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TROISIÈME  PARTIE. 


UVRB  I"  (soitb), 


CHAPITRE  IV. 

Sa  gttuie  de  travail  le  pliiB  eenveneble  pour  eoeuper  les 

ândigens. 

Il  est  facile  de  dire  :  donnez  du  travail  aux  indigens  ; 
mais  rien  n'est  pins  difficHe  que  de  leur  donner  un  travail 
convenable. 

Il  faut  d'abord  trouver  un  genre  d'emploi  qui  s'adapte  à  leur 
capacité  individuelle  ;  il  faut  ensuite  organiser  les  occupa- 
tions, de  la  manière  la  plus  profitable;  il  faut  créer  une  en- 
treprise industrielle ,  en  assurer  le  succès,  éviter  qu'elle  ne 
contrarie  la  marche  générale  et  naturelle  de  l'industrie;  il 
faut  consulter  les  circonstances  du  temps  et  du  lieu. 

ARTICLE  r^ 
Choix  du  travail  d'après  ia  capacité  reiatiye  des  indigens . 

■ 

c<  L'objet  principal ,  dit  Benthani ,  est  d'adapter  le  travail 
a  aux  travailleurs.  »  (1) 

(1)  Efquiise  d'un  imvnge  en  faveur  des  pauvre»,-  liv.  2j  chap.  A,  sect.  a« 
!▼.  1 
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La  plupart  des  indigens  ne  sont  capables  que  d'une  cer- 
taine espèce  d'ouvrages  „  et  la  sphère  en  est  fort  circonscrite. 

Voici  d'abord  les  vieillards  et  les  infirmes:  leurs  forces  les 
abandonnent  graduellement;  leurs  organes  s'affaiblissent;  ils 
ne  peuvent  plus  continuer  leur  ancienne  profession  ;  ils  ne 
sauraient  commencer  un  nouvel  apprentissage.  Cependant,  ils 
sont  encore  en  état  d'exécuter  quelques  labeurs ,  et  il  importe 
de  les  y  employer  aussi  long-temps  qu'il  sera  possible.  Cher- 
chons pour  eux  une  occupation  sédentaire,  facile.  Encore  ne 
sera-t-ellepas  la  même  partout;  elle  variera  suivant  la  nature 
de  leurs  infirmités.  L'un  a  tel  ou  tel  membre  paralysé  ;  Tau- 
tre  a  la  vue  éteinte  ;  celui-ci  ne  peut  se  mouvoir  ;  celui-là  est 
privé  de  Tusaged'un  bras. 

Voici,  après  eux,  ceux  qui  sont  atteints  d'une  maladresse 
devenue  incurable ,  ou  d'un  défaut  d'intelligence  qui  appro- 
che de  l'idiotisme.  En  voici  d'autres  qui ,  pendant  les  années 
favorables  y  ont  négligé  d'apprendre  un  métier  y  ou  qui,  ayant 
long-temps  langui  dans  l'inaction,  ont  perdu  toute  dextérité. 
Ne  leur  demandons  aucune  opération  qui  suppose  les  combi- 
naisons de  l'esprit,  la  dextérité  de  la  main,  les  dons  acquis 
par  une  pratique  exercée.  On  pourra  leur  proposer  des  tra- 
vaux pénibles  ;  mais  on  ne  pourra  en  attendre  que  des  ouvra- 
ges simples  et  grossiers.  Ils  pourront  agir  plutôt  comme  mo- 
teurs, que  comme  artisans.  L'emploi  auquel  ils  pourront  être 
appelés ,  sans  être  plus  relevé  ni  plus  avantageux ,  sera  fort 
différent  sans  doute  He  celui  qui  convient  à  la  classe  précé- 
dente. Ceux-là  jie  seraient  pas  capables  des  ouvrages  qui  exi- 
gent de  la  vigueur  ;  ceux-ci,  des  ouvrages  qui  demandent  de 
l'habileté. 

Gr,  la  vigueur  et  l'habileté  sont  précisément  les  deux  con- 
ditions qui  constituent  le  mérite  du  travail  de  l'homme.  Ces 
diverses  classes  d'indigens  ne  sont  donc  propres  qu'au  travail 
qui  a  le  moins  de  mérite. 

De  là  suivent  trois  conséquences  : 

V  Le  genre  d'ouvràgea  auquel  fteulles  indigens  sont  pro^ 


V  c 
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près,  étant  le  plus  facile  en  luiHoiémç,  est  celui  dans  lequel  se 
prései^le  la  plus  grande  concurrence  de  travailleurs. 

2'  Dans  ce  genre  d'ouvrages,  les  îndigens  rencontrent  pré- 
cisément pour  côncurrens  ceux  qui  sont  eux-mêmes  le  plus 
voisins  de  Tindigence. 

3"*  On  n'est  pas  moins  embarrassé  pour  la  quantité  et  la  qus\r 
lité  du  travail ,  que  pour  la  nature  de  l'ouvrage.  Les  indigens 
ne  peuvent  la  plupart  du  temps ,  faire  une  besogne  égale  à 
celle  des  autres  travailleurs;  la  plupart  sont  lents  et  telle 
est  précisément  la  causé.de  leur  misère.  Comment  mesurer 
la  tâche  précise  que  chacun  doit  accomplir  ?  Si  Ton  n'en  fixe 
pas  la  mesure ,  chacun  en  fera  le  moins  possible  ;  on  ne  saura 
d'ailleurs  comment  se  régler  pour  déterminer  le  montant  du 
secours  qui  doit  être  ajouté,  afin  de  suppléer  à  ce  que  l'ihdigept 
ne  peut  retirer  de  son  travail.  Si  l'on  veut  fixer  la  tâche,  cha- 
cun prétendra  qu'il  n'est  pas  en  état  d'exécuter  ce  qu'on  lui 

demande.  . 

« 

La  difficulté  redouble,  si  le  travail  est  imposé  par  force;  car 
un  tel  travail  n'est  toiyours  accepté  qu'avec  répugnance ,  et 
d'ailleurs  le  travail,  dans  ce  cas,  n'a  été  rendu  obligatoire, 
que  pour  triompher  des  habitudes  de  paresse.  C'est  le  foyer 
même  de  l'activité,  qui  est  éteint. 

Ces  difficultés  s'accroissent  encore,  lorsque  l'indigent  n'esl 
appelé  ou  soumis  à  l'occupation  qu'on  lui  destine ,  que  d'uM 
manière  temporaire;  les  vieillards  eux-mêmes  et  les  infirmes 
incurables  ne  comptent  pas  sur  une  longue  existence ,  et  oa 
obtiendrait  d'eux  avec  peine ,  de  cominencer  une  éducation 
industrielle.  Il  n'est  donné  qu'à  une  administration  éclairée, 
ferme,  active ,  de  triompher  de  ces  obstacles.  Elle  ne  devra 
point  s'arrêter  aux  mesures  qui  lui  paraîtraient  les  plus  faci- 
les en  elles-mêmes. 

Le  principe  fondamental  qu'elle  doit  prendre  pour  règle , 

c'est  qu'il  faut  tirer  des  indigens  tout  le  travail  dont  ils  sont 

ncore  capables ,  soit  quant  à  la  qualité ,  soit  quant  à  la 

1. 
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quantité.  Aucune  faculté  de  Tindigent,  quelque  bornée  qu'elle 
soit,  ne  doit  rester  inactive. 

Ce  n'est  pas  assez  d'occuper  l'indigent  :  il  faut  l'instruire, 
l'exercer.  La  capacité  de  l'indigent  ne  doit  pas  être  mesurée 
sur  ce  qu'il  est  en  état  de  faire  le  jour  où  il  réclame  l'assis- 
tance, mais  sur  ce  qu'il  pourrait ,  étant  bien  dirigé ,  devenir 
propre  à  exécuter,  par  l'effet  de  l'éducation  nouvelle  qu'il  peut 
et  doit  recevoir;  autant  du  moins  que  le  permettent  et  ses 
dispositions  et  son  âge,  et  le  temps  pendant  lequel  il  recueil* 
lera  ce  bienfait. 

TJn  grand  et  utile  exemple  est  donné ,  à  cet  égard ,  par  les 
efforts  tentés  pour  donner  du  travail  aux  aveugles.  On  sup  * 
posait  qu'il  n'y  avait  pour  eux  d'autres  ressources  que  d'être 
recueillis  dans  un  hospice  ou  de  recevoir  l'aumône  ;  tout  au 
plus  les  employait-on  à  tourner  les  roues,  comme  de  simples 
machines.  Cependant  lorsque  le  célèbre  Haùy  eut  enseigné 
aux  aveugles  à  lire  et  à  écrire ,  on  comprit  qu'ils  pouvaient 
recevoir  aussi ,  par  des  soins  qui  leur  seraient  propres,  une 
instruction  industrielle.  Alors,  dans  plusieurs  instituts  ouverts 
pour  leur  éducation ,  on  joignit  ce  second  enseignement  au 
premier  (1).  On  a  également  réussi  à  occuper  d'une  manière 
avantageuse,  les  aveugles  adultes  réunis  dans  les  asiles  pu* 
blics.  Au  mois  de  décembre  1790,  il  fut  ouvert  à  Liverpool 
une  institution  en  faveur  des  indigens  aveugles ,  aux  bienfaits 
de  laquelle  ils  furent  admis  et  appelés ,  quelle  que  fût  leur 
patrie.  Elle  se  proposa  dç  les  rendre  heureux  en  les  ren- 
dant utiles.  Elle  les  admjet  de  l'âge  de  i&  ans  à  celui  de  45. 
Elle  ne  les  sépare  pas  de  leurs  familles  ;  elle  leur  fournit  la 
matière  première  et  leur  paie  le  prix  de  la  façon.  Ce  salaire 
est  proportionné  à  la  capacité  (2).  Les  aveugles  sont  occupés 
huit  heures  par  jour  dans  des  ateliers  fort  commodes ,  et  à 
des  travaux  variés.  On  s'est  attaché  surtout  à  leur  faire  ap- 

(1)  Voyez  ci-devant ,  2*  partie,  liv.  1",  chap.  xi,  art.  6,  tome  2,  p.  625. 

(2)  De  18  pettce  à  6  sliiUing^s  par  semaine* 
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prendre  des  métiers  qu'ils  passent  exercer  partout  et  jusque 
dans  leurs  villages  (1).  Ils  sont  aussi  instruits  et  perfection* 
nés  dans  Tart  musical  (2).  L'établissement  formé  à  Londres 
pour  les  aveugles  a  élé  organise  dans  les  mêmes  vues  j  et  le 
produit  du  travail  couvre  une  grande  partie  de  la  dépense. 
On  a  justement  lieu  de  s'étonner  que  l'administration  publir 
que  9  éclairée  par  de  tels  succès>  ne  se  soit  pas  efforcée  d'en 
généraliser  l'application. 

Des  succès  non  moins  remarquables  ont  été  obtenus  dans 
l'éducation  industrielle  des  sourds-muets.  Les  instituts  de 
Vienne  et  de  Paris  rivalisent  sous  ce  rapport.  L'art  de  diriger 
une  semblable  éducation  est  fondé  sur  ce  principe,  que,  dans, 
un  état  d'infirmité  qui  prive  l'homme  de  l'usage  d'un  organe, 
les  autres  organes  peuvent  recevoir  une  culture  qui  compense 
en  partie  la  privation. 

Le  génie  de  la  charité  a  même  enseigné  à  tirer  parti  de 
la  réunion  des  infirmes,  pour  les  appeler  à  se  prêter  des  se- 
cours mutuels.  C'est  ainsi  que,  dans  l'œuvre  des  incurables 
fondée,  à  Lyon,  par  une  société  de  dames,  les  filles  aveugles 
et  les  paralytiques  sont  associées  deux  à  deux,  pour  se  prêter 
réciproquement  les  forces  ou  les  organes  qui  manquent  aux! 
unes  ou  aux  autres. 

Appliquons  donc  au  travail  des  indigens  la  règle  générale 
et  fondamentale,  trop  méconnue  sans  doute,  qui  doit  présider 
aux  secours  publics.  Qu'ici,  comme  en  tout  le  reste,  l'assis- 
tance ne  soit  ppint  un  simple  soulagement  ;  qu'elle  soit  aussi, 
autant  qu'il  se  peut,  une  éducation. 

On  commet  donc  une  erreur,  lorsqu'on  s'impose  la  règle  de 
ne  fournir  aux  indigens  que  le  travail  le  plus  facile.  Il  fau- 


(1)  La  fabricattOQ  des  fouets  paraît  avoir  élé  la  plus  productive  ;  la  vannerie 
a  réussi  très  facilement;  elle  a  Tavantage  de  donner  une  profession  qui  peut 
être  exercée  partout. 

(1)  Voyez  le  44^  rapport  de  la  société*  formée  en  Angleterre,  pour  aîné- 
liorer  le  sort  des  pauv^-es.  >        ' 
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drtit  leur  demander  le  plus  haut  mérfte  du  travail  auquel  ils 
puissent  atteindre. 

On  commet  une  seconde  erreur,  lorsqu'on  s'impos&  aussi 
pour  règle  de  leur  donner  à  tous  la  même  occupation.  Cette 
erreur  se  lie  à  la  précédente,  et,  comme  elle,  ne  tient  aucun 
compte  des  aptitudes,  ne  provoque  aucun  progrès.  L'oc-: 
eupation  doit  varier  non-seulement  suivant  l'âge,  le  sexe, 
les  forces ,  mais  aussi  suivant  la  capacité  déjà  acquise  par 
l'exercice  d'une  profession  déterminée.  Ne  laissons  pas  per- 
dre aux  indigens  le  fruit  d'un  apprentissage  déjà  acquis.  Qu'il 
puisse  du  moins  se  livrer  au  travail  qui  aura  le  plus  d'analo  - 
gie  avec  celui  auquel  il  était  accoutumé. 

C'est  ce  que  Bentham  appelle  le  principe  de  la  distribution 
du  travail.  (1) 

Il  convient  aussi  de  varier  quelquefois  l'occupation  assi* 
gnée  à  chaque  indigent ,  comme  Bentham  l'a  également  re- 
marqué, de  faire  succéder  à  un  travail  pénible,  un  travail  plus 
aisé,  et  réciproquement ,  à  un  travail  stationnaire,  un  travail 
qui  exige  le  mouvement;  au  travail  extérieur  et  de  plein 
jour^  un  travail  intérieur  qui  a  lieu  en  toutes  saisons  ;  d'em- 
ployer les  femmes  tour-à-tour  aux  divers  ouvrages  du  ménage 
et  de  la  domesticité.  Ces  changemens  sont  favorables  à  la 
santé  des  indigens  ;  ils  lui  rendent  l'occupation  plus  agréable; 
ils  développent  ses  facultés. 

Il  convient  sans  doute  d'employer  les  indigens  à  un  genre 
d'ouvrage  qui  puisse  trouver  un  débouché  en  tout  temps  et  en 
tout  lieu.  Mais  cela  s'applique  essentiellement  aux  indigens 
pour  lesquels  cet  emploi  est  purement  passager,  et  qui  doi- 
vent être  rendus  ensuite  à  la  vie  indépendante. 

La  généralité  des  indigens  ne  pourra ,  même  avec  la  meil- 
leure volonté,  trouver  dans  le  produit  de  son  travail  une 
ressour.ce  suffisante  pour  exister.  Le  secours  doit  remplir 

(1)  Esqmsse  d*un  ouprage  en  faveur  des  pauvres.  Livre  2  9  chap.  A,  sect.  3, 
B.  14  et  15. 
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cette  lacune.  Cette  proportion  doit  être  mesurée  ayec  exacti- 
tude 'y  il  faut  y  satisfaire,  mais  sans  la  dépasser  jamais.  Or,  les 
capacités  étant e:!Ltrêmement  inégales,  la  proportion  varie  à 
l'infini,  et  la  tâche,  par  conséquent,  doit  varier  dans  le  même 
rapport.  De  là ,  la  nécessité  d'assigner  à  chacun  une  tâche 
relative  qu'il  soit  tenu  d'accomplir ,  et  de  diviser  les  travail* 
leurs  en  plusieurs  classes  pour  l'assistance  qu'ils  reçoivent. 
On  supposera,  par  exemple,  que  les  uns  peuvent  gagner  les 
trois  quarts,  d'autres  la  moitié,  d'autres  le  quart  seulement 
de  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  subsistance. 

On  commet  donc  encore  une  grave  erreur,  lorsqu'on  ad- 
corde  les  mêmes  subventions  à  tous  les  in'digens  qui  travail- 
lent, ou  lorâqu'on  leur  fait  subir  à  tous  les  mêmes  prélève- 
mens  sur  leurs  salaires.  Par  là  on  traite  avec  faveur  les  pares- 
seux, avec  rigueur  ceux  qui  sont  les  moins  capables  et  par 
consëqueàt  les  plus  malheureux. 

ARTICLE  II. 
Cftow  du  travail  sous  les  rapports  économiques. 

Rien  n*est  sans  doute  plus  naturel  que  de  chercher  dans  le 
produit  du  travail  des  indigens,  un  moyen  de  réduire  le  mon- 
tant des  dépenses  faites  pour  leur  soulagement.  Les  fonds 
destinés  à  ces  dépenses  étant  limités,  toute  économie  obtenue 
dans  leur  emploi  permet  d'en  étendre  l'application  à  d'au- 
tres besoins  de  l'infortune.  C'est  en  quelque  sorte  la  multi- 
plication des  pains.  D'ailleurs  les  ressources  que  le  pauvre 
se  procure  ainsi  par  ses  propres  efforts,  le  rapprochent  des 
conditions  indépendantes,  et  le  préparent  mieux  à  y  rentrer. 

Mais  il  faut  bien  se  persuader  d'avance  que  le  travail  des 
indigens  ne  peut  promettre  que  de  faibles  produits,  qu'il  sera 
toujours  insuffisant,  et  souvent  presque  nul;  on  ne  saurait 
donc  se  flatter,  quelque  effort  que  l'on  fasse,  d'obtenir  à  cet 
égard  des  résultats  impôrtans  sous  les  rapports  économiques; 
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les  espérances  exagérées qu*on  a  trop  souvent  conçues,  sui- 
vies d'inévitables  mécomptes ,  ont  occasioné  la  chute  de  plu* 
sieurs  établissemens  de  travail ,  en  donnant  des  bases  erro- 
nées aux  calculs  sur  lesquels  on  les  avait  assis. 

En  effets  la  plupart  des  indigens  ne  sont  capables  que  d'une 
partie  du  travail  d'un  valide;  les  autres  ne  sont  capables  que 
du  travail  le  plus  faible  ou  le  plus  grossier;  un  grand  nombre, 
quoi  qu'on  fasse  ,  ne  portent  à  l'ouvrage  qu'une  volonté 
molie  et  uue  application  imparfaite.  Enfin ,  une  règle  fonda- 
mentale prescrit  de  n'accorder,  pour  les  ouvrages  donnés  aux 
indigens,  qu'un  salaire  inférieur  à  celui  qui  est  obtenu  par  les 
ouvriers  indépendans. 

Avant  d'arrêter  le  budget  d'une  maison  de  travail ,  il  est 
donc  essentiel  de  se  rendre  un  compte  exact  des  diverses  ca- 
pacités des  sujets  qui  y  sont  admis ,  et  de  les  classer  sous  ce 
rapport.  Chacun  d'eux  comptera  pour  une  unité,  dans  la  dé- 
pense; mais,  comme  leurs  capacités  sont  très  diverses,  cha- 
cun d'eux  ne  comptera  que  pour  une  fraction  plus  ou  moins 
faible,  dans  là  supputation  du  produit  de  la  journée  dé  travail. 

Du  reste ,  quelque  prix  que  nous  mettions  à  obtenir  le  plus 
grand  produit  du  travail  de  l'indigent,  cette  considération, 
dans  un  bon  système  dé  secours,  n'aura  jamais  qu'une  im- 
portance secondaire.  L'utilité  de  ce  mode  d'assistance  ne 
s'évalue  pas  en  argent.  Il  conviendrait  encore  d'occuper  l'in- 
digent, alors  même  qu'on  détruirait  immédiatement  l'œuvre 
qu'il  aurait  faite ,  ou  qu'elle  ne  rapporterait  aucun  profit,  s'il 
n'était  pas  possible  de  lui  procurer  une  occupation  lucrative. 
Ne  faudrait-il  pas  pourvoir  à  sa  subsistance,  alors  même  qu'il 
ne  pourrait  être  occupé?  Son  entretien  deviendrait  encore 
plus  coûteux  ;  car  l'oisiveté  l'affaiblirait ,  altérerait  sa  santé , 
achèverait  de  compromettre  son  avenir. 

Quelquefois  même  l'occupation  donnée  à  l'indigent  devient 
moins  productive,  précisément  parce  qu'elle  lui  devient  plus 
uXilc.  C'est  ce  qui  arrive,  lorsqu'elle  est  pour  lui  un  appren- 
tibsagc ,  et  qu'elle  a  pour  bi(t  de  lui  donner  l'éducation  du  tra- 
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vail.  Hésiteroiis-nûu&^  le  mettre  en  état  de  gagner  un  jour  sa 
vie  par  l'exercice  d'une  profession ,  par  cela  seulement  qu'il 
faudra  sacrifier  les  frais  de  sa  subsistance  pendant  qu'il  en 
acquiert  la  pratique? 

Il  est  impossible  de  désigner  d'une  manière  générale  et 
absolue  un  genre  de  travail,  comme  étant  le  seul,  ou  mém^ 
comme  le  plus  avantageux  qui  doive  occuper  les  indigens.  La 
juste  observation  que  fait  à  cet  égard  John  MassonGood,  pour 
les  maisons  d'industrie  de  l'Angleferre  (1) ,  s'applique  égale- 
ment à  tous  les  pays.  Le  choix  dépend  de  la  situation  de  chaque 
établissement,  des  productions  naturelles  au  pays,  des  con- 
sommations de  la  contrée  environnante.  Cet  auteur  recom- 
mande d'occuper  de  préférence  les  indigens  à  manufacturer 
les  matières  premières  propres  à  la  localité ,  et  à  fabriquer 
les  objets  qui  ont  le  plus  de  demande  dans  les  pays  circon voi- 
sins. Il  recommande  aussi  de  ne  faire  exécuter  par  les  indigens, 
que  des  objets  qui  ont  une  valeur  propre  et  intrinsèque,  et 
ceux  dont  le  débit  est  assuré  dans  tous  les  temps.  Il  indique 
parquelques  exemples,  les  genres  de  travaux  qui  sembleraient 
préférables. 

Jérémie  Bentham  conseille  de  varier  et  de  distribuer  les 
occupations,  suivant  les  situations  et  les  capacités  des  travail- 
leurs; il  rappelle  aussi/et  il  veut  voir  appliquer  en  cette  cir- 
constance le  principe  de  la  division  du  travail  :  (c  Plus  une 
«  tâche  est  divisée,  dit-il,  plus  il  y  a  de  simplicité  dans  les 
<€  actes;  et  plus  un  acte  est  simple ,  plus  il  peut  s'adapter  aux 
«  facultés  des  différentes  classes  d'indigens  sédentaires.  Il  y  a 
<ic  donc  :  1^  économie  de  temps  ;  2^  augmentation  d'aptitude  re- 
ce  lative;  3^  augmentation  dans  la  quantité  de  travaux.  »  Il  fait 
ressortir  les  avantages  du  travail  à  la  pièce  ou  du  paiement 
proportionnel.  Il  demande  qu'en  séparant  les  tâches,  on  évite, 
autant  qu'il  sera  possible,  de  réunir  les  travailleurs.  (2) 

(1)  Dissertation  sur  les  moyens  d'employer  les  pauvres,  etc.,  sect.  4. 

(2)  Esquisse  (Tun  ouvrage  en  faveur  des  pauvres^  etc, ,   liv.  2  >  cbap.  4 , 
sect.  3;  n.  13,  14, 10,  22.  —  Chap.  8. 
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ARTICLE  III. 


De  l'organisation  du  travail  des  indigens,par  le  mode  de  la  régie,  ou  par 

celui  de  l'entreprise. 


L'application  de  ces  maximes  est  en  partie  subordonnée 
au  mode  adopté  pour  organiser  le  travail ,  suivant  qu'on  ad- 
met le  mode  de  la  régie ,  ou  celui  de  Fentreprise. 

Le  système  des  travaux  donnés  directement  aux  indigens 
par  une  régie  simple,  entraîne  l'administration  publique  dans 
d'extrêmes  embarras ,  la  soumet  à  des  éventualités  incertaines,, 
et  l'expose  à  de  graves  inconvéniens.  L'administration  alors 
se  voit  contrainte  d'entrer  dans  les  détails  compliqués  d'une 
exploitation  industrielle  ;  elle  en  subit  les  chances ,  et  ces 
chances  pour  elle  sont  toujours  plus  défavorables.  En  traitant 
avec  un  entrepreneur;  elle  s'abonne  à  des  conditions  fixes 
et  déterminées  d'avance.  Le  mode  de  l'entreprise  offre  donc 
plus  de  sécurité  et  de  simplicité ,  il  promet  aussi  une  plus 
grande  activité  dans  les  travaux  ;  l'intérêt  de  l'entrepreneur 
est  engagé  à  tirer  de  l'emploi  des  indigens  le  plus  grand  parti 
possible. 

Mais  le  mode  de  l'entreprise,  s'il  n'était  soumis  à  certaines 
conditions ,  pourrait  entraîner  des  Inconvéniens  plus  graves 
encore. 

En  louant  à  un  entrepreneur  le  travail  des  indigens ,  il  est 
nécessaire  avant  tout  dé  ne  pas  livrer  leurs  personnes  à  sa 
puissance  9  et  de  ne  pas  lui  confier  sur  eux  une  autorité  de 
discipline.  Si  les  indigens  sont  réunis  dans  une  maison  de 
travail,  dans  un  atelier,  leur  direction,  sous  le  rapport  du 
bon  ordre  et  dé  la  conduite  morale,  doit  toujours  être  exclu- 
sivement réservée  à  des  chefs  institués  à  cette  fin,  et  pénétrés 
des  vues  propres  à  obtenir  l'amélioration  de  cette  classe  d'in- 
fortunés. 


OAGANISATION  BU  VAAVAIL.  11 

Un  ratrepreneur  ne  se  charge  jamais  qu'avec  répugnance 
d'occuper  des  malheureux  qui  par  leur  condition  sont  natu- 
rellement de  mauvais  ouvriers.  Sa  répugnance  s'accrott  en 
proportion  de  l'incapacité  des  misérables  qu'il  s'agit  d'em- 
ployer. Cependant  ceux  que  l'âge  jOu  les  infirmités  rendent  le 
plus  incapables,  n'ont  pas  moins  besoin  de  s'employer  suivant 
leurs  forces.  L'entrepreneur  abandonnera  surtout  les  ouvriers 
chez  lesquels  il  ne  trouvera  pas  de  bonne  volonté  ;  et  cepen- 
dant nous  voulons  ranimer  en  eux  le  goût  du  travail.  Il  pré- 
férera des  ouvriers  formés  j  et  cependant  nous  voulons  donner 
une  éducation  industrielle  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  encore  re- 
çue. Tâchons  donc  d'associer  l'entrepreneur  aux  vues  que  se 
propose  ici  une  bienfaisance  éclairée;  de  l'intéresser  à  mettre 
en  valeur  ces  faibles  capacités,  à  exciter  ces  natures  indo- 
lentes,  à  former  ces  adultes  encore  ignorans.  Accordons-lui 
des  primes  pour  chacun  de  ses  succès.  Qu'il  comprenne  aussi 
quel  prix  est  attaché  à  la  réhabilitation  d'un  misérable. 

Mais  le  but  que  nous  nous  proposons  serait-il  jamais  atteint 
avec  on  entrepreneur  unique? 

Comment  obtenir,  avec  un  seul  eQtrepreneur,  cette  variété 
de  travaux  que  réclame  la  différence  des^'âges,  des  sexes, 
des  habitudes  antérieures,  des  conditions  spéciales  à  chaque 
indigent?  Comment  obtenir  ces  changemens  successifs,  dans 
la  nature  des  travaux  qui  est  justement  recommandée?  Une 
seule  entreprise  ne  pourra  fournir  le  travail  accessible  aux 
plus  incapables  et  aux  plus  faibles.  Jl  est  difficile  même  de 
s'engager  d'avance  à  fournir  tin  nombre  déterminé  d'ouvriers, 
dans  chaque  genre  d'occupations. 

Le  mode  le  plus  opportun  consiste  donc  à  louer  le  travail 
des  indigensàdes  entrepreneurs  de  toutes  les  professions  et 
de  tous  les  métiers,  qui  consentiront  à  les  employer.  Que  cha- 
cun vienne  y  chercher  les  ouvriers  dont  il  peut  tirer  parti  ;  que 
chaque  indigent  puisse  s'adresser  à  l'entrepreneur  qui  lui 
fournira  l'ouvrage  pour  lequel  il  est  le  plus  propre.  L'admi- 
nistration prêtera  le  local ,  les  instrumens  ^  elle  interviendra 
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par  une  médiation  bienveillante^pourobtenir  aux  malheureux 
placés  sons  sa  tutelle,  des  stipulations  équitable»^ 

Cette  combinaison ,  il  est  vrai  y  ne  peut  s'exécuter  qu'autant 
qu'il  existe  en  effet ,  à  la  portée  de  l'établissement ,  un  concours 
suffisant  d'entrepreneurs  d'ouvrages  divers ,  qui  puissent  être 
appelés  à  employer  les  malheureux  auxquels  le  cours  naturel 
de  l'industrie  n'a  pu  procurer  de  l'ouvrage.  C'est  donc  seule- 
'  ment  dans  les  villes ,  ou  du  moins  dans  leur  voisinage ,  qu'un 
tel  système  peut  recevoir  son  entier  développement. 

Il  est  cependant  une  branche  d'ouvrages  à  laquelle  les  in- 
digens  peuvent  être  employés  par  le  mode  de  la  régie ,  sans 

f 

inconvénîens et  avec  un  avantage  certain:  ce  sont  ceux  qui 
sont  destinés  au  service  et  à  la  consommation  de  l'établisse** 
ment  lui-même  dont  ces  indigens  font  partie,  ainsi  que  pour 
l'assistance  à  domicile.  On  les  occupera  à  confectionner  les 
objets  d'iiiabillement,  de  chaussure ,  etc.  Dans  les  maisons  où 
ils  sont  recueillis,  ils  seront  occupés  aussi  à  tous  les  offices 
domestiques;  Tentretien  des  bâtimens,  la  culture  des  jardins, 
la  confection  et  la  réparation  du  mobilier  leur  fourniront  des 
ouvrages  divers.  On  y  trouvera  souvent  une  économie  mar- 
quée; on  épargnera  du  temps;  on  emploiera  dçs  infortunés 
qui  ne  paraissaient  propres  à  rien;  on  les  occupera  dans  des 
instans  où .  ils  fussent  restés  oisifs.  La  dépense  dût-elle  être 
plus  forte,  on  y  gagnera  sous  d'autres  rapports.  On  intéresse- 
ra plus  directement  les  indigens  à  leur  travail ,  en  le  liant  à 
leur  bien-être  ;  on  formera  entre  les  indigens  une  commu- 
nauté de  famille;. on  appréciera  mieux  leurs  dispositions;  on 
pourra  combiner  leurs  occupations  avec  les  règles  de  la 
discipline. 

Après  avoir  employé  les  indigens  à  leur  propre  service  et 
pour  les  besoins  de  l'établissement  dont  il  font  partie,  on  les 
emploiera  encore  pour  les  consommations  des  autres  établis- 
semens  publics,  comme  les  hôpitaux  de  malades,  par  exemple, 
partout  où  ces  établissemens  sont  à  une  assez  grande  proxi- 
'  mité  pour  permetu*e  ce  genre  d'alliances. 
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L'adolinifttration  publique  est  favorablement  placée  pour 
préparer  et  établir  un  semblable  concert^  surtout  lorsqu'elle 
est,  elle-même,  dirigée  avec  unité  et  harmonie.  Elle  peut  com- 
penser les  sacrifices  qui  auraient  lieu  d'une  part ,  avec  les 
fruits  qui  seraient  recueillis  de  l'autre. 

ARTICLE  IV. 

Ihi  travaii  des  indiggns,  dans  ses  npports  avec  les  intérêts  généraux  de 

l'industrie. 

Quel  que  soit  l'ouvrage  que  vous  mettiez  entre  les  mains 
de  l'indigent,  vous  entendrez  des  gens  qui  se  récrieront  sur 
la  concurrence  que  vous  allez  opposer  à  ce  qu'on  appelle 
l'industrie  indépendante.  Les  uns  se  plaindront  parce  que  vous 
leur  aurez  donné  des  rivaux,  et  que  vous  aurez  restreint  le 
débit  qu'ils  espéraient  pour  eux-mêmes  ;  d'autres  répéteront, 
aveuglément  ces  plaintes,  et  s'effraieront  de  l'abondance  du 
travail ,  dans  la  crainte  qu'elle  n'excède  les  besoins  de  la 
consommation.  On  n'élèvera  jamais  un  seul  atelier ,  on  n'ou- 
vrira jamais  un  seul  magasin,  qu'il  n'y  ait  des  personnes 
prêtes  à  en  prendre  ombrage. 

Si  l'on  accordait  à  ces  alarmes  une  confiance  entière,  et 
qu'on  voulût  à  tout  prix  les  calmer,  il  n'y  aurait  qu'un  parti  à 
prendre  :  il  faudrait  condamner  les  indigens  à  l'oisiveté. 

Que  dirait-on  cependant,  si  ceux  de  ces  infortunés  qui  ont 
le  tort  de  végéter  dans  la  fainéantise ,  venaient  à  se  corriger 
d'eux-mêmes;  si  ceux  d'entre  eux  qui  ont  eu  le  malheur  d'être 
privés  d'une  bonne  éducation  industrielle  dans  leur  jeunesse, 
trouvaient  à  faire  leur  apprentissage;  si  les  vieillards  et  les 
Infirmes  obtenaient,  par  la  bienveillance  de  leurs  amis,  les 
moyens  de  s'occuper  utilement?  Leur  reprocherait-on  de  se 
procurer  ainsi  des  moyens  de  subsistance,  en  accroissant  la 
masse  du  travail  en  activité? 

£t  que  fait  do^c  l'administration  publique  en  occupant  les 
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comme  le  prix  d'un  senrice ,  ce  qu'elle  eût  dû  donner  gratui- 
tement à  un  fainéant  ? 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  dans  les  mains  de  la  classe  aisée 
des  sommes  disponibles  pour  elle  ^  qu'elle  peut  employer  à 
ses  dépenses ,  une  nouvelle  production  d'ouvrage  peut  se  for* 
mer  pour  employer  ces  sommes,  sans  réduire  en  rien  l'acti- 
vité de  l'industrie  existante.  Car  les  besoins  de  l'homme  sont 
inépuisables  ;  il  s'en  crée,  à  défaut,  de  factices.  Les  sommes 
consacrées  par  la  charité  au  soulagement  desindigens  eussent 
été  employées  par  dés  personnes  moins  généreuses,  à  des  dé- 
pendes personnelles  qui  eussent  déterminé  une  quantité  d'oti- 
vrages  correspondante.  Consacrées  à  faire  travailler  les  in- 
digeus,  elles  n'accroissent  donc,  pas  la  masse  générale  de  la 
production. 

Il  y  aurait  réduction ,  au  contraire ,  dans  la  demande  d'ou- 
vrages, si  les  aumônes  eussent  été  distribuées  à  des  oisifs.(i) 

La  bienfaisance  publique  créé  d'ailleurs  des  consommations 
elle-même.  Les  établissemens  qu'elle  érige  occupent  au  de- 
hors une  foule  d'ouvriers  pour  la  construction  et  l'entretien 
des  édifices ,  pour  les  approvisionnemens  de  tous  genres.  En 
créant  une  masse  nouvelle  de  travail ,  elle  ne  rompt  donc  pas, 
comme  on  le  suppose,  réquUîbre  général  de  l'offre  et  de  la 
demande. 

On  ne  lui  fera  pas  ce  reproche ,  lorsqu'elle  emploiera  les 

(1)  Un  exemple  rendra  cette  vérité  plus  sensible.  Supposons  un  canton  dont 
les  habitans ont  ensemble,  un  million  de  revenu  à  dépenser  annuellement. 
Supposons  que  dans  ce  canton  25^000  fr.  soient  nécessaires  pour  faire  subsis- 
ter les  ihdigens.  Si  cette  dernière  sonmie  leur  est  distribuée  en  aumônes,  pen- 
dant qulls  resteront  oisifs ,  unis  somme  de  075,000  fr.  sera  disponible  pour 
acheter  les  produits  consommés  ,  et  pour  provoquer  le  travail  qui  les  confec- 
tiimne.  Mais,  que  les  indigens  deviennent  aussi  travailleurs  ;  qu'ils  produisent 
pour  15  mille  fr.  d'ouvrages;  il  ne  restera  plus  que  10  mille  fr.  à  employer 
en  secours  pour  les  soutenir;  000,000  fr.  resteront  disponibles  pour  les 
achats  de  produits;  la  consommation  locale  pourra  donc  s'aecroître  précisé- 
ment dans  le  même  rapport  que  les  productions  augmentées  par  le  travail  des 
indigens. 
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indigens  au  service  direct  des  établissemeps  dont .  ils  dé- 
pendent. Qaesi  Tadministration,  au  lieu  d'employer  les  pau- 
yres  à  ce  genre  de  service  j  recourt  à  des  entreprises  étran- 
gères pour  approvisionner  les  établissemens ,  et  fait  travail- 
ler les  pauvres  pour  le  public ,  l'effet  est  le  même  quant  à 
réquilibre  général.  Elle  demandera  d'une  main,  le  travail 
qu'elle  offrira  de  Tautre. 

Plus  il  régnera  de  variété  dans  le  travail  des  pauvres ,  et 
moins  on  aura  à  redouter  les  effets  de  la  concurrence  pour  les 
.autres  ouvriers,  parce  qu'il  apportera,  dans  chaque. branche 
de  produits,  un  supplément  moins  sensible. 

Rien  ne  préservera  mieux  l'administration  publique  de  la 
méprise  qu'elle  pourrait  commettre  en  occupant  les  malheu- 
reux à  des  ouvrages  déjà  trop  abondans  pour  les  besoins  de  la 
consommation;  rien  nela  secondera  mieux  dans  le  désir  de  met- 
tre l'emploi  des  indigens  en  rapport  avec  ces  besoins,  que  de 
recourir  au  mode  qui  vjent  d'être  proposé  il  y  a  quelques  in* 
stans  :  qu'elle  loue  le  travail  des  pauvres  à  des  entrepreneurs 
de  toutes  professions  et  de  tous  métiers:  alors  on  obtiendra 
une  grande  variété  dans  les  produits.  On  peut  se  reposer 
d'ailleurs  sur  l'intérêt  des  consommateurs,  pour  s'attacher  au 
genre  de  produits  auxquels  le  débouché  peut  suffire. 

ARTICLE  V. 

Des  ateliers  temporaires  de  trawmx  publics, 

§  1. 

Aperçus  historiques. 

Lorsque,  par  l'effet  de  quelques  circonstances  extraordinai- 
res, un  grand  nombre  de  personnes  valides  se  trouvent  à-la- 
fois  privées  de  leur  emplcM  accoutumé,  la  création  d'ateliers 
publics  temporaires  s'offre  naturellement  tout  ensemble,  et 
comme  un  secours  pour  ceux  qui  souffrent,  et  comme  un 
moyen  de  maintenii*  l'ordre  dans  la  société. 

4V.  2 
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Les  souverains  pontifes  Sixte  Y  et  Innocent  XII  ont  donn^ 
dans  la  capitale  du  monde  chrétien,  un  exemple  éclatant  de 
ce  genre  de  bienfaisance  publique.  £n  faisant  élever  les  ma- 
gnifiques monumens  qui  décorent  cette  cité,  ils  employèrent 
aux  travaux,  des  pauvres  manquant  d'occupation.  Une  sem-» 
blable  combinaison  a  été  plusieurs  fois  adoptée  en  Francei 
par  dès  mesures  générales.  On  réunissait  ordinairement  leii 
indigens  valides  dans  des  ateliers  destinés  aux  travaux  des 
routes  et  des  autres  communications  publiques.  Dès  1545,  UQ 
édit  prescrit  d'employer  les  mendians  valides  aux  travaux  pu-- 
blics;  des  ordonnances  du  25  avril  1685,  23  juillet  1700,  6 
août  1709,  règlent  la  police  de  ce  genre  d'ateliers.  Louis  XVI 
étendit  ce  mode  d'assistance  à  tout  le  royaume;  il  fit  ouvrir 
dans  chaque  province  des  travai^x  publics  pendant  la  morte 
saison.  Une  ordonnance  du  11  mai  1786,  autorisait  à  prendre 
sans  indemnité  dans  les  bois  du  roi  et  des  particuliers,  les' 
matériaux  nécessaires  pour  les  travaux  ainsi  exécutés.  Une 
ordonnance  de  décembre  1788,  prescrivait  l'ouverture  d'ate^ 
liers  de  charité,  pour  procurer  du  travail  et  des  secours  aux 
pauvres. 

En  1790,  on  ouvrit  à  Paris  et  dans  les  environs  de  la  ca«» 
pitale,  de  vastes  ateliers  publics,  en  travaux  de  terrasse- 
mens  pour  les  hommes,  et  de  filature  pour  les  femmes  et  les 
enfans  (1);  on  mit  àla  disposition  de  chaque  département  une 
somme  de  30,000  francs,  pour  occuper  partout  les  indigens 
d'après  le  même  plan.  On  fit  en  même  temps  un  règlement  sur 
la  police  de  ces  réunions  :  on  les  divisa  en  deux  classes,  l'une 
pour  les  ouvriers  à  la  tâche,  l'autre  pour  les  ouvriers  à  la 
journée;  on  ne  devait  placer  dans  cette  dernière  que  les  su^ 
jets  faibles.  Il  fut  établi  en  principe  que  le  prix  du  travail, 
dans  les  deux  classes,  resterait  toiyours  inférieur  au  taux  des 

y 

(1)  Cette  imprudente  réunion  d'une  foule  d'indigens  vnds  ou  prétendui, 
aux  portes  de  la  capitale,  dans  des  temps  d^agitation  politique ,  ne  contribua 
que  trop  aux  troubles  et  aux  désordres  de  cette  époque. 
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prix  courans  dapays.  La  loi  du  19-22  juillet  1791,  appliqua 
^es  peines  rigoureuses  à  rinsùbordination  dans  les  atelier» 
publics  ou  de  charité  (1).  Les  ateliers  de  travaux  publics 
avaient  leur  rang  daiis  le  vaste  plan  présenté  à  FÂssemblée 
constituante  par  son  comité  de  mendicité;  ils  le  trouvèrent 
aussi  dans  le  système  de  législation  adopté  par  la  convention 
nationale  pour  lest  secours  publics;  ils  devinrent  l'olyet 
spécial  de  la  loi  du  24  vendémiaire  an  xii.  Us  ne  devaient 
être  ouverts  que  pendant  les  saisons  mortes;  ils  eussent  été 
entrepris  par  adjudication  au  rabais,  annoncés  par  des  affi^ 
ches  15joursà  Favance,  établis  de  préférence  pour  tout  uq 
canton.  Le  législateur  s'était  réservé  de  statuer  sur  les  projets 
et  les  demandes  des  administrations  locales  pour  rétablÎ8S<h 
ment  dé  ces  ateliers. 

On  devait  choisir  les  travaux  les  plus  convenables  pour  lei|. 
indigens  valides,  en  les  dirigeant  vers  l'intérêt  de  ragricul-t 
Jture  et  de  la  prospérité  commerciale;  il  devait  aussi  être  ou- 
Vert  des  travaux  sédentaires  pour  lés  indigens  incapables  da 
se  livrer  à  des  occupations  pénibles;  le  prix  dé  ce  salaire 
était  fixé  aux  3/4  du  prix  moyen  de  la  journée  de  travail,  dan» 
le  canton.  Il  en  fut  de  ces  mesures  comme  de  toutes  ces  loi» 
pompeuses  par  lesquelles  la  convention  promettait  d'abon-^ 
dans  secours  à  toutes  les  misères  humaines;  elles  restèrent  en 
projet;  cette  puissance  q  i  créa  tant  d'iafortunes,  ne  réussit 
pas  à  en  soulager  une  seule.    .        '      , 

Plus  tard,  et  sous  une  administration  intelligente  et  £é<* 
conde,  en  dissertant  moins,  on  réalisa.  On  se  borna,  avec  rai'p 
son^  à  faire,  des  ateliers  de  charité,  une  mesure  extraordi^ 
nairepour  remédier  à  de  grandes  calamités;  on  en  fit.aiis^i 
une  mesure  essentiellement  locale. 

On  se  rappelle  avec  quel  louable  empressement,  avec  qiji^ 
succès,  Tadministration  publique  en  France,  recourut  à  cçu# 

(t)  EUe  ^^eut  qne  let  insubordoimés  puissent  être  arrêtés  sur-le-cbamp  •• 
punis  d'im  eipprisçlweoient  d'an  à  deui^  ans ,  titre  2 ,  art.  ^6. 
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création,  pendant  les  deux  disettes  qui  affligèrent  notre  beaa 
pays  en  1810  et  1817.  Elle  dut  employer  encore  cette  res- 
source, lorsque  la  crise  industrielle  qui  suivit  la  révolution  de 
juillet  1830  eut  condamné  momentanément  un  grand  nombre 
dé  bras  à  Tinaction.  En  général,  les  communes  qui  ont  des  re- 
tenus suffisans  réservent,  en  France,  sur  leurs  budgets  annuels, 
une  somme  destinée  à  être  éventuellement  employée  aux  ate- 
liers de  charité,  si  les  circonstances  les  rendaient  nécessai- 
res. Lesdépartenfens  adoptent  aussi  de  semblables  prévisions. 
La  totalité  de  ces  votes  annuels  s'élève  à  environ  600,000  fr., 
pour  la  France  entière. 

Les  ateliers  de  travaux  publics  ont  eu  généralement  pour 
objet  des  raouvemens  de  terrain,  des  opérations  de  terrasse- 
ment, soit  pour  les  routes,  soit  pour  les  promenades  publi- 
ques, et  autres  ouvrages  semblables.  En  1830,  les  talus  du 
Cbamp-de*Mars,  à  Paris,  ont  été  tour- à-tour  d'abord  apla- 
nis, puis  rétablis,  par  cette  méthode.  Souvent  on  a  éprouvé 
une  assez  grande  peine  à  maintenir  dans  ces  rassemblemens. 
Tordre  et  la  discipline;  quelquefois,  et  notamment  en  1830, 
on  s'est  vu  contraint  à  employer  la  force  pour  ramener  les 
travailleurs  à  l'obéissance.  On  les  a  vus  prétendre  dicter  des 
lois,  an  lieu  d'accepter  un  secours. 

Le  système  des  ateliers  de  travaux  publics  est  adopté  en 
Angleterre,  dans  un  grand  nombre  de  paroisses,  pour  occuper 
les  indigens  qui  tombent  à  leur  charge.  La  paroisse  les  em- 
ploie principalement  sur  les  chemins;  ils  cassent,  transportent 
et  répandent  les  cailloux;  Us  réparent,  nettoient  la  voie  pu- 
blique. Mais  on  se  plaint  de  voir  les  ouvrages  mal  exécutés; 
la  réunion  des  indigens  pour  accomplir  un  ouvrage  en  com- 
mun, entraîne  dé  graves  inconvénîens;  ils  s'excitent  à  Tin- 
conduite  et  au  désordre;  quelquefois  les  surveillans  sont  mal- 
traités et  chassés;  les  voisins  se  plaignent  de  nombreux  lar- 
cins commis  par  ces  travailleurs;  les  indigens  courent  e 
forêts,  les  champs,  dérobent  le  bois,  les  betteraves,  etc.;  oc- 
cupés temporairement,  ils  n6  s'inquiètent  nullement  de  plaire 
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ott  de  déplaire  à  celui  qui  les  emploie  (i).  Ce  genre  d*ate* 
lierSy  dans  les  paroisses  qui  les  adoptent,  prend  souvent 
une  marche  périodique,  et  par  là  se  rapproche  des  travaux 
permanens.  Cependant  ses  inconvéniens  l'ont  fait  abandoîi- 
ner  dans  le  plus  grand  nombre  des  localités;  4*âutres  motife 
aussi  font  adopter,  en  Angleterre,  des  systèmes  différens 
qui  profitent  directement  à  des  intérêts  privés. 

Mac^Farland,  peu  favorable,  comme  on  sait,  au  systèmer 
des  maisons  de  travail,  reconnaît  en  principe  qu'il  est  néces^ 
saire  de  fournir  aux  frais  du  public,  de  l'ouvrage  aux  pau- 
vres, dans  les  circonstances  où  ils  manquent  d'occupation. 
Mais  il  pense  avec  raison  que  les  circonstances  qui  peuvent 
commander  ua  semblable  remède,  sont  extrêmement  rares  et 
purement  passagères.  Alors  même,  il  n'approuve  pas  que  les 
pauvres  soient  occupés  aux  travaux  publics;  il  pense  que  les 
paroisses  et  les  villes  feraient  mieux  alors  d'acheter  une  pro^ 
vision  de  matières  premières,  pour  les  donner  à  fabriquer 
aux  ouvriers  qui  manquent  d'occupation,  en  ayant  soin  de  ne 
pas  leur  payer  un  salaire  égal  à  celui  qu'ils  recevaient  pré- 
cédemment de  leurs  maîtres.  Il  recommande  que  ces  ouvra- 
ges soient  payés  à  la  pièce.  Il  ne  se  dissimule  pas  que  le  pu- 
blic en  éprouverait  quelques  pertes,  serait  exposé  à  quelques 
risques;  mais,  il  estime  qu'il  vaut  mieux  subir  ces  inconvé- 
niens, que  de  laisser  mourir  de  faim  ui^  grand  nombre  de  mal- 
heureux, ou  de  les  mettre  à  la  charge  des  charités  publi- 
ques. (2)  ^ 

Mandeville,  dans  sa  fable  des  Abeilles,  veut  qu'on  ouvre 
des  travaux  utiles  pour  occuper  les  indigens;  il  y  a,  dit-il,  en 
Angleterre,  une  masse  de  travaux  de  ce  genre  à  exécuter,  qui 

(1)  Voyez  le  rapport  présenté  au  roi  d'Angleterre,  par  les  commissaires 
royaux,  le  20  février  1834,  pages  35  à  40;  on  y  trouve  cités  un  grand 
nombre  d'exemples  de  ces  désordres. 

On  ne  trouve  dans  le  nouveau  bill  du  14  août  1834  »  aucune  disposition 
sur  cette  matière.  , 

(2)  Recherches  sur  les  pauvres,  Eecherches  8,diap«0. 
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pourraient  occuper  pins  de  cent  mille  individus,  tels  que  riviè- 
res à  rendre  navigables,  canaux  à  creuser,  marais  à  dessé- 
cher, terrés  à  défricher,  etc.  Le  célèbre  Howard  a  vivement 
ft^ôommandé  rétablissement  d'ateliers  publics,  à  l'exemple  de 
ceux  qu'il  avait  vus  en  Allemagne.  John  Masson  Good  pense 
qu^ls  sont  utiles  dans  les  grandes  cités  manufacturière^, 
QÙ  les  ouvriers  sont  exposés  à  souffrir  quelquefois  des  vi- 
cissitudes de  l'industrie' (l)v  Us  sont  employés  avec  succès 
aux  Etats-Unis,  pour  la  confection  des  grandes  routes. 

On  s'étonne  de  voir  l'Espagne,  vers  le  ftiilieu  du  siècle  der- 
ttier,  destiner  les  indigens  valides  au  service  de  la  marine  et 
de  l'armée  de  mer  (2);  comme  si  de  tels  élémens  pouvaient 
côlùstituer  une  bonne  force  militaire.  On  essaya  de  les  em- 
ployer aussi  aux  travaux  publics,  et  l'on  n'obtint  guère  plus 
de  succès. 

.    .  S  2. 

GoutinuatioD.  Quelques  exemples  particulièrement  remarquables. 

Il  est  peu  d'exemples  d'ateliers  de  charité  ouverts  dans  des 
circonstances  plus  opportunes  que  ceux  qui  furent  créés  à 
Rome  par  l'administration  française,  pendant  l'hiver  de^lSiO  , 
HilSii.  Il  en  est  peu  qui  aient  produit  des  effets  plus  bienfai- 
sans,  et  des  œuvres  plus  mémorables.  Les  changemens  politi- 
ques, la  guerre  extérieure,  le  lîianque  dé  récoltes,  se  réunis- 
saient à*la-fois  pour  plonger  la  capitale  du  monde  chrétien 
dans  un  abîme  de  misères,  et  pour  la  priver  de  ses  ressources 
accoutumées.  La  détresse  affectait  spécialement  cette  multi- 
tude de  personnes  qui,  dans  cette  illustre  cité,  sont  occupées  ' 

(1)  DissertfUion  sur  les  moyens  d'employer  les  pawrer.  Section  1. 

(a)  Ordonnances  de  1746, 1752»  1760, 1700, 1768,  1760, 1776,  citées 
par  don  Juan  Semperè,  dans  la  bibliothèque  espagnole.  Economies  poUtiques, 
tome  1,  chap.  18  et  19.        . 
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par  les  beaux-arts.  L'administration  conçut  la  pensée  de  ra- 
nimer la  Rome  moderne,  en  ressuscitant  la  Rome  antique.  On 
Vit  des  cortèges  de  travailleurs  se  réunir  au  Forum,  au  Coly- 
sée,  acteurs  et  témoins  tout  ensemble  de  cette  restauration 
imposante.  On  vit  les  temples  de  Yesta,  de  la  Fortune  virile, 
de  Jupiter-Stator,  sortir  de  leurs  tombeaux;  la  voie  sacrée  re- 
paraître au  grand  jour,  telle  que  la  foulèrent  aux  pieds  les 
triomphateurs.  30,000  personnes  trouvèrent  dans  ces  tra- 
vaux une  ressource  honorable,  une  distraction  utile;  quatre 
ou  cinq  millions  y  furent  destinés;  d'une  souffrance  passagère 
naquirent  des  fruits  durables;  la  cité  éternelle,  en  consolant 
ses  infortunes,,  revêtit  une  nouvelle  gloire.  Il  est  juste  et  né  i 
cessaire  de  dire  qu'une  si  vaste  opération,  dans  des  temps  si 
^fficiles,  s'accomplit  avec  l'ordre  le  plus  parfait,  au  milieu  âe 
la  satisfaction  générale.  (1)  '-  •' 

Léon  XII  a  rendu  une  nouvelle  activité  à  ces  travaux  qui 
étaient  restés  interrompus.  Les  indigens  occupés  y  recevaient 
20  baioques  par  jour  et  le  pain  en  sus;  aux  jours  solennels, 
la  ration  était  double;  on  y  joignait  du  pain  et  de  la  toile. 
Pie  VIII  a  successivement  accru  la  somme  destinée  à  cet  ef- 
fet. Aujourd'hui  le  trésor  pontifical  y  emploie  33,293  écus  ro- 
mains par  an.  On  n'admet  aux  ateliers  que  les  hommes  pour- 
vus d'un  billet  du  député  préfet  'régionnaire  pour  les  secours 
publics.  La  direction  des  travaux  se  concerte  ainsi  avec  celle 
des  secours.  600  indigens  sont  habituellement  occupés  dans 
ces  ateliersf  60  d'entre  eux  sont  employés,  par  les  entrepre- 

(1)  Voyez  les  Etudes  statistiques  sur  Rome,  par  le  comte  Camille  de  Touiw 
non.  Livre  IV,  chap.  10.  Chaque  travailleur  recevait  une  soupe  écoDomique, 
un  pain  et  10  cent. 

L*auteur  du  présent  ouvrage  qui  avait  conçu  et  commencé  celte  opération, 
Secondé  par  le  comte  de  Tournon,  fut  appelé  à  en  rendre  compte  à  l'empereur 
I^apoléon ,  dans  un  conseil  d'administration  tenu  à  Trianon,  en  1811.  Napo- 
léon se  fit  mettre  les  plans  sous  Jes  yeux ,  et  lui  demanda  quelle  somme  il  esti- 
mait que  le  trésor  dût  fournir  poiu*  les  achever  :2ouZ  millions  au  moins.  Na- 
poléon répondit  :  J'en  donne  cinq» 
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neurs  à  la  fabrique  de  fer  de  Tivoli;  quelques  autres  à  la  re- 
coustriictiou  de  la  basilique  d'Ostie,  mais  le  plus  grand  nom- 
bre  aux  fouilles  qui  s'exécutent  dans  Rome  même.  Les  sur- 
veillant et  les  employés  inférieurs  sont  pris  parmi  les  travail- 
leurs eux-mêmes.  (1) 

Plusieurs  circonstances  se  réunissent  pour  donner  aussi  le 
plus  haut  degré  d'intérêt  au  système  d'ateliers  temporaires 
adopté  dans  la  ville  de  Lyon,  à  une  époque  récente.  La  popu- 
lation de  cette  ville  est  essentiellement  composée  d'ouvriers. 
La  spécialilé  de  son  iadustrie/les  vicissitudes  auxquelles  elle 
est  sujette,  la  fabrique  de  soie  a,  par  son  organisation  toute 
particulière  et  très  peu  connue,  par  l'extrême  division  et  par 
la  responsabilité  qui  y  sont  introduites,  le  privilège  de  plier, 
bans  succomber,  sous  les  plus  grands  orages;  mais  elle 
éprouve  aussi  l'inconvénient  de  voir  ses  ateliers  soumis  à  de& 
phases  périodiques  de  gêne,  qui  succèdent  ordinairement 
à  quatre  ou  cinq  années  de  prospérité. 

Mais  cette  cité  possède  aussi  une  noble  prérogative;  il  en 
est  peu  où  la  bienfaisance  exerce  un  empiré  aussi  étendu,  où 
elle  se  montre  aussi  active,  aussi  ingénieuse. 

Elle  s'est  relevée  plus  florissante  que  jamais  après  les  - 
sastres  qui,  en  1793,  l'avaient  frappée  d'une  ruine  complète. 
Les  crises  commerciales  et  industrielles  qui,  depuis  le  com- 
mencement de  ce  siècle,  se  sont  plusieurs  fois  fait  sentir  en 
Europe,  ont  réagi  sur  elle,  et  ont  plusieurs  fois  amené  une 
suspension  de  travail  pour  une  partie  considérable  de  ses 
ateliers.  La  générosité  de  ses  citoyens,  secondant  les  vœux  et 
les  mesures  de  Tadministration  publique,  est  parvenue  à  caU 
mer  des  maux  dont  la  gravité  était  effrayante.  Il  suffira  de 
rappeler  brièvement  ici  ce  qui  a  été  opéré  pendant  la  der- 
nière crise,  celle  de  1837. 

(1)  De  l'Instituti  dipublica  carità  in  Roma;  par  Mgr.  Morichini,  3®  part. , 

ehiip.  2. 

Cet  estimable  admiuiiitrateur  propose  plusieurs  améliorations  désirables  pour 
le  régime  de  ces  ateliers ,  et  une  utile  extension  jjtovix  le  système  de»  travaux. 
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Plus  de  SOOO  ouvriers  en  soie  ont  vii  chômer  leurs  métiers 
par  la  rédaction  des  commandes. 

Une  cûfnmisfiùn  de  prévoyance ,  Instituée  suivant  l'u- 
sage, s*est  d'abord  appliquée  à  connaître  les  besoins  qu'elle 
était  chargée  de  soulager;  elle  a  ouvert  un  bureau  permanent 
d'inscription,  où  près  de  8500  hommes  sont  venus  demander 
du  travail. 

Trois  principaux  ateliers  ont  été  immédiatement  ouverts  : 
un  sur  la  route  de  la  vallée  d'Azerguè,  pour  les  ouvriers  qui 
pouvaient  s'éloigner  de  la  ville;  le  second,  aux  portes  même 
de  la  ville,  pour  les  pères  de  nombreux  enfans,  et  les  fils  de 
veuve,  soutiens  de  famille;  le  troisième,  au  chemin  de  l'Ob* 
servance,  pour  les  hommes  mariés  et  les  ouvriers  d'origine 
lyoïmaise  :  1000  terrassiers  pouvaient  y  être  occupés.  Les  ' 
travaux  exécutés  par  le  génie  militaire,  par  les  ponts-et-<diaus- 
sées,  par  l'administration  municipale,  ont  offert,  dans  des 
ateliers  déjà  organisée,  de  l'emploi  pour  un  grand  nombre  de 
bras  (i)^  1500  à  1600  individus  ont  été  joumellemeut  em- 
ployés par  l'ensemble  de  ces  opérations;  on  a  eu  le  bon  esprit 
de  traiter  avec  des  entrepreneurs,  moyennant  une  prime  ou 
subvention  calculée  d'une  part,  d'après  le  plus  ou  moins 
d'aptitude  des  ouvriers;  de  l'autre,  d'après  les  prix  plus  ou 
moins  avantageux  des  marchés;  c'est-à-dire  en  raison  de  Ia> 
journée  du  travail,  ou  du  montant  du  toisé.  Cette  seconde 
base  a  été  justement  préférée  partout  où  elle  s'est  trouvée 
admis£iibte,  <c  parce  qu'elle  ofiErait  les  avantages  des  travaux 
«  à  la  tâche  :  c'est-à-dire  l'économie,  la  facilité  de  la  surveil- 
le lance  et  du  contrôle,  l'équité  d'une  stipulation  où  le  prix  se 
«  règle  par  un  mesurage  exprimant  le  travail  effectif,  d 

Les  journées  de  vieillards,  d'orphelins,  ont  été  plus  coû- 
teuses, parce  qu'ils  ne  pouvaient  fournir  qu'une  faible  somme 
de  travail  ;  mais  les  ateliers  de  valides  vigoureux  et  agiles, 

(1)  La  commission  municipale  a  été  secondée  par  les  ingénieurs  civiU  et 
militaires  avec  le  zèle  le  plus  empresié. 


oAt  été  peu  dispendieux.  La  journée  gagnée  réellement  s^est 
maintenue  dans  les  limites  de  i  fr.  50  à  â  Dr.  50.  La  dépense, 
journée  moyenne,  a  été  de  50  centimes,  représentant  le  se- 
cours ajouté  à  là  valeur  de  l'ouvrage. 

Par  une  seconde  mesure  non  moins  Judicieuse,  on  a  dirigé, 
avec  des  secours  de  route,  sur  les  départemens  voisins  où  ils 
devaient  trouver  de  Touvrage,  les  compagnons  venus  du  de- 
hors, et  particulièrement  des  campagnes,  pour  entrer  dans 
lea  fabriques  lyonnaises. 

'  Enfin,  des  secours  en  nature  ont  été  distribués  aux  victi*- 
mes  de  la  crise  industrielle,  qui  ne  pouvaient  être  soulagées 
autrement.  Des  prêts  gratuits  ont  été  avancés  à  plusieurs,  et 
les  ont  mis  en  état  de  traverser  la  crise.  Une  somme  de 
136,000  fr.  fournie  par  des  dons  particuliers,  a  suffi  pour 
faire  les  fonds  d'une  opération  si  utile  (1).  Peut-on  faire  plus 
4e  bien  à  moins  de  frais? 

Ce  qu'il  y  à  de  plus  admirable  dans  cette  opération,  ce  sont 
ses  résultats  moraux  et  économiques. 

<ç  Partout  les  ouvriers  se  sont  fait  remarquer  par  leur 
bonne  volonté,  leur  sage  conduite,  leur  reconnaissance. 

a  Les  travaux  ont  été  créés  d'abord,  supprimés  ensuite, 
sans  qu'aucune  réclamation  se  soit  élevée,  ni  dans  l'intérêt 
du  commerce,  ni  dans  l'intérêt  des  ouvriers.  » 

Un  grand  et  difficile  problème  s'est  trouvé  ainsi  pleine- 
ment résolu. 

lilnêtitution  de  pf^voyanee  a  atteint  son  but  :  donner  du 
travail  à  tous  ceux  qui  manquaient  d'ouvrage  et  qui  pouvaient 
se  rendre  utiles.  , 

«  Elle  a  montré  à  la  population  d'une  grande  cité,  les  ef- 
forts et  les  succès  de  la  bienfaisance  publique,  en  présence 
de  malheurs  considérables  et  de  grands  dangers. 


(1)  U  n'est  ptê  besoin  de  dire  que  les  membres  de  la  famille  royale  y  onl 
ooncourQ  avec  leur  libéralité  aoooatumée. 


\ 


«  Elle  a  prouvé  qu'il  est  possible  de  suppléer,  pour  les 
hommes  valides,  an  chômage  des  ateliers  industriels. 

ce  Elle  a  offert  à  radministraiion,  les  moyens  de  discerner  le 
mauvais  vouloir,  de  la  vraie  infortune;  de  réprimer  avec  sagesse 
tme  misère  parasite  qui,  dans  des  temps  de  calamité,  vient 
détourner  à  son  profit  les  bienfaits  destinés  au  idalheur  seul. 

«  Enfin ,  elle  a  prouvé  qu'une  telle  opération  peut  s'ac- 
complir, sans  que  les  travaul  créés  pour  la  circonstance, 
portent  ni  préjudice,  ni  entrave  à  la  marche  naturelle  de  Fin- 
dustrie  et  du  comm*erce.  »  (1) 

-^  AllTICLË  TI. 

Pei  éitâUeride  charité,  dans  leur  rapport  «mc  les  secours  puèfics* 

Pour  bien  apprécier  le  mérite  et  les  inconvéniens  des  ate- 
liers de  charité,  deux  choses  sont  à  considérer  :  la  nature  des 
travaux  et  les  circonstances  dans  lesquelles  on  y  recourt. 

Les  travaux  publics  offrent,  au  premier  coup-d'œil,  de  nom- 
breux avantages,  pour  un  système  de  secours  qui  a  pour  but 
de  fournir  de  Toccupatiop  aux  indigens.  Les  opérations  qu'ils 
demandent  sont  très  simples,  du  moins  pour  la  plus  grande 
partie.  Le  bras  de  Thomme  n'y  est  presque  employé  que 
comme  un  moteur;  la  pelle,  le  marteau,  la  brouette^  sont  les 
seuls  instrumens  qu'ils  exigent;  ou  n'a  pas  besoin  d'appren- 
tissage pour  remuer  la  terre,  casser  les  cailloux  et  transpor- 
ter des  fardeaux. 

De  plus,  il  est  toujours  possible  d'ouvrir  des  ateliers  de  ce 
genre,  avec  une  destination  utile,  et  l'on  n'a  point  à  craindre, 
en  les  ouvrant,  de  créer  une  concurrence  fâcheuse  pour  l'in- 
dustrie existante.  ' 

(1)  Toyez  ribtéressant  Rapport  présenté  le  10  mars  1838 ,  à  la  commission 
de  prévoyance  et  de  trai^ail,  de  Lyon,  par  M.  Mootmartin ,  Tun.  de  ses  mon^  . 
hret,  impniikéà  Lyon,  en  18É3. 

HoosIoiiTOiMMkpnuilé,  preiquè  MStMltaiMil,  jplniievrt  piiêigM. 
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Mais  ces  opérations  demandent  des  bras  robosteSi  et  cette 
condition  seule  en  restreint  singulièrement  les  avantages.  L^ 
femmes,  les  vieillards,  les  infirmes,  les  enfans  n'y  sont  guère 
propres.  La  plupart  des  indigens  sont  débiles;  ils  ne  sont  point 
accoutumés  à  affronter  les  intempéries  des  saisons  et  les 
grandes  fatigues. 

Dans  le^s  momens  de  détresse,  les  êtres  faibles  oint  ordinai- 
rement le  plus  à  souffrir;  les  forts  sont  toujours  les  derniers 
à  rester  sans  eùiploi. 

D'un  autre  côté,  dans  ce  genre  d'occupation,  les  capacité^ 
acquises  ne  sont  plus  d'aucun  usage.  L'indigent  qui  exerçait 
une  profession  sédentaire,  est  obligé  de  laisser  ses  outils,  d'a- 
bandonner son  métier;  il  n'acquerra  rien  dans  cette  nouTelle 
carrière,  il  ne  fera  qu'y  passer.  Ces  travaux  ne  peuvent  être 
'continués  dans  toutes  les  saisons;  ils  se  trouvent  interrompus 
précisément  pendant  la  saison  où  les  nécessités^  de  la  vie  sont 
plus  pressantes,  et  où  les  autres  ouvrages  perdent  aussi  de 
leur  activité.  On  ne  se  livre  jamais  avec  ardeur  à  des  occupa- 
tions qui  ne  sont  que  temporaires;  la  besogne  est  mal  exécu- 
tée; on  n'y  apporte  aucun  soin;  on  en  fait  le  moins  possible. 
Enfin,  une  sorte  d'humiliation  s'attache  à  cette  coopération 
qui  signale  l'indigent  aux  regards  de  la  foule,  qui  semble 
presque  l'assimiler  au  forçat,  qui  le  met  en  présence  des  cù« 
rieux  et  des  oisifs. 

A  ces  inconvéniens  se  joignent  des  dangers  réels  pour  les 
mœurs  des  pauvres,  lorsque  travaillant  en  commun,  ils  peu- 
vent se  transmettre  incessamment  les  mécontentemens  qulls 
éprouvent,  les  mauvaises  dispositions  dont  quelques-uns  d*en- 
tre  eux  sont  prévenus.  Le  danger  s'aggrave  à  mesure  que  te 
rassemblement  devient  plus  nombreux,  que  la  surveillance 
devient  plus  difficile. 

Heureusement,  les  circonstances  dans  lesquelles  il  peut 
être  nécessaire  de  recourir  à  une  semblable  mesure,  doivent 
être  fort  rares,  et  leur  durée  ne  saurait  se  prolonger  long- 
temps, Daps  le  coijurs  ordinaire  des  «boses,  l'occasion  de  tra- 
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vail  ne  peut  réellement  manquer  à  l'homme  valide  doué  de 
bonne  volonté;  il  peut  seulement  souffrir  de  l'insuffisance  des 
salaires,  s'il  est  chargé  d'une  famille;  nombreuse.  Il  ne  faut 
pas  se  hâter  de  l'enlever  aux  professions  ordinaires,  de  le 
détourner  des  voie^  naturelles  pour  trouver  de  l'emploi. 

Lorsque,  par  un  concours  de  circonstances  extraordinaires, 
la  consommation  vient  à  se  réduire,  la  circulation  à  s'arrêter, 
les  débouchés  à  se  restreindre,  lorsque  l'administration  pu- 
blique ne  peut  se  flatter  d'obtenir,  de  l'industrie  elle-même, 
un  remède  assez  prompt  à  cette  suspension  dans  les  travaux, 
elle  doit  sans  doute  à  tout  prix  y  suppléer  par  ses  propres  ef- 
forts.  Les  services  publics  lui  en  offrent  les  moyens^  car,  l'état 
et  les  établissemens  publics  sont  de  grands  consommateurs; 
leurs  consommation^  sont  d'autant  plus  con^idépables,  que  la 
ci^sattoh  est  plus  avancée,  et  que  la  société  est  dans  une 
situation  plus  prospère. 

Les  travaux  publics  s'offriront  alors,  au  nombre  des  moyens 
qui  peuvent  servir  à  occuper  les  bras,  qui  restent  inactifs; 
mais,  ils  ne  seront  pas  le  $eul  emploi  que  l'état  puisse  et 
doive  créer.  Des  approvisionnemens  de  tout  genre  peuvent 
être  confectionnés  d'avance,  pour  les  différens  services  admi- 
nistratifs. Us  offriront  l'avantage  d'occuper  non  plus  seule- 
ment  les  gens  robustes,  mais  aussi  les  ouvriers  moins  vigou- 
reux. On  ne  sera  plus  réduit  aux  mouvemens  de  terre  et  attx 
transports;  on  pourra  offrir  aux  pauvres,  des  occupations  ana- 
logues aux  professions  qu'ils  exerçaient.  Combien  d'approvi- 
sionnemens  divers  ne  peuvent  pas  être  préparés,  en  effet,  pour 
les  arsenaux  deterreetdemer,  pourlesnaagasins  de  l'état, 
pour  l'habillement  et  le  casernement  des  troupes,  pour  les 
constructions  navales,  pour  l'ameublement,  le  linge  des  hô- 
pitaux civils  et  militaires!  Il  ne  s'agirait  que  d'anticiper  sur 
l'époque  à  laquelle  ces  objets  devront  être  consommés.  Leur 
Gonfectionnement  occuperait  les  ouvriers  qui  travaUlent  sur 
le  bois  et  les  métaux,  des  tisserands,  des  cordiers,  etc.;  les 
femmes  et  les  vieillards  y  concourraient  par  la  filature,  la 


couture»  le  tricotage^  etc.  Que  les  travaux  publics^  destiné» 
aux  ateliers  de  charitéi  soient  eux-mêmes  aussi  variési  aus$i 
disséminés  qu'il  se  pourra  :  qu*on  ne  se  borne  pas  à  ouvrir  et 
à  réparer  des  routes;  qu'on  opère  ici  des  dessècbemens;  qii^ 
Ton  creuse  là  des  canaux;  qu'on  élève  des  digues  sur  un  point; 
qu'on  établisse  des  plantations,  des  irrigations,  des  clôtures, 
sur  d'autres;  qu'on  prépare  des  approvisionnemens  en  linge^ 
en  effets  de  chaussure  et  d'habillemens  pour  les  hôpitaux,  lei 
hospices,  les  maisons  de  secours  qui,  généralement,  en  sont 
beaucoup  trop  dépourvus. 

On  objectera  la  dé|)ense  :  mais  n'en  coûterait-il  pas  bim 
plus  encore,  quelque  moyen  que  Ton  adopte,  pour  assurer 
Texistence  de  ces  malheureux?  Dans  ce  système,  on  ne  fera 
qu'emprunter  à  des  années  plus  heureuses;  ou  plutôt^  on  tc-« 
célérera  seulement  l'époque  à  laquelle  ces  approvisionneAem 
auraient  toujours  été  réalisés,  et  on  aura  l'avantage  d'obtenir 
une  économie  sur  la  main  d'œuvre. 

ARTICLE  YII. 
Dû  l'êo^lQi  des  indîgens  aux  travaux  agricoles» 

*  Lorsque  l'on  considère  combien  d'améliorations  invoque 
l'industrie  agricole^  en  quelques  pays,  et  notamment  dans 
notre  France,  on  est  frappé  de  la  pensée  qu'elles  offriraient 
naturellement  un  vaste  champ  pour  occuper  les  indigens  va- 
lides. Combien  de  terres  pourraient  être  assainies;  d'assote- 
mens,  introduits;  d'arbres,  plantés;  de  prairies,  arrosées;  de 
clôtures,  établies;  de  terrains  en  friche,  fertilisés!  En  même 
temps  que  de  précieuses  ressources  seraient  ainsi  offerlei 
aux  indigens!  Les  propriétaires,  le  pays  entier  en  recueille* 
raient  de  nouvelles  et  abondantes  richesses. 

Il  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'administration  publique,  de 
créer  directement  et  par  ses  propres  efforts,  des  ateliers  sem-. 
blaUes;  cette  création  dépend  essentiellement  4espropriér; 
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taires;  elle  suppose  en  eux  te  bonne  volonté,  les  lumières  né^ 
cessaires;  elle  suppose  aussi  qu'ils  possèdent  ou  puissent  se 
procurer  des  cs^itaux  suffisans.  L'administration  peut  cepen* 
dant  concourir  d'une  manière  indirecte,  mais  efiBcacCi  en 
éclairant,  encour9geant  l'industrie  agricole;  il  lui  appartient 
de  donner  de  bons  exemples.  Pourquoi  n'établirait-elle  pas# 
sur  les  différens  points,  des  fermes^modëles,  où  des  essais  sa^ 
raient  exécutés,  où  les  exploitations  seraient  dirigées  d'après 
les  meilleures  pratiques? 

Les  travaux  de  la  campagne  offrent  une  occasion  naturelle 
d'occuper  les  indigens  robustes,  qui  résident  sur  les  lieuX} 
ceux-là  du  moins  sont  connus;  on  sait  de  quoi  ils  sont  capa- 
bles et  quelle  confiance  leur  est  due.  Mais,  quoiqu'il  soit  soiii^ 
vent  désirable  de  soulager  les  villes,  du  poids  des  indigens 
valides  qu'elles  renferment,  et  de  transporter  ces  hommes 
inactife  au  sein  des  campagnes,  il  n'est  pas  facile  d'opérer 
cette  translation,  surtout  quand  il  ne  s'agit  que  de  leur  trou* 
ver  un  eitoploi  temporaire.  Les  uns  ont  une  famille  dont  ils  ne 
peuvent  se  séparer,  ou  qu'ils  ne  peuvent  emmener  avec  euX) 
d'autres  sont  dans  l'attente  d'un  emploi  qui  vienne  leur  ren- 
dre, dans  les  villes  mômes,  leur  activité  accoutumée;  la  plu*^ 
part  n'ont  point  reçu  l'éducation  de  la  chaumière,  ne  sont 
point  exercés  aux  labeurs  champêtres,  accoutumés  à  braver 
l'intempérie  des  saisons,  à  supporter  de  grandes  fatigues.  11$ 
redoutent  de  changer  leurs  habitudes;  ils  sont  ordinairement 
mal  accueillis. 

Parmi  les  indigens  du  village,  on  trouve  rarement  des 
hommes  assez  robustes,  pour  être  d'une  grande  utilité  dans 
les  exploitations  rurales.  Si  des  sujets  vi]soureux  restent  sans 
emploi,  c'est  presque  toij^ours  parce  que  ce  sont  des  vnro^ 
gnes,  des  paresseux,  des  mauvais  sujets.  Les  indigens  du  vil- 
lage appartiennent  précisément  à  cette^classe  à  laquelle  l'âge, 
les  infirmités  interdisent  les  travaux  pénibles;  Us  ne  sont 
guère  capables  que  d'occupations  sédentaires. 

En  même  temps  qu'on  étendra,  par  des  améliorations  agri^ 
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coleâ,  les  ressources  de  travail  offertes  aux  indigens  Talidesi 
il  est  donc  d*un  graijid  intérêt  de  donner,  dans  les  Tillages, 
plus  d'extension  aux  travaux  propres  à  occuper  les  indigens 
débiles.  On  y  peut  réussir  de  plusieurs  manières  :  soit  en  per- 
fectionnant réconomie  domestique,  en  y  portant  des  soins 
trop  négligés  souvent  à  la  campagne;  soit  en  faisant  subir 
des  élabbrations  préliminaires,  aux  divers  produits  dn  sol; 
flk)it  en  confectionnant  sur  les  lieux  mêmes,  des  objets  iitilet 
à  la  consommation  locale,  et  qu'on  se  contentait  de  tirer  du 
dehors.  L'éducatioi)  des  vers  à  soie,  le  moulinage  des  soies,  ia 
fabrication  du  sucre  indigène,  etc.,  promettent  de  l'emploi 
aux  femmes,  aux  vieillards,  aux  enfans,  aux  infirmes.  Les 
vieillards  et  les  infirmes  rendront  d'utiles  services  &k  lem 
confiant  des  fonctions  de  surveillance.  (1) 

Le  grand  art  de  la  bienfaisance,  en  matière  de  travail, 
consiste,  à  la  campagne  comme  à  la  ville,  à  découvrir  et  à 
réaliser  des  occupations  pour  ces  organisations  faibles  et 
imparfaites  qui,  par  mille  nuances,  séparent  l'état  dé  validité 
complète  d'une  absolue  incapacité. 

L'administration  publique  en  France  n'avait  point  méconnu 
les  ressources  qu'offriraient  les  travaux  agricoles  pour  occu- 
per utilement  les  pauvres.  Nous  lisons,  dans  la  déclaration 
royale  du  2S  juillet  1700 ,  un  article  qui  a  pour  objet  d'en- 
couragé ceux  qui  auront  abdiqué  une  vie  fainéante,  à  s'em- 
ployer dans  les  campagnes,  à  y  prendre  des  établissemensper- 
manais.  On  leur  promet,  pendant  cinq  ans,  l'exemption  des 
tailles,  pour  la  culture  d'héritages  produisant  jusqu'à  30  livres 
de  revenu;  on  accordait,  sur  les  récoltes^  un  privilège  aux 
laboureurs  qui  leur  auraiant  avancé  les  semailles.  Ces  me- 
sures étaient  sages,  mais  insuffisantes. 


'  (1)  Ce  âujet  a  été  traité  par  M.  le  vicomte  Alban  de  Villeneuve  Bargemont, 
dans  son  Economie  poUtlque  chrétienne  (Livre  7f  chap.  1,  2»  3  et  4} ,  d'une 
manière  judicieuse,  avec  les  dévelop{feniens  qu'il  comporte  et  avec  les  vues 
d'un  administrateur  écJairé. 
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▲KTIGLE  Vm. 
De  /•  dùtribuHon  des  terres  ^uàx  bidigens, 

La  société  instituée  à  Londres,  en  1818,  pour  l'encoura- 
gement de  l'industrie  et  pour  la  réduction  de  la  taxe  des 
pauTres,  pensa  que  le  plus  utile  secours  que  Ton  pût  procurer 
aux  indigens ,  sous  la  forme  de  travail  en  Angleterre ,  con- 
sisterait à  distribuer,  par  petites  portions,  des  terrains  aux 
funilles  pauvres.  Par  là,  disait-elle,  on  donnera  de  l'ouvrage 
à  ces  fiEumilles,  sans  l'enlever  à  celles  qui  en  sont  déjà  pourvues. 
Elle  appela  le  concours  des  amis  de  l'humanité,  l'attention 
du  public  entier,  sur  les  questions  suivantes  : 

1*  Si  l'on  oflBrait  ainsi  un  petit  champ,  avec  les  moyens  d'y 
construire  une  cabane ,  à  des  indigens  privés  d'occupation , 
sous  la  condition  d'une  faible  redevance,  leur  industrie  se- 
rait-elle stimulée,  et  cesseraient-ils,  dès-lors,  d'être  à  la  charge 
de  leurs  familles  respectives  ? 

2^  Une  (isuniile,  chargée  de  six  enfans  en  bas  âge  et  pliis, 
pourrait-eUe  subsister  sur  un  champ  ainsi  concédé,  de  l'é- 
tendue d'un  acre  et  demi  à  deux  acres ,  en  y  joignant  une 
vache? 

3^  Quelle  influence  aurait  une  semblable  libéralité  sur  les 
nuBors  et  le  bien-être  des  pauvres? 

t?  Dans  le  cas  où  ce  plan  serait  adopté,  quel  serait  le  meil- 
leur moyen  d'exécution? 

5^  Quels  autres  moyens  y  aurait*il,  pour  donner  du  travail 
au^  pauvres  industrieux  et  désœuvrés,  sans  Tenlever  à  ceux 
qui  sont  occupés? 

Un  grand  nombre  de  personnes  distinguées ,  des  membres 
du  parlement,  des  propriétaires  ruraux  s'empressèrent  de  ré- 
pondre à  ces  questions,  et  se  prononcèrent  pour  une  solution 
alBSrmative  sur  les  deux  premières ,  favorable  sur  la  troi- 
sième. Ils  applaudirent  aux  vues  de  la  société,  Us  proposèrent 
IV,  3 
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de  les  appliquer,  de  les  modifier  ou  de  les  étendre.  La  sociélé 
alors  s'adressa  au  parlement,  et,  forte  de  témoignages  aussi 
imposans,  elle  sollicita  un  bill  qui  fut,  en  effet,  passé  Tannée 
même.  Il  accorda  aux  administrateurs  des  paroisses,  en  An- 
gleterre ,  la  faculté  de  £aire  cultiver  par  des  pauvres ,  ou  de 
leur  affermer  des  terrains  communaux,  pourvu  qu'il  n'y  eût 
pas  d'opposition  de  la  part  des  habitans.  Il  autorisa  mféme 
les  paroisses  à  acheter  on  à  louer  des  terrains  pour  cette 
destination,  dans  le  cas  où  elles  en  seraient  dépourvues  y 
mais  jusqu^à  la  limite  de  120  acres  seulement. 

Avec  l'appui  de  ce  biil ,  la  société  s'adressa  de  nouveant 
an  public;  elle  invita  les  administrateurs  des  paroisses  à 
réaliser  les  plans  qui  leur  étaient  tracés,  et  les  particuliers 
ù  en  seconder  l'exécution.  Elle  semblait  toucher,  après  tant 
d'efforts,  à  l'accomplissement  de  ses  vœux;  son  espoir  fut 
trompé,  le  bill  n'obtint  aucune  exécution.  L'expérienee,  dit- 
on,  a  prouvé  que  ce  projet  était  inexécutable,  et  qu'il  n'avait 
pas,  d'ailleurs,  les  avantages  dont  ses  auteurs  s'étaient  flattés. 
Les  terres  qui  restent  incultes  sont,  en  général ,  de  mativaise 
qualité;  les  frais  de  culture^  accrus  encore  par  l'extrême  di- 
vision des  exploitations,  ne  permettent  pas  d'en  retirer  un  pro* 
dnit  suffisant  pour  récompenser  le  travail ,  surtout  en  pré- 
sence de  grandes  fermes  exploitées  par  des  méthodes  éco- 
nomiques. Ces  faveurs  d'ailleurs,- ne  tombent  que  sur  le  rebut 
des  travailleurs:  car  tels  sont,  ert  effet,  les  indigens  valides' 
sans  emploi.  Il  est  mieux  que  les'travailleurs  se  créent  leur 
propre  situation.  A  ces  objections  se  joignit  enfin  la  difficulté- 
de  réunir  les  capitaux  nécessaires.  Tout  est  à  noter  dans  les 
cifeonstânces 'de  ce  grand  essai,  tenté  avec  si  peu  de  i^ 
suUats. 

Mais,  ce  que  l'administration  publique  n'a  pu  réaliser  en 
Angleterre,  de  simples  particuliers  l'ont  effectué  avec  succès. 
Lady  Bentinek,  en  1819,  .dans  le  comté  de  Lorvington;  le 
duc  de  Bedford^  en  1880,  dans  le  comté  de  ce  nom,  en  ont 
donné  retemple.  Il  estvratque  les  terres ,  par  eux  offertes 
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aux  indigens^  étaient  susceptibles  d'une  culture  avantageuscv 
L'Allemagne  a  été  plus  heureuse;  plusieurs  gouvemeniens 
ont  pu  affecter  des  terres  au  travail  des  indig  eus,  par  des  conces- 
sions à  temps.  L'Allemagne ,  il  est  vrai ,  renferme  une  plus 
grande  étendue  de  terres  disponibles  et  convenables  pour  cette 
destination.  La  Suisse,  particulièrement  dans  le  canton  de  Beiv 
ne,  offrait  aussi  quelques  exemples  de  concessions  de  ce  genre, 
dont  les  résultats  ont  été  favorables .  Mais  c'est  surtout  dans  les 
États-Unis,  qu'un  semblable  mode  de  secours  était  naturelle- 
ment indiqué  et  pouvait  facilement  s'accomplir.  On  voit,  par 
le  rapport  fait  en  1831  à  Tétat  de  New-York,  par  les  inspeo- 
teurs  des  indigens,  que  5221  acres  de  terre  étaient,  dans  cet 
état  j  affectés  au  travail  des  pauvres.  On  y  a,  par  ce  moyen, 
créé  un  nouveau  système  de  dépôts  de  mendicité,  des  dépôts 
agricoles;  on  a  fait  ainsi  disparaître,  dans  vingt-neuf  comtés; 
la  différence  entre  le  pauvre  de  la  ville  et  le  pauvre  de  la 
campagne.  On  estime  que  ce  systèm^procure  une  économie 
de  moitié  an  moins  sur  le  montant  des  secours  (1).  Dans 
l'état  de  Massachussetts,  sur  quarante-trois  maisons  de  tra- 
vail, il  en  est  vingt-six  dont  les  habitons  sont  presque  exclu- 
sivement occupés  à  la  culture. 

La  loi  du  10  juin  1793 ,  en  autorisant  en  France  le  partage 
des  biens  communaux,  et  l'opération  qui  s'en  est  suivie  pres- 
que généralement ,  a  élevé  en  un  seul  jour  au  rang  de  pro- 
priétaires toutes  les  familles  pauvres  des  campagnes;  mais 
elle  a  privé  les  communes  des  moyens  de  pouvoir  continuer 
et  renouveler  le  bienfait  d'une  distribution  de  terres,  aux  in- 
digens, par  de  simples  concessions  temporaires.  Il  reste  en- 
core, il  est  vrai,  à  leur  disposition  environ  3,525,000  hectares 
de  terres  vaines  et  vagues,  ou  de  pâturages  communs  (3): 
mais  les  communes  résistent  fortement  à  toute  mesure  qui  en 

(1)  Vayes  le  compte-rendu,  rapporté  par  M.  Huerne  de  Pommeiise,  Dit 
coltmwt  agricoles,  1832 ,  page  7SS. 

(2)  ChaptaU  De  l*  industrie  française  ^  1819* 
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changerait  le  mode  de  jouissance^  il  en  est  quelques-unes 
seulement  qui  concèdent,  par  petites  portions,  les  terrains 
communaux,  par  un  bail  emphytéotique  et  moyennant  un 
faible  cens.  Les  concessions  ne  sont  pas  réservées  spéciale- 
ment aux  indigens  ;  mais  les  indigens  peuvent  en  profiter, 
lorsqu'ils  réunissent  d'ailleurs  les  moyens  d'exploitation,  (i) 

De  simples  particuliers  propriétaires ,  sur  divers  points  de 
la  France,  ont  l'usage  de  consacrer  quelques  petites  porlioiis 
de  terrains  à  un  emploi  charitable,  en  appelant  des  familles 
indigentes  à  venir  les  cultiver,  eten  leur  abandonnant  les  fhiits 
pendant  un  certain  temps;  ils  donnent  ainsi  à-la-.fois  et  le 
travail  et  la  subsistance.  (2) 

Ce  mode  de  secours  réunit,  pour  les  indigens  valides^  tons 
les  genres  d'avantages.  Il  leur  donne  le  goût  et  le  sentiment 
:  de  la  propriété;  il  stimule  leur  activité;  il  fortifie  leur  santé; 
jîl  n'exige  point  d'avances  pour  le  premier  établissement;  il  ne 
demande  aucune  organisation  administrative,  pour  la  direction 
•let  la  surveillance;  il  dissémine  les  indigens,  au  lieu  de  les 
accumuler;  il  est  favorable  à  leur  moralité,  et  leur  donne 


(l)  Nuu<;  n'en  citevous  ici  tjii'iin  soul  exemple  j  il  suiïjra,  et  de  toiis,  U  e&t 
cpriainenu'nt  le  ))his  rcinarfjuable'.  la  commune  du  vnl  d'Ajol ,  dans  le  dcpar- 

^tenient  de  la  liaute-Saône ,  celle  des  communes  rurales  de  France  dont  le  ter- 
ritoire est  lé  plus  étendu,  possède  sur  un  plateau  des  Vosges,  des  oommu- 
«aux  très  vastes  et  les  concède  par  petits  lots ,  moyennant  des  baux  emphy- 
téotiques. Un  certain  nombre  de  familles  pauvres  ont  ^  à  l'aide  de  ces  con- 
trats^ mis  en  exploitation  ce  sol  jusqu'alors  inculte  ;  elles  ont  construit  de  pe- 
tites cabanes  ^  planté  de  petits  vergers  et  y  nourrissent  quelques  troupeaux. 
Des  secours  privés,  inspirés  par  une  charité  éclairée,  les  ont  quelquefois  mu- 

'tùes  des  ressources  qui  leur  manquaient  pour  ces  constructions  et  pour  les 
autres  avances  nécessaires  à  l'exploitation.  Nous  pourrions  raconter  d'intérct- 
jans  détails  sur  quelques  bien&its  semblables ,  si  le  respect  dû  aux  secrets  de 
i*amitié  ne  nous  imposait  le  silence. 

(2j  Nous  nous  bornerons  à  citer  ici  les  exemples  donnés  par  le  véuémble 
Aarbé  de  Marbois ,  dans  sa  terre  de  Noyers  (Oise] ,  par  restimable  auteur 
da  Traité  des  colonies  agricoles,  M.  Huerue,  daosla  commune  de  Pommeme 

^Seine-el-Marae),  et  par  d'autres  encore. 
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des  habitudes  régulières.  Mais,  à  quels  pauvres  s*appliqae- 
l-îl  en  réaliio?  Y  a-t-il  dans  les  villages  beaucoup  d'indigens 
valides,  capables  de  cultiver  la  terre,  et  qui  ne  trouvent  pas 
à  s'employer  comme  journaliers?  Y  en  a-t-il  du  moins  qui 
tombent  ainsi  dans  Tinaclion,  autrement  que  par  leur  propre 
faute?  En  offrant  gratuitement  des  terres  à  l'indigent  pares- 
seux, vous  lui  accordez  un  bienfait  dont  il  ne  saura  pas  pro- 
fiter, si  préalablement  ses  dispositions  ne  sont  pas  changées. 
Ce  mode  de  secours,  quels  qu'en  soient  les  avantages,  ne  peut 
donc  être  employé  qu'avec  mesure  et  discernement.  Il  pourra 
offrir  au  prolétaire  valide  et  père  de  famille,  qui  ne  trouve 
réellement  pas  un  nombre  suffisant  de  journées  à  remplir 
en  louant  son  travail,  une  occupation  suffisante  pour  combler 
cette  lacune;  il  pourra  enlever  tout  prétexte  au  fainéant,  et 
lui  créer  un  encouragement,  une  ressource;  mais  seulement 
s*il  est  combiné  avec  les  moyens  propres  à  triompher  d'une 
apathie  confirmée  par  de  vicieuses  habitudes.  Ce  système 
suppose  des  terres  disponibles,  et  il  n'eu  existe  pas  dans 
toutes  les  localités. 

Quelles  sont,  au  reste,  les  terres  disponibles  pour  les  îndi- 
gens  ?  Là  est  un  élément  de  la  question  qui,  peut-être,  n'a 
pas  été  suffisamment  étudié. 

Partout  où  la  population  abonde ,  ce  ne  sont  pas  les  terres 
fertiles  qui  restent  sans  culture.  Les  terres  vaines  et  vagues 
sont  en  général  celles  qui  ne  promettent  qu'un  faible  produit,  et 
qui,  pour  produire,  exigeraient  cependant  de  grands  labeurs. 
L'exploitation  d'un  sol  aussi  ingrat  ne  pourrait  soutenir  la 
concurrence  de  celle  qui  s'établit  sur  un  terrain  plus  produc- 
tif, susceptible  d'être  cultivé  à  moins  de  frais.  Ces  terres, 
les  seules  qu'où  puisse  presque  partout  mettre  à  la  disposi- 
tion des  indigens,  seront  entre  leurs  mains  moins  productives 
encore  que  dans  celles  des  gens  aisés,  parce  que  les  indigens 
ne  pourront  faire.les  avances  nécessai[^es.àlte^Il;aIlllâ|io^ft|ié■|^ 
et  D'aiicontqucfiéiflBùy3te^mey«»q|9iiÉ)le6rf  irp 
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dans  cet  état  de  choses,  de  distribuer  ces  terrains  aux  pau- 
vres ,  à  titre  de  secours  ?  Au  lieu  de  secours,  n'est-ce  pas 
leur  imposer  une  spéculation  ruineuse,  et  joindre  à  leurs  au- 
tres maux,  des  sueurs  inutiles  ? 

Il  est  certain  que  la  culture  des  terres  vaines,  vagues  et 
abandonnées,  ne  peut  créer  pour  tous  les  in  di  gens  une  res- 
source suffisante ,  et  que,  sous  le  rapport  économique,  on  no 
peut  en  attendre  des  résultats  satisfaisans.  De  là  le  mécompte 
àe  ceux  qui  ont  espéré  trouver,  dans  la  distribution  des  terres 
aux  indigens,  la  source  d'une  abondante  assistance.  Si  donc 
Ton  entend  que,  par  le  fait  seul  de  cette  distribution,  les  in- 
digens seront  arrachés  à  la  misère ,  on  est  dans  l'erreur.  Il 
fisuidra  leur  continuer  encore  d'autres  secours;  il  faudra  même 
leurfournir,  ou  du  moins  leur  prêter,  en  commençant,  les  se- 
mences, les  engrais,  les  instrumens  d'exploitation. 

Mais,  il  est  un  autre  point  de  vue  sous  lequel  cette  ques- 
tion doit  être  envisagée,  un  point  de  vue  plus  essentiel  et  plus 
élevé.  C'est  celui  qui  est  relatif  à  la  moralité  renfermée  dans 
le  travail,  et  qui  est  à  nos  yeux  le  véritable  but  de  la  bienfai- 
sance. L'indigent  que  la  société,  dans  tous  les  cas,  eût  du  faire 
subsister,  sera  entretenu  dans  un  état  d'activité  utile  et  ré- 
glée. Il  produira  peu;  mais  enfin  il  lui  sera  donné  de  pro- 
duire, et  il  pourra  accepter  avec  plus  de  dignité  le  supplé- 
ment qui  lui  sera  accordé  à  titre  de  secours.  Quoique  son 
travail  soit  peu  productif,  il  ne  sera  stérile,  ni  pour  la  so- 
ciété, ni  pour  lui-même.  Il  versera  sur  les  marchés,  une  nou- 
velle quantité  de  denrées  et  de  matières  premières  ;  il  pro- 
curera une  petite  rétribution  à  l'indigent.  Le  sol  qui  n'est  pas 
assez  fécond  pour  rembourser  les  avances  et  les  frais  d'ex- 
ploitation, à  un  propriétaire  qui  ne  cultive  pas  de  ses  propres 
mains,  rend  cependant  au  cultivateur  qui  l'exploite  lui-même, 
de  quoi  rémunérer  une  partie  de  son  travail  personnel;  il  ne 
JlNÎjlWtîatfa^ftaiiMcnée,  mais  il  lui  eu  paie  une  portion  ;  l'in- 
digeut  ]l'yiirpui|e  pa$iékkiqfbitt'm 
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cours  lui  seront  toujours  nécessaires;  mais  en  moindre  quan- 
tité. Le  secours  sera  le  supplément  destiné  à  compenser  ce 
qui  manque  à  la  fertilité  du  sol  exploité  par  lui. 

Cette  combinaison  est  la  seule  peut-étt*e  qui  offre  le  moyen 
de  mettre  en  valeur  les  terres  qui,  dans  nos  contrées,  restent 
incultes,  en  raison  de  leur  stérilité,  leur  exploitation  n'offrant 
point  àl'industrie  agricole  une  spéculation  profitable.  La  bien* 
faûsance  peut  les  féconder ,  non-seulement  sans  aggraver 
ses  sacrifices,  mais  en  les  diminuant.  Il  lui  suffit  de  ne  point 
chercher  une  spéculation,  là  où  elle  doit  verser  un  secours* 

Ce  ne  sont  donc  point  les  terres  incultes  qui  manqueraient 
aux  indigens;  ce  sont  les  iiidigens  valides  qui  manqueraient 
plutôt  aux  terres  pour  les  mettre  en  culture.  Les  valides  por- 
tés au  rdle  des  indigens  sont  en  généra),  non  des  individus 
sans  emploi,  mais  des  gens  chargés  de  famille,  et  qui,  bien 
qu'occupés,  ne  retirent  pas  de  leur  travail  un  produit  suffi-^ 
sant  pour  nourrir  toute  leur  famille.  Si  vous  les  appelez  à 
quittef  leur  métier,  à  changer  seulement  d'occupation,  pouir 
adopter  un  travail  moins  lucratif  encore ,  vous  aggmvwtii 
leur  détresse,  loin  de  la  soulager.  . ,.  <t(rf<'.fi  r/rffk^ 

Un  autre  obstacle  naîtra  de  la  résistapo6  «MiOMuiiiiltas»! 
Les  habitans  accoutumés  à  user  de  t0iirtoiimndS  elctap^i» 
pour  y  faire  pâturer  leurs  bestiaux^ifeileiilentfiàpaudanfiMfili» 
renoncera  cette  jouissanoa^  (|Miqiie)foibl6i«pi*dd«4oii  bt «^i- 
leur.  Cette  résist^qcttfi^ifar^^affiiiWirfjrirefiMI^^  fiiî^r^isa 
borne  à  détacher,  des  communaux'itiiillliffl,  fJ^xe^ufiSéMi  p$t(n 
tiels;  si  ces  concessions  sont  temporaires,  et  qu'ainsi  la  com- 
mune reste  encore  proprj^a^jie^i^^enffn)  i^  concession  est 
faite  à  des  pauvres,  et  consacrée  de  la  sorte,  par  la  desti- 

Mais,  nous  le  répétons ,  "«^«Àl^^urtout  aux  riches  proprié- 
taires qu'il  appartient  de  donner  ^  l'exemple  et  d'espérer  le 
^joâaèéulJliéBitiibt/l^'^tpiir^  IiMii^Bl>  obmM9eif)l(uelqdes 
paPOcUetl^  ^  bMifMsa(|it5enpkH;9'eicai  ^^ciêtà^wBivMim 
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nombre  d'indigcns  valides  que  renferment  les  communes  ru- 
rales. 

Les  lots  de  terre  ainsi  distribués  peuvent  être  concédés  on 
pour  un  nombre  d'années  déterminé,  on  à  vie  ;  mais  elles 
doivent  être  concédées  au  moins  pour  quelques  années,  afin 
que  le  cultivateur  ait  le  temps  de  recueillir  le  fruit  de  ses 
labeurs;  elles  doivent  Tétre  toujours  à  condition  qu'il  exploi* 
tera  par  lui-même  et  aidé  de  sa  famille.  Souvent  il  faudra 
concourir  à  lui  procurer  des  moyens  d'exploitation,  sauf  à 
lui  imposer  una  redevance  annuelle  pour  rembourser  cette 
avance.  La  coircession  devra  être  retirée  si  la  culture  est 
négligée. 

On  objecte  au  système  de  distributions  de  terre  aux  indi- 
gens,  que  ces  malheureux  ne  savent  souvent  ni  les  faire  va- 
loir, ni  même  les  conserver  long-temps,  et  qu'ils  r^ombeot 
bientôt  ds^ns  leur  premier  état  de  prolétaires. 

On  répond  qu'on  peut  céder  ces  parcelles  aux  indigent,  sous 
la  condition  d'une  faible  redevance  annuelle;  et  racbetaUe, 
avtt' défense  d'aliéner;  qu'avec  des  soins  et  des  directioDS 
convenables,  on  peut  conduire  les  pauvres  à  apprécier,  à  goù- 
icrtoCQMtttnè  du.propriétaîre,  et  surtout  qu'il  faut,  en  leur 
eovpédaat  leaiierittiiis^j  leur  procurer  aussi  une  bonne  ëdu- 
çaiisp  idJinduétrieUgncrie^if  il  • . 

iiùes.  ùbn&iàéc^ùhÈÊiiî(M\ÈmÊp  conduire  aux  colonies  agri- 
eeleoqâi  mipéUwiti«^iÉl^hinf an»  :  étHjdes;  plusieurs  d'entre 
ellaq  ¥Iehdwpl/^i'y,nn^i^rieri;J;^i^<t^ill(r>  .^.ob  {vm^ 

-ÎJ«'jb  xs(  'uiii  f'jj'iô^  fil  tih  i)h'Uiis.Huo'>  3  >  ,ao'r/w/;q  ^f»f)  4;  'Uiisl 

Conchuions  à  tint  du  recherches  sur  les  étûèBi^emeÊiiïiii1^UliifbâHéèP»Sl 

ol  loioqaa'b  îo  olqrnoxo^r 'lonaob  ,ob  UmVicqqc  li'up  29iîcl 

aolipfri^îfltenitwfcrio  OftfSiil^  ^fgi1ii|(Sfd^àj(tonaMflha«ntt^ 
«»jtaft)i\toMNMo|to  paves.ieifORe j^muf^^  ^  ^iMUanq 
Mw|^:4af0da€f«i^i^ 
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si  facilement  accumulées  contre  tous  les  éiablissemens  de 
travail,  envisagés  comme  élémens  du  système  des  secours 
publics.  Ce  qui  est  un  obstacle  à  l'homme  qui  agit,  devient 
une  objection  pour  celui  qui  raisonne. 

Mais  ces  établissemens  n'en  sont  pas  moins  nécessaires  ; 
ils  sont  possibles  ;  ils  peuvent  être  perfectionnés.  Ainsi,  loin 
d'être  découragés  par  la  présence  de  ces  obstacles,  les  amis  de 
l'humanité  doivent  redoubler  d'efforts  pour  accomplir  la 
grande  œuvre. 

Les  adversaires  des  établissemens  de  travail  n'ont  prouvé 
qu'une  seule  chose  :  c'est  qu'il  faut,  en  effet,  des  efforts  peu 

ordinaires  et  une  haute  habileté,  pour  créer  et  diriger  ces 

établissemens,  de  manière  à  en  assurer  le  succès.  Ils  ont 

du  moins  'signalé  les  écueils  ;  si  c'est  à  tort  qu'ils  nous  ont 

détourné  d'agir,  ils  nous  ont  enseigné  à  mieux  faire. 

Ce  n'est  pas  trop,  pour  atteindre  à  dé  tels  résultats,  de  toutes 
les  lumières  et  de  toute  la  puissance  de  l'administration  pu- 
blique. Ce  n'est  pas  même  assez;  elle  a  besoin  de  s'allier  avec 
l'industrie  privée ,  comme  avec  la  charité  individuelle. 

La  mission  ordinaire  de  la  bienfaisance  publique,  en  cher- 
chant à  procurer  du  travail  aux  îndigens,  consiste  bien  moins 
à  employer  les  indigens réellement  et  entièrement  valides, 
comme  on  le  suppose  communément,  qu'à  trouver  le  moyen 
d'utiliser  les  forces  imparfaites  que  conservent  encore  les  in- 
digens placés  entre  l'absolue  incapacité  d'agir  et  la  validité 
complète  ;  et  c'est  précisément  ce  second  but  qu'on  a  jusqu'à 
ce  jour  trop  généralement  négligé . 

La  nécessité  de  procurer  une  masse  considérable  de  travail 
aux  indigens  réellement  valides ,  ne  se  produit  que  dans  des 
circonstances  extraordinaires,  dans  les  grandes  crises  poli- 
tiques, commerciales  ou  industrielles,  et  seulement  alors 
d'une  manière  temporaire.  Des  travaux  publics  sagement  or- 
ganisés sont  alors  une  ressource  nécessaire  et  profitable. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement,  comme  on  le  suppose,  de  procu- 
rer du  travail  à  l'indigent  ;  il  s'agit  souvent  de  lui  donner 
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réducation  du  travail,  à  tout  âge;  c'est-à-dire  de  lui  en  in- 
spirer le  goût,  de  lui  en  faire  acquérir  la  capacité  et  contracter 
Tbabitude. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement,  comme  on  le  suppose,  d'atteindre 
un  but  économique,  enfoumissant  à  l'indigent  un  moyen  de 
iSfubsister  par  le  produit  de  son  travail ,  et  réduisant  d'autant 
les  sommes  dépensées  en  secours:  il  s'agit  surtout  d'atteindre 
un  but  moral ,  d'occuper  l'indigent  utilement  pour  la  société 
et  pour  lui-même.  Il  y  a  peu  à  espérer  comme  spéculation , 
du  produit  d'une  telle  industrie  ;  mais  il  y  a  beaucoup  à 
attendre  de  ses  efiéts  sur  les  mœurs  des  pauvres,  alors  même 
que  la  spéculation  sevait  infructueuse. 

Il  est  mieux  d'appeler  l'indigent  à  un  travail  libre;  mais  il 
est  quelquefois  indispensable  de  le  soumettre  à  une  occupa- 
tion forcée.  Il  est  des  maladies  qui  ne  se  guérissent  pas  à 
l'aide  des  remèdes  désirés  par  le  malade. 

Il  est  mieux  d'obtenir  que  l'indigent  trouve  un  emploi  na- 
turel dans  les  diverses  combinaisons  de  l'industrie  privée,  el 
de  l'aider,  pour  y  réussir,  du  concours  des  particuliers,  que 
de  former  des  entreprises  au  compte  des  éiablissemens  pu- 
blics. 

Il  convient  d'offrir  aux  indigens  les  travaux  les  plus  variés, 
afin  que  chacun  soit  employé  suivant  ses  convenances;  mais 
ils  ne  doivent  jamais  trouver  dans  les  travaux  que  la  bienfai- 
sance leur  procure,  autant  d'avantages  que  dans  ceux  qu'un 
ouvrier  indépendant  se  procure  par  lui-même. 

Telles  sont,  si  nous  ne  nous  trompons,  les  principales  vé- 
rités dont  la  conviction  résulte  des  recherches  qui  ont  fiait 
l'objet  de  ce  chapitre. 
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CHAPITRE  V. 


Se  la  oolontfcation  dei  ôtdîgeiis. 


ARTICLE  l*'. 

V 

Considémtions  généndes,  — -  Lrs  indîgens  enpumgéi  comme  coloaSw 

Ici  se  présente  aux  amis  de  l'humanité  un  sujet  nouveau  , 
d'un  grand  intérêt ,  et  déjà  fort  controversé.  Pour  l'étudier 
avec  firuit,  il  faut  déterminer  avant  tout  Tétat  de  la  question , 
et  pour  cela,  il  convient  de  la  restreindre. 

Il  y  a,  en  effet,  deux  questions  qu'il  importe  de  ne  pas  con- 
fondre: l'une  concerne  l'influence  indirecte  que  la  colonisa- 
lion,  prise  en  général,  peut  excercer  sur  la  situation  des  classes 
pauvres  $  l'autre  a  pour  objet  de  considérer  la  colonisation 
'comme  un  moyen  direct  d'améliorer  la  condition  desindigens, 
en  les  transportant  sur  un  autre  territoire. 

U  est  un  premier  ordre  de  réflexions  préliminaires,  qu| 
s'applique  à  toutes  ces  combinaisons,  qui  peut  toutes  les 
éclairer.  Il  a  pour  but  d'examiner  jusqu'à  quel  point  les  in- 
digens  sont  propres  à  devenir  des  colons,  soit  dans  leur  pro- 
pre intérêt,  soit  dans  l'intérêt  delà  colonie  qu'ils  sont  appelés 
à  former.  Ce  point  n'a  pas  encore  été,  peut-être,  assez  appro- 
fondi,  et  il  jette  sur  les  questions  relatives  à  la  colonisation, 
une  lumière  inattendue. 

On  voit  des  écrivains  philantropes  admettre  en  £ait,  que 
deux  millions  d'indigens  et  plus  de  cent  mille  enfans  trouvés 
peuvent  être  en  France,  destinés  à  cette  nouvelle  existence, 
et  asseoir  leurs  plans  de  colonisatioB,  sur  une  telle  base.  Il 
fM^Wie  à  ce  calcul  iwe  première  <kHinée;  mais  avant  de 
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transplanter  cette  nation  d'indigens,  il  est  bon  de  la  passer 
en  revue. 

Entête,  se  présentera  d'abord  une  masse  d'invalides,  qui 
ne  peuvent  être  déplacés  :  des  vieillards,  des  infirmes,  des 
incurabfesi,  qu'attend  une  fin  prochaine,'  qui  n'aspirent  plus 
qu'au  repos.  Est-ce  avec  de  tels  élémens,  que  vous  fonderez 
une  colonie?  Les  sépareriez-vous  de  leurs  familles,  de  leurs 
amis,  et  leur  enleveriez-vous  ainsi  les  consolations,  les  ap- 
puis les  plus  naturels  et  les  plus  salutaires  dans  leur  infor- 
tune? Qu'en  ferez-vous  dans  la  nouvelle  patrie  que  vous  leur 
réservez?  Ne  lui  seront-ils  pas  bien  plus  à  charge  encore, 
qu'ils  ne  le  sont  au  pays  que  vous  voulez  leur  faire  abandon- 
ner? 

A  leur  suite  vient  une  armée  non  moins  nombreuse,  de  de- 
mi-invalides, privés  seulement  d'une  partie  de  leurs  forces 
ou  de  leurs  facultés,  qui  ne  sont  capables  que  d'un  travail 
très  imparfait  ou  incomplet.  Ils  ne  se  séparent  des  premiers 
que  par  des  nuances.  Leurs  infirmités  ne  leur  permetCeût 
guère  de  faire  partie  de  votre  expédition;  ils  n'y  apporteront 
que  des  besoins;  le  peu  de  travail  dont  ils  sont  encore  capa- 
bles, n'est  pas  du  genre  de  celui  que  demande  une  colonie; 
ils  ne  trouvent  l'occasion  de  s'occuper,  qu'autant  qu'ils  sont 
disséminés  dans  une  société  oii  ils  peuvent  être  employés 
comme  auxiliaires  à  quelques  services  spéciaux;  en  les  dé- 
plaçant, vous  leur  enlèverez  le  reste  des  ressources  qu'ils 
possèdent,  sans  trouver  en  eux  des  instrumens  profitables. 

Voici  des  indigens  valides;  quels  sont-ils?  sont-ce  de  vrais 
indigens?  ils  sont  situés;  ils  out  une  profession;  mais  leur  fa- 
mille est  trop  nombreuse,  pour  que  leurs  salaires  suffisent  à 
l'entretien  de  tout  le  ménage.  Vous  n'entendez  pas  les  séparer 
de  leurs  épouses  et  de  leurs  enfans;  car  alors,  vous  enlève- 
riez à  ceux-ci  l'appui  qui  leur  est  nécessaire.Yous  transplan- 
tez donc  la  famille  entière.  Trouverez-vous,  dans  la  colonie, 
pour  le  père  et  pour  la  mère,  un  état  plus  lucratif  que  celui 
auquel  ils  yont  renoncer?  Est-il  avantageux  pour  eni^, -4# 
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changer  d'état  et  d'apprendre  un  métier  nouveau?  Les  be- 
soins de  leurs  enfans  serontrils  moins  étendus  et  moins  près* 
sans?  Leurs  enfans  trouveront-ils  des  perspectives  plus  nom- 
breuses et  pluç  favorables  pour  leur  avenir,  plus  de  moyens 
d'instruction  pour  s'en  rendre  capables? 

La  moitié  des  indigens  n'est  atteinte  que  par  une  infortune 
temporaire.  Une  gêne  dont  la  durée  est  passagère  peut-elle 
motiver  un  déplacement  définitif?  Demain,  peut-être,  les  cir- 
constances deviendront  plus  favorables;  faut-il  que  le  père 
de  famille  quitte  son  domicile»  rompe  toutes  ses  relations, 
Tende  les  meubles  qui  lui  restaient,  renonce  à  toutes  ses  es- 
pérances? 

Proposerez-vous  la  transplantation  à  cette  foule  d'individus 
qui  ne  sont  portés  sur  le  registre  des  indigens,  que  par  com- 
plaisance et  par  faveur!  Vos  invitations  ne  seront  accueillies 
que  par  le  dédain.  £n  ferez-vous  une  menace?  vous  nous 
aurez  rendu  le  service  de  porter  ces  individus  à  se  faire  rayer 
du  tableau;  mais  vous  n'aurez  pas  un  seul  colon  à  enrôler 
parmi  eux. 

Tous  appelez  du  moins  les  enfans  trouvés,  les  orphelins. 
Ceux-làj  dites-vous,  n'ont  plus  de  faHûUe,  de  domicile,  de 
patrie,  de  liens  d'aucun  genre.  D'abord  ^oua  vous  demande- 
jons  à  quel  âge  vous  les  prenez.  Âu-dessoû$  de  12  ans?  ce 
ne  seraient  que  des  colons  fort  embarraasaj^s  et  oon  des  co- 
lons miles;  on  ne  fonde  pas  des  colonies  avec  des,  marmots. 
A  des  enfans,  il  faut  d'abord  de  nourrices,  puis  des  se- 
vreuses,  puis  des  salles  d'asile  et  des  écoles;  il  leur  faut  une 
assistance,  une  direction,  une  surveillance  continuelles.  Or, 
on  le  sait,  le  nombre  des  enfans  au-dessous  de  12  ans,  com- 
pose les  5/6""  des  enfans  trouvés  et  des  orphelins  placés  sous 
la  tutelle  de  l'administration  publique.  Ceux  au-dessus  de  12 
ans?  Mais,  alors,  sont-ils  donc,  conmie  vous  le  croyez,  et  sans 
liens  et  sans  ressources?  La  preuve  du  contraire,  c'est  qu'à 
pet  âge,  l'administration  publique  n'est  plus  obligée  de  faire 
pour  epx  aucune  dépense.  Ils  ne  sontyoint  à  la  charge  de  la 
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société.  Les  uns,  et  c'est  le  plos  grand  nombre)  sont  adoptés 
par  les  familles  qui  lés  ayaiént  soignés  jusqu'alors;  les  autres 
trourent  à  se  placer  soit  dans  les  villes,  soit  surtout  dans  les 
campagnes,  en  louant  leur  travail  en  retour  de  leur  appren* 
tissage.  lis  figurent  rarement  au  nombre  des  indigens;  ils  ne 
sont  à  charge  à  personne.  Bientôt  ils  vont  se  confondre  dans 
le  sein  de  la  société,  avec  tous  les  travailleurs  indépend»». 
Pourquoi  les  en  séquestrer?  pourquoi  les  priver  de  TadopilM 
quils  ont  obtenue? 

Après  avoir  épuisé  ces  catégories  d'indigens,  que  vous  res*- 
tera-t-il  pour  former  des  colons?  vous  restera-t-il  de  vrafc 
pauvres? 

Tous  nous  montrez  des  pauvres  valides,  privés  de  travail; 
mais  cette  inaction  est-elle  l'effet  de  circonstances  durables? 
Est-elle  même  l'effet  de  circonstances  extérieures?  Sa  cause 
réelle  u'est-elle  pas  la  faute  de  l'individu?  Dans  le  premi^ 
cas,  pourquoi  transplanter  le  travailleur,  qui  bientôt  trouve*- 
raît  naturellement  à  s'etnployer?  Dans  le  second,  h  quoi  ser- 
vira de  transplanter  le  fainéant,  le  mauvais  ouvrier?  II  ne 
s^agit  pas  de  leur  enlever  leur  patrie  ;  mais  bien  de  les  afllran- 
chir;  l'un,  de  ses  hal)itudes  de  paresse;  l'autre,  de  son  inca- 
pacité. Il  ne  s'agit  pas  de  changer  leur  habitation,  mais 
bien  leur  caractère  et  leurs  habitudes.  La  transplantation  Ae 
servira  de  rien,  si  elle  né  sert  à  les  corriger,  ou  à  les  rendis 
habiles.  Que  fere2-vous,  dans  votre  colonie,  d'êtres  abrutis, 
dégénérés?  Quel  remède  y  trouverez-vous  pour  le  demi- 
idiotisme?  Gomment  y  utiliserez-vous  des  êtres  qui  ne  sont 
tombés  dans  l'indigence,  que  parce  qu'ils  étaient  impropres 

à  tout? 

Vous  nous  montrez  enfin  des  mendîans.  Ce  sont  des  sujets 
qu'on  peut  enrôler  sans  doute.  Ont-ils  un  domicile,  une  l!i^ 
mille,  une  patrie?  N'ont-ils  pas  rompu  les  liens  qui  les  miisv 
salent  à  la  société?  soit..  Mais  une  portion  d'entre  eux  ren- 
tre dans  la  classe  des  vieillards,  des  infirmes,  et  c'est  la  pltis 
nombreuse.  Une  autre*pàrtie  se  confond  avec  les  vagabondai. 
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ec  dMunâe  des  nesares  de  répressicHi,  beaucoup  plutôt  qim 
des  secours.  Sans  doute,  vous  pouvez  en  composer  une  so« 
ciété  nouvelle^  dans  un  nouveau  pays;  mais  voyez  bien  de 
quels  élénaiess  vous  l'aurez  constituée;  songez  que  la  nature 
de  ces  élémens  ^a  vous  imposer  des  conditions  toutes  spë^ 
ciales  et -fort  diffloiles  ! 

AdmettiHM'que  vous  réussissiez  à  eniN^ler  des  colons  dani 
toiles  OM  diverses  classes;  sera-4r41  bien  de  les  rassembleif 
pour  en  formet^  une  seule  communauté?  Donnerez-voàs  ait 
pauvre  honnête,  pour  compatriote  dans  cette  société  non^ 
veUe,  le  Tebut  de  la  société  ancienne? 

Le  pauvre  honnête  a  droit  non-«eulement  à  notre  bien'" 
veillanoe,  mais  encore  à  notre  respect.  Il  n'a  point  mérité 
d'être  arraché  à  ses  affections  et  confiné  au  milieu  d'êtres  mé^ 
priaables.  Le  malheur  n'est  pas  un  délit  qui  doive  être  puni 
par  la  déportation  et  l'exil. 

Le  pauvre  honnête,  dans  son  domicile  ordinaire,  rencontre 
des  personnes  t]ui  lui  portent  intérêt,  obtient  divers  genres 
de -services,  reçoit  de  la  bienfaisance  privée  une  assistance 
qui  lut  rend  les  secours  publics  moins  nécessaires.  On  sait  la 
cause  de  ses  kifortunes;  il  lui  reste  le  premier  des  biens, 
l'estime  d'autmi. 

IfoUs  ne  pnétendons  point  décider^  par  anticipation,  que 
toute  colonisation  des  pauvres  soit  impossible.  Nous  faisons 
sailement  remarquer  qu'avant  de  transplanter  les  pauvres, 
il  est  nécessaire  de  balancer  ce  qu'ils  perdent  dans  le  lien 
qu'ils  vont  quitter,  ce  qu'ils  peuvent  espérer  d'aequérii^  dans 
edui  où  ils  vont  s'établir^  11  n'est  pas  moins  nëcésëàiihe,  lors-^ 
qu'on  vent  en  ^talrè  des  colons,  d'évaluer  le  mérite  et  l^ten>* 
due  des  services  qu'ils  pourront  Irëndre  dans  la  colonie.  Lé 
eolonl  dea  produits  obtenus  dans  l'établissement  nooreau^  re- 
pose •enttèrenieiit  sur  les  données  relatives  aux  forées  et  à  la 
eapftcité  des  individus  qui  seront  appelés  à  la  former;  Si  roa 
eafculs  sont  dressés  dans  la  supposition  d'une  po^nlatioik 
ùQÊOfOÊée  de  tigoureux  portefaiX)  de  Idtomreurs  robuates  ë| 
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exercés,  une  armée  d'indigens  répondra  mai  à  vos  eapéran- 
ces. 

Ce  n'est  pas  tout  encore;  supposons  qu'en  effet  il  fût  possi- 
ble de  séquestrer  tout  d'un  coup  du  sein  de  la  société,  la 
masse  entière  des  indigens,  pour  lui  assigner  une  autre  pa- 
trie :  celte  transplantation  serait-elle  exempte  de  reproche, 
aux  yeux  de  la  morale?  N'est-il  pas  dans  les  vues  de  la  Pro- 
vidence, que  les  pauvres  vivent  à  côté  des  riches,  soient  dis- 
séminés, mêlés  dans  la  population  générale?  Leur  présence 
n'est-elie  pas  utile  à  ceux  qui  ne  partagent  pas  leur  infior- 
tune?  aux  riches,  pour  éveiller  la  sympathie  due  au  malheur; 
aux  hommes  de  travail,  pour. exciter  l'activité,  conseiller  l'é- 
Gonomie?  Ne  serait-ce  pas  dispenser  d'un  devoir  et  priver 
d'une  noble  jouissance,  ceux  que  la  charité  appelle  à  les  se- 
courir? Ames  généreuses,  vous  nous  comprendrez,  si  nous 
ajoutons  :  Briser  les  rapports  du  riche  et  du  pauvre,  n'est-ce. 
pas  rompre  des  liens  de  famille? 

Enfin,  cette  opération  une  fois  consommée,  croit-on  qu'dle 
sera  définitive?  Ne  se  formera-t-il  pas  une  nouvelle  géoàtH 
tion  de  pauvres,  par  le  concours  d'une  partie  des  causes,  qui 
déjà,  ont  donné  naissance  à  la  première?  Faudra-tril  donc 
que  la  colonisation  soit  constamment  persévérante,  pour  of- 
frir sans  rçlàcbe  un  débouché  illimité  aux  fugitifs  que  la  mi- 
sère bannira  de  leurs  anciennes  demeures? 

On  le  voit  :  dans  tous  les  .cas,  la  colonisation  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'à  upe  très  faible  portion  d'indigens;  et  ce  ne  sera 
pas  la  portion  la  plus  estimable.  La  colonisation  sera  moins 
un  soulagement  à  la  véritable  pauvreté,  qu'un  moyen  de  ré^ 
pression  pour  les  vicieuses  habitudes  qui  conduisent  à  la  mi- 
sère, ou  qui  en  prennent  les  appareuces. 

La  quejilion  à  résoudre  consiste  à  savoir  comment  la  colo« 
nisation^  ainsi  conçue,  peut  diminuer  les  charges  qu'impoaei 
à  la  société  l'obligation  des  secours  publics;  comment  aussi 
^e.peut  faire  espérer  aux  indigens  une  existence  plus  tolé- 
rable  ;  car  ces  ,d^ux  fins  sont,  à  nos  yeux,  inséparables  et  nom 
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ti*ii(1  mettons  pas  qu'on  puisse  (Importer  les  pauvres,  dans  la 
seufe  vue  de  se  débarrasser  de  leur  présence. 

ARTICLE  II. 

De  la  colonisation  Intérieure,  Colonies  agricoles.  Leur  origine  dans  V Europe 

moderne,  ' 

En  partant  de  là,  il  reste  à  savoir  quelles  ressources,  quels 
avantages  les  divers  systèmes  de  colonisation  peuvent  oiïï*ir 
pour  situer  ces  malheureux.  Le  Système  de  la  colonisation 
intérieure  nous  donne  pour  eux  la  transplantation  la  plus  fa- 
cile, l'exil  le  moins  éloigné;  il  ne  les  déporte  point  hors  du 
pays.  Il  doit  le  premier  attirer  nos  regards.  Les  colonies 
agricoles  ont,  depuis  quelques  années,  beaucoup  occupé  les 
écrivains  philantropes.  Les  uns,  comme  M.  le  général  Van 
den  Bosch,  RL  de  Keverberg,  M.  De  Kirkhoff,  M.  Edouard 
Mary,  M.  Ducpétiaux,  nous  ont  fait  connaître  les  exemples. 
D'autres,  comme  MM.  Huerne  de  Pommeusc,  de  Tournon, 
de  Villeneuve,  Deby,  de  Bellaing,  de  Montglave,  de  Raine- 
ville,  Navîlle,  eic,  ont  recherché  l'application  que  ces 
exemples  pourraient  recevoir,  examiné  les  importantes  ques- 
tions que  ce  sujet  fait  surgir,  en  ont  embrassé  la  théorie 
tout  entière.  Leurs  travaux  simplifient  les  nôtres,  et  les  éclai- 
rent. Ils  ne  nous  laissent  que  le  soin  de  résumer  les  faiis,  et 
de  discuter  impartialement  les  'opinions  contraires.  Grâces 
à  enx,  le  moment  semble  arrivé  où  Ton  peut  en  adopter  une, 
en  pleine  connaissance  de  cause. 

Les  premières  colonies  agricoles,  qui  ont  offert  un  emploi 
aux  indigens,  n'ont  pas  été  érigées  dans  l'intention  précise 
et  dans  le  but  systématique,  de  créer  une  destinée  meilleure 
aux  pauvres.  Elles  ont  eu  pour  motif  essentiel  de  mettre  en 
valeur  des  terres  incultes  et  abandonnées;  quelquefois  elles 
<»it  été  fondées  par  des  sympathies  religieuses.  Des  pauvres 
y  ont  trouvé  un  asile  et  des  moyens  d'amélioration,  en  même 
IV.  4 
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temps  que  des  ressources,  pour  leur  existence,  et  peut-être 
leur  ont-elles  offert  une  destinée  d'autant  plus  prospère,  que 
Tadmission  des  pauvres  était  plutôt  Taccessoire  et  la  suite, 
que  le  terme  direct  et  principal  de  la  création.  Ces  colonies, 
libres  par  leur  condition  fondamentale,  mixtes  par  leurs 
élémens,  ont  souvent  réussi  à  Taide  même  de  ce  mélange. 

Les  colonies  agricoles  fondées  par  les  ordres  monastiques 
se  présentent  en  première  ligne.  Dans  l'histoire  de  notre 
moderne  Europe,  on  sait  quels  services  ces  cénobites  rendi- 
rent à  Tagricullure,  dans  les  premiers  siècles  du  christ^- 
nisme;  on  se  rappelle  que  le  défrichement  d'une  partie  des 
contrées  de  l'Europe  fut  leur  ouvrage;  ils  réparèrent  en  di- 
vers lieux,  les  ravages  causés  par  les  invasions  des  barbares. 

Dans  des  temps  plus  voisins  de  nous,  quelques-uns  de  ces 
ordres,  ûdèles  à  l'esprit  de  leur  institution  primitive,  ont  en- 
core dirigé  vers  les  exploitations  agricoles,  le  travail  dont 
leur  règle  fait  un  devoir  à  ses  membres.  Les  chartreux  et 
les  trapistes  en  ont  surtout  donné  l'exemple.  Contraints  de 
quitter  la  France,  à  l'époque  de  la  destruction  de  ces  instita- 
tiens,  les  trapistes  transportèrent  leur  industrie  dans  les 
Pays-Bas,  en  Angleterre,  en  Suisse;  nous  les  avons  vus  revenir 
en  France,  et  y  rétablir  de  nouveau,  en  1826,  dans  l'ancienne 
abbaye  delaMeilleraie,  les  entreprises  rurales  qu'ils  y  avai^t 
formées  dès  le  xii*  siècle.  Une  congrégation  venue  de  la  Bel* 
gique,  exploite  depuis  quelques  années  des  fermes  assez 
étendues,  dans  le  département  du  Pas-de-Calais.  On  s'accorde 
généralement  à  reconnaître  que  ces  religieux  ont  non-seule^ 
ment  mis  en  valeur  le  sol  sur  lequel  ils  se  scmt  placés,  maii 
offert  le  modèle  de  travaux  bien  conduits  et  bien  exécutés. 
Ils  réunissent,  en  effet,  pour  obtenir  un  tel  succès  le6  condi* 
lions  les  plus  favorables  :  le  travail  est  pour  eux  consacré 
par  des  motifs  d'un  ordre  supérieur;  ils  vivent  en  cooi*^ 
mun,  sous  une  discipline  austère^  avec  une  extrême  sobriété^ 
avec  une  rare  économie;  la  plupart  d'entre  eux  sont  dans  la 
force  de  l'âge-,;  rien  ne  vient  les  distraire;  un  enseEibte  par* 
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fait  règne  dans  leurs  opérations.  Les  résultats  auxquels  ils  , 
parviennent  sont  la  conséquence  de  Tinstitution  même  à  la- 
quelle ils  sont  soumis,  et  ne  pourraient  être  compromis  que 
dans  le  cas  où  cette  institution  viendrait  à  s'altérer. 

Leur  exemple  a  contribué  peut-être  à  faire  naître  les  co« 
lonies  agricoles  et  locales,  qui  ont  été  fondées  sur  divers 
points,  par  des  dissidens  de  quelques  sectes  religieuses,  ei 
spécialement  celles  des  frères  Moraves  dont  nous  avons  eq 
déjà  occasion  de  nous  occuper.  Il  n'a  pas  été  sans  influence 
sur  la  création  des  sociétés  coopératives,  appliquées  à  Tagri** 
culture,  qui  se  sont  formées  en  quelques  comtés  de  TAnglcw 
terre.  On  conçoit  très  bien  comment  un  haut  degré  de  fer«^ 
yenr  religieuse,  peut  se  complaire  dans  la  vie  simple  et  pai- 
sible dés  champs,  dans  les  travaux  qui  s'unissent  à  la  con^ 
templation  delà  nature;  comment  il  prête  au  cultivateur dei 
forces  toutes  nouvelles;  comment,  ouvertes  sous  de  tels  ausn 
pices,  les  colonies  agricoles  servent  de  refuge  aux  êtres  que 
des  malheurs,  quelquefois  des  regrets,  dégoûtent  du  s^our 
des  villes  et  de  la  vie  du  monde. 

Une  seconde  espèce  de  colonies  agricoles  a  été  fondée  sur 
nn  principe  tout  différent  :  ce  sont  les  colonies  militaires,  et 
celles-ci  sont  de  deux  sortes  :  les  unes  contiennent,  forment 
des  milices  disponibles  pour  les  besoins  de  Tarmée;  les  autres 
servent  de  retraites  aux  vétérans.  Parmi  les  premières,  on  a 
cité  les  colonies  militaires  de  la  Suède,  instituées  par  Charr 
les  XI,  et  qui  semblent  reproduire  un  reflet  du  régime  des 
Francs,  sous  les  deux  premières  races  de  nos  rois;  espèces 
de  fiefs  attribués  par  l'état  à  la  condition  d'un  service  actif 
sons  les  drapeaux,  lorsque  la  défense  du  pays  le  requiert;  on 
a  rappelé  que  ces  colonies  avaient  fourni  des  soldats  à  Char- 
les XII,  et,  dans  les  derniers  temps,  les  travailleurs  qui  ont 
créé  le  grand  canal  de  Gotha.  On  a  cité  les  colonies  de  cch 
saques  formées  par  la  Russie,  et  les  succès  qu'elles  ont  ob^ 
tenus;  celles  que  l'empereur  Alexandre  a  érigées  pour  hi 
cavalerie,  entre  les  rives  du  Don  et  du  Bug,  et  qui,  conçues 
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dans  le  même  esprit  que  celles  de  la  Suède,  ont  eu,  comme 
celles-ci,  des  résultats  satisfaisans.  On  n*a  pas  décerné  les 
mêmes  louanges  aux  colonies  militaires  d'infanterie,  que  le 
même  empereur  avait  essayé  de  créer  sur  une  si  vaste  échelle: 
elles  ont  causé  à  cet  empire  de  graves  périls;  mais  on  en  a  ac- 
cusé l'exagération  du  système,  le  vice  des  bases  sur  lesquelles 
le  plan  reposait.  Les  colonies  de  vétérans  peuvent  invoquer 
Fautorité  de  Marie-Thérèse,  qui  les  fonda  en  Autriche;  celle 
de  Napoléon,  qui  les  projeta  dans  les  départemens  réunis  à 
Tempire;  elles  offrent  aux  anciens  soldats  une  retraite  hono- 
rable, utile,  sans  les  exposer  aux  inconvéniens  des  hôtels 
d'invalides. 

Une  troisième  espèce  de  colonies  a  été  conçue  dans  le  des- 
sein de  peupler  des  contrées  qui  restaient  incultes,  faute  d'ba- 
bitans.  L'une  des  créations  les  plus  remarquables  de  ce  genre 
est  celle  que  conçut  et  qu'exécuta,  en  Espagne,  sous  le  règne 
et  avec  l'autorité  de  Charles  III,  l'infortuné  Olavidé,  et  qu 
ne  put  le  préserver  des  poursuites  de  Tinquisition.  Les  deux 
colonies  de  la  Sierra  Morena  s'étendent  sur  une  largeur 
de  près  de  10  lieues;  elles  comptent  58  villages  et  plusieurs 
métairies  séparées;  elles  out  couverii  un  vaste  désert  eu 
plantations  de  vignes,  mûriers,  oliviers.  En  Prusse,  Frédéric- 
Guillaume  répara  les  ravages  de  la  peste,  qui  avaient  dévasté 
une  province,  en  y  établissant  des  colons  de  la  Suisse,  de  la 
Souabe,  des  Palatinats.  Frédéric-le-Grand  repeupla  de  même 
les  forêts  de  la  Haute-Silésie,  encouragea  les  seigneurs  de 
cette  province  à  suivre  son  exemple  et  réussit  ainsi  à  former 
plus  de  250  petits  villages.  Il  y  employa,  de  1782  à  1785, 
près  de  neuf  millions  d'écus  de  Prusse.  En  Russie,  Cathe- 
rine II  conçut  un  vaste  plan  de  colonisation,  pour  peupler  les 
nombreux  déserts  que  renfermait  son  vaste  empire;  elle  éri- 
-gesi  un  ministère  spécial  pour  en  diriger  les  opérations;  elle 
distribua  d'abondans  encouragemens.  Ses  successeurs,  en 
étendant  leurs  domaines,  ont  continué  l'exécution  de  ce  plan. 
JDes  terrains  sont  cédés  aux  colons,  des  avances  leur  SQAt 


r 
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faites  pour  la  consiraciion  de  leurs  habitations,  l'achat  du 
béiail,  les  îustrumens  et  matériaux;  dix  ans  leur  sont  accor- 
dés pour  rembourser  ces  avances.  On  leur  paie  les  frais  de 
transport  et  de  nourriture,  jusqu'à  ce  qu  ils  soient  arrivés 
à  leur  destination.  Ainsi  se  sont  formées  les  colonies 
de  Saratoff,  sur  les  rives  du  Volga,  celles  du  gouverne- 
ment de  Saint-Pétersbourg,  celles  de  la  Crimée,  du  gouver- 
nement de  Kberson,  de  la  Tauride,  celles  du  voisinage  du 
Danube.  Elles  se  composent  essentiellement  d'agriculteurs; 
cependant  elles  comptent  aussi  un  grand  nombre  d'artisans 
de  tout  genre.  Les  colons  ont  presque  tous  été  attirés  de 
contrées  étrangères  à  la  Russie;  la  presque  totalité  appartient 
à  l'Allemagne,  à  la  Suisse.  Des  capitaux  considérables  ont 
dû  être  employés  par  l'état,  pour  fonder  ces  établissemens. 
Leur  succès  fut  généralement  complet  partout  où  l'on  ren- 
contra un  sol  fertile  ;  mais  on  a  été  plus  d'une  fois  obligé  de 
transférer  les  colons  sur  d'autres  lieux,  parce  que  le  terri- 
toire sur  lequel  on  les  avait  d'abord  placés,  s'est  trouvé  in- 
grat; quelquefois  aussi,  il  a  fallu  renoncer  à  la  culture  du  sol, 
se  borner  à  entretenir  des  pâturages. 

Lorsque  les  Maures  furent  définitivement  expulsés  de  l'Es- 
pagne, 90  mille  d'entre  eux  offrirent  à  la  France  de  venir 
occuper  et  fertiliser  les  landes  de  la  Gascogne;  la  France  eut 
le  tort  de  refuser  cette  offre  qui  eut  peuplé  une  région  im- 
productive de  colons  industrieux  et  vigoureux.  Plus  tard  di- 
vers projets  de  colonisation  ont  été  conçus  pour  cette  même 
contrée.  La  loi  promulguée  le  i^'  juin  1834,  et  les  opérations 
entreprises  par  la  compagnie  en  faveur  de  laquelle  elle  a  été 
rendue,  semblent  promettre  qu'avec  la  création  des  moyens 
de  transport  et  l'écoulement  des  produits,  une  production 
nouvelle  prendra  naissance  sur  ce  sol  abandonné,  et  que  des 
bras  s'offriront  pour  la  faire  éclore.  (1) 

(I)  Loi  qui  autorise  rexécution  du  Canal  des  Landes.  On  est  satisfait  dé 
voir  au  nombre  des  administrateurs  de  cette  grande  entreprise^  l'auteur  de 
luuvrage  sur  Les  colonies  agricoles  et  leurs  avantages. 
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Lorsque  les  familles  inforiunées  que  la  France  avait  trans- 
portées en  Acadie,  abandonnèrent  celle  colonie,  transférée 
à  une  puissance  élrangèrc,  le  Poitou  en  recueillit  les  débris, 
et  pendant  quelque  temps,  les  Acadiens  formèrent  à  leur  tour 
dans  cetle  province,  une  nouvelle  colonie,  à  laquelle,  avec 
Thospitalilé,  étaient  accordes  quelques  encouragemens  ou 
dédommagemens;  cependant  en  peu  de  temps  elle  s'est  ré- 
duite et  presque  éteinte. 

On  voit  quelquefois  en  France,  des  compagnies  ou  de  riches 
propriétaires,  appeler,  fixer,  réunir  sur  un  territoire,  un 
nombre  plus  ou  moins  considérable  de  colons,  pour  exécuter 
des  entreprises  de  dessèchement,  de  défrichement  ou  de 
grandes  améliorations  agricoles. 

On  pourrait  rappeler  encore  les  colonies  formées  par  Fré- 
dérîc-le-Grand,  dans  la  Haute-Sîlésie,  dont  une  partie  a  été 
destinée  à  réparer  les  dévastations  de  la  guerre,  et  dont  il  a 
pris  soin  lui-même  de  retracer  l'histoire;  celle  de  Phaiz- 
dorP  dans  l'ancien  duché  de  Clèvesj  celle  que  l'électeur  de 
Bavière  institua  dans  le  Donabruck,  pour  opérer  le  dessèche- 
ment des  marais.  Pie  VI,  en  essayant  vers  la  fin  du  siècle  der- 
nier, de  faire  mettre  en  culture  les  environs  de  Cometo,  se 
proposa  aussi  d^assainir  ce  fertile  territoire,  en  y  rétablissant 
des  habitations. 

Les  colonies  religieuses,  les  colonies  militaires,  les  colo- 
nies économiques;  ces  trois  premiers  systèmes,  exécutés  en  di- 
vers pays,  à  diverses  époques,  n'étaient  point  encore,  comme 
on  voit,  des  institutions  de  secours  publics  directement  des- 
tinées à  oflTrir  des  moyens  d'existence  aux  pauvres.  Loin 
d'être  des  hospices  ouverts  pour  recueillir  des  infirmes  ou  des 
vieillards,  ces  colonies  ne  pouvaient  admettre  que  des  hom- 
mes actifs,  valides,  industrieux;  et  c'était  eu  partie  à  cette 
condition  qu'elles  devaient  leur  succès  :  composées  de  pau- 
vresj  elles  fussent  bientôt  devenues  leur  tombeau^  et  les 
exemples  n'en  ont  été  que  trop  nombreux. 


COLOiriES  AGEICOLES  DE   LA  SUISSE  ET  DE   l' ALLEMAGNE.    55 


ARTICLE  III. 

Dûs  colonies  ap'icoles  nounUement  îmtituées,  comme  établisscmens  de  secours 

publics. 


er 


§1 


Gobnies  de  la  Suisse  et  de  rAllemagne. 

L'exemple  le  plus  remarquable  peut-ôtre  de  Ja  création 
d'une  colonie  agricole,  comme  établissement  de  secours,  est 
celui  dont  la  vallée  de  la  Linth,  en  Suisse,  a  offert  le  specta- 
cle, il  y  a  environ  20  ans.  Les  inondations  croissantes  de  la 
Linth  menaçaient  le  canlon  de  Glaris,  d'une  dévastation  to- 
tale; Escher,  de  Zurich,  en  contenant  les  torrens  qui  se  pré- 
cipitaient du  haut  des  montagnes,  en  dirigeant  les  eaux  sur 
les  lacs  deWallenstadt  et  de  Zurich,  en  desséchant  aussi 
la  vallée,  fit  cesser  le  péril  et  convertit  des  marécages  éten- 
dus en  terres  fertiles.  Une  bienfaisance  éclairée  a  fait  servir 
ce  grand  et  bel  ouvrage  au  soulagement  de  cruelles  infortu- 
ne». Précisément,  à  la  même  époque,  le  canton  de  Glaris  gé- 
missait sous  le  poids  d'une  révolution  industrielle  qui,  en 
suspendant  l'activité  des  filatures  de  coton,  avait  exposé  des 
milliers  de  familles  à  toutes  les  horreurs  de  la  faim  (1).  La 
société  évangéliqno  formée  à  l'éloquent  appel  des  frères 
Keer,  conçut  l'heureuse  idée  d'opposer  à-la-fois  un  commun 
remède  à  un  double  fléau.  Elle  donna  à  Escher,  pour  travail- 
leurs, les  ouvriers  restés  sans  emploi.  Les  opérations  se  divi- 
sèrent en  deux  branches  :  les  travaux  exloricurs  occupaient 
les  pauvres  les  plus  valides;  ils  consistaient  dans  les  mouve- 
mens  de  terre,  les  terrassemens,  la  culture;  les  travaux  intc- 


(1)  L'homime  le  plus  robuste  gagnait  à  peine  30  kreuizers  de.  Suisse  par 
semaine. 
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rieurs  occupaient  les  femmes  et  les  enfans;  ils  consistaieut 
dans  les  soins  domestiques^  la  fabrication  du  linge,  des  véte^ 
mens,  et  dans  les  autres  ouvrages  moins  pénibles.  On  remar- 
qua avec  surprise,  que  des  ouvriers  d'un  âge  mûr,  jusqu'alors 
occupés  à  des  ouvrages  sédentaires,  devinrent  d'assez  bons 
travailleurs,  eu  se  livrant  à  des  labeurs  inaccoutumés.  La  so- 
cîéié  évangélique  s'était  assurée  de  85  mille  toises  carrées  de 
terrains,  dont  27  mille  étaient  occupées  par  le  lit  même  de  la 
Linth,  ou  par  des  bans  de  sable.  Dès  la  première  année,  8 
mille  furent  rendues  propres  à  la  culture  et  3  mille  déjà  plei- 
nement cultivées;  on  y  récolta  des  pommes  de  terre,  du  maïs, 
des  légumes;  30  tètes  de  bétail  y  furent  nourries.  L*année  sui* 
vante,  13  mille  toises  furent  encore  conquises  sur  le  torrent 
dévastateur;  10  mille,  défrichées;  19  mille  donnèrent  des  pro- 
duits et  la  récolte  des  pommes  de  terre  rapporta  12  pour  0/0. 
En  ii  années,  Fœuvre  fut  achevée,  et  les  familles  désolées  se 
trouvèrent  en  possession  d'un  sol  fécondé  et  d'un  sort  assuré. 
Il  fallut  triompher  d'obstacles  innombrables;  l'activité,  la 
persévérance  et  l'habileté  en  triomphèrent.  Escher,  le  héros 
de  cette  belle  conquête,  en  a  été  aussi  le  digne  historien;  la 
diète  nationale  lui  a  élevé  un  mausolée.  La  reconnaissance 
publique  lui  a  décerné  le  titre  ^Escher  de  la  Linth,  Hon- 
neur à  sa  mémoire,  et  que  son  nom  occupe  un  digne  rang 
parmi  ceux  des  bienfaiteurs  de  l'humanité.  (1) 

M.  de  Fellenberg  a  lui-même  contribué  à  peupler  la  colo- 
nie de  la  Linth,  par  des  élèves  sortis  de  son  établissement.  Il 
a  défriché,  à  Maykirch,  l'un  des  penchans  du  Jura,  en  y  éta- 
,  blissaut  une  colonie  de  jeunes  adolescens  sous  la  conduite 
d'im  maître  d'école  formé  auprès  de  lui  (S).  M.  de  Voght,  en 


(1)  Voyez  Ëscher,  Rapport  sur  iê  dessèchement  de  la  vallée  de  la  Linth^ 
et  Touvrage  de  M.  de  FeHenberg,  iotitidc:  Beleuchtung  einer  weltgerichtlichen. 
Frage  an  unserer  Zeit,  lîerue,  1830* 

(2;  Nous  avons  ëéjà  eu  occasion  de  citer  cette  intéressante  eolonie  à  l'occa- 
sien  des  écoles  rtiralt«s.  / 
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se  reposant  à  Flotlbeck,  sur  les  bords  de  FElbe,  de  ses  longs 
et  utiles  travaux,  y  a  créé  une  ferme-modèle  deslince  à  met- 
tre en  pratique  les  méthodes  agricoles  les  plus  parfaites;  50 
familles  y  sont  entretenues;  il  a  fait  don  à  ses  colons  d'une 
maison,  d'un  jardin,  d'un  champ;  il  leur  a  fait  un  présent 
plus  précieux  encore,  par  les  instructions,  les  exemples,  les 
encouragemens  dont  ils  lui  sont  redevables. 

Non  loin  delà,  à  Fredericksgabe,  dans  le  Holstein,  un  con- 
cours de  souscripteurs  et  d'actionnaires  fonda,  en  1821,  une 
colonie  rurale  pour  20  familles  pauvres,  leur  oflFrit  le  loge-» 
ment,  les  moyens  de  se  nourrir,  de  se  vêtir,  de  se  chauffer, 
et  y  consacra  un  capital  de  19  mille  rîxdalers.  Le  roi  de  Da- 
nemark, en  la  visitant,  y  vit  régner  l'ordre  et  l'activité,  et 
voulut  y  contribuer  lui-même.  Les  colons  fabriquaient  leurs 
vêtemens  dans  les  momens  qui  n'étaient  pas  réclamés  par  les 
travaux  des  champs. 

On  a,  dans  le  Hanovre  oriental,  l'usage  d'établir  des  pau-» 
vres  sur  les  landes  appartenant  à  la  couronne,  et  situées  gé- 
néralement sur  les  côtés  des  routes;  on  leur  donne  à  cultiver 
de  /i  à  15  acres.  Ces  terres  sont  stériles  ou  épuisées,  elles 
exigent  plusieurs  années  de  soins,  pour  donner  un  produit 
qui  excède  la  consommation  du  cultivateur.  Ce  sont  de  véri- 
tables colonies  d'indigens.  On  assure  que,  si  quelques-uns 
d'entre  eux  parviennent,  à  force  de  sueurs  et  d'économies,  à 
en  retirer  leur  subsistance,  d'autres  ne  présentent  au  voya- 
geur que  l'image  de  la  nonchalance  et  de  la  misère.  (1) 

§   2. 
Colonies  agricoles,  en  Hollande. 

Les  colonies  agricoles  de  la  Hollande  ont,  pour  notre  in- 
struction, le  double  mérite  d'avoir  été  instituées  précisément 

(1)  M.  Huerne  de  Pommeuse,  Des  colonies  agricoles,  p.  856. 
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dans  la  vue  d'améliorer  le  sort  des  indigens,  et  d'offrir,  pour 
une  semblable  iastitution,  le  modèle  le  plus  parfait  qui  soit 
connu  jusqu'à  ce  jour.  Elles  forment  deux  catégories  distinc- 
tes :  les  unes  sont  libres,  les  autres  forcées.  Nées  de  la  même 
pensée,  ayant  eu  le  même  créateur,  elles  se  trouvent  quel- 
quefois réunies  sur  les  mêmes  lieux;  elles  ressortissent  de  la 
même  administration;  elles  se  soutiennent  mutuellement  sous 
le  rapport  des  travaux  et  des  produits;  elles  ont  quelques 
analogies;  aussi  ont-elles  été  plus  d'une  fois  confondues.  Ce* 
pendant,  elles  reposent  sur  des  principes  différons;  elles  se 
distinguât  par  leurs  conditions,  leurs  caractères,  leurs  ré* 
snltats.  Les  colonies  libres  ont  été  érigées  les  premières;  les 
colonies  forcées  ont  été  établies  plus  tard  et  spécialement 
dans  le  nord  de  la  Hollande. 

L'idée  de  créer  des  colonies  agricoles  intérieures,  se  pré* 
senta  à  un  administrateur  qui  réunissait  en  lui  et  la  connais- 
sance pratique  du  système  de  la  colonisation  lointaine,  et  le 
goût  des  améliorations  agronomiques.  A  la  vue  de  terrains 
laissés  incultes  et  susceptibles  d'être  mis  en  valeur,  il  se  de- 
manda si,  à  moins  de  firais,  et  avec  moins  de  difficultés,  on 
ne  pouvait  pas  appliquer  sur  les  lieux  mêmes  le  principe  de 
la  colonisation,  et  en  obtenir  encore  d'autres  fruits.  Un  sen- 
timent philantropique  vint  féconder  cette  idée.  Elle  fut  par 
son  auteur  communiquée  au  public  (1),  soumise  au  gouver- 
nement. Elle  obtint  les  applaudissemens  de  l'un,  la  protec- 
tion de  l'autre.  Une  association  de  bienfaisance   se  forma 
pour  l'exécuter.  Les  vastes  landes  qui  se  déploient  entre  Maës- 
tricht  et  Breda,  offraient  un  théâtre  favorable  pour  celte  opé- 
ration. La  disette  de  1816  et  1817,  la  misère  qui  en  fut  la 
suite,  et  qui  affligea,  à  cette  époque,  une  partie  de  TEurope, 
fit  rechercher  et  saisir  avec  plus  d'empressement  encore  les 

(1)  Voyez  l^ouvrage  de  M.  le  général  Van  den  Bosch,  intitulé  :  Traité  sur  la 
possibilité  de  former  de  la  manière  la  plus  avantageuse  un  établissement  pour 
les  pauvres  des  Pays-Bas, 
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moyens  de  soulager  rindigence.  Dans  nn  pays  où  la  bien- 
faisance est  aussi  active  qu'éclairée,  où  elle  est  accoutumée 
à  trouver  dans  Tesprit  d'association,  nn  instrument  puissant 
et  général,  où  elle  s'unit  à  l'esprit  de  prévoyance  et  de  calcul, 
le  plan  conçu  par  M.  le  général  Van  den  Bosch  fut  bientôt 
adopté  et  mis  à  exécution.  Une  assemblée  avait  été  convo- 
quée à  La  Haye,  dès  1818.  Le  règlement  fut  adopté  r  en  peu 
de  temps,  20  mille  souscripteurs  adhérèrent;  70  mille  florins 
Airent  remis  par  eux.  Dès  septembre  1818,  les  travaux  com- 
mencèrent, et  le  1**  novembre  la  première  colonie  fût  en  ac- 
tivité. 

La  société,  qui  fondait  ce  nouvel  ordre  d^établissemens, 
admettait  dans  son  sein  tous  les  habitans  des  Pays-Bas  (1)  ; 
elle  n'exigeait  des  souscripteurs,  qu'une  modeste  contribu- 
tion de  2  florins  60  cent.;  mais  elle  leur  imposait  l'obligation 
de  coopérer  à  l'amélioration  des  pauvres  par  tous  les  moyens 
convenables  et  licites.  (2) 


§   3. 


Conlinuation.  Colonies  libres. 

Cette  société  a  vu  son  capital  s'élever  en  peu  d'années  à 
une  somme  dont  le  revenu  dépasse  300  mille  florins. 
Son  organisation  embrassait  le  royaume  entier;  elle  était 

(1)  Le  royaume  des  Pays-Bas  comprenait  alors  la  Hollande  et  la  Belgique. 

(2)  «  Le  principal  but  que  la  société  se  propose,  disent  les  statuts,  est  d'à- 
«(  niéliorer  l'état  des  indigens,  principalement  en  leur  procurant  de  Toccupa- 

«  lion,  la  nourriture  et  Tinstruction  nécessaires  pour  les  arracher  à  l'état  de 
«  bassesse  et  de  dépravation  auquel  ils  se  trouvent  généralement  abandonnés^ 
«  et  propres  à  les  feire  jouir  des  bienfaits  de  la  civilisation,  à  les  éclairer  sur 
«  leurs  devoirs  et  à  leur  inspirer  le  goût  du  travail.  L'assistance  donnée  aux 
tt  pauvres  sera  exclusivement  dans  la  récompense  de  leurs  travaux,  et  jamais 
«  on  ne  tâchera  d'atteindre  ce  but  par  le  moyen  de  l'aumône  ».  Art.  4,  6,  S 
et  10  du  règlement  de  la  société.  ' 
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administrée  par  deux  commissions  centrales;  des  commis- 
sions secondaires  correspondaient  avec  elle,  dans  chaque  lo- 
calité. De  cette  manière,  elle  put  disposer  d'immenses  res- 
sources, mettre  dans  ses  opérations  un  heureux  ensemble  et 
opérer  sur  une  grande  échelle. 
La  colonie  libre  est  composée  d'un  certain  nombre  de  pe- 

« 

titès  fermes  qui  sont  livrées  aux  colons,  et  dont  chacune  se 
compose  d'une  maison  en  brique,  suffisante  pour  une  famille^ 
d'une  étable,  de  trois  hectares  de  terre,  de  deux  vaches.  Le 
colon,  chef  de  famille,  reçoit  en  outre  les  meubles,  ustensiles, 
instrumens  aratoires  et  les  vêtemens.  Mais  il  doit  rembour- 
ser la  valeur  des  meubles  et  des  vêtemens  par  une  retenue 
hebdomadaire.  Il  paie  en  outre  à  la  société  un  loyer  annuel 
de  50  florins,  à  partir  de  l'entier  défrichement. 

Les  frais  de  premier  établissement  ont  été  évalués  à  1600 
florins,  pour  chaque  famille  indigente.  Les  administrations 
des  hospices  et  des  secours  publics,  les  personnes  charita- 
bles, sont  admises  à  contracter  avec  la  société,  pour  assurer 
l'existence  d'une  famille  dans  la  colonie,  en  faisant  les  fonds 
de  cette  dépense.  La  dépense  annuelle  des  avances  et  frais  de 
culture,  de  la  nourriture,  de  l'entretien  de  la  famille,  est  éva- 
luée, pour  chaque  colon,  chef  de  famille,  à  environ  /i23  flo- 
rins, et  le  produit  de  la  culture,  à  environ  573;  de  sorte  qu'il 
doit  rester  au  colon  150  florins  à-peu-près,  tant  pour  payer  sou 
loyer  qu'en  bénéfice,  ou  100  florins  de  bénéfice  net  (1).  Les 
colons,  à  leur  arrivée,  ne  sont  point  mis  immédiatement  en 
possession  de  leurs  fermes.  Une  espèce  d'institut  prépara- 
toire les  recueille  au  moment  de  leur  réception,  et  sert  tout 
ensemble  et  à  leur  apprentissage,  et  à  l'épreuve  de  leur  ca- 
pacité. Ils  ne  sont  point  encore  abandonnés  à  cux-mémes;  on 
les  emploie  pendant  quelque  temps  comme  journaliers,  en 
les  payant  d'abord  à  la  journée,  puis  à  là  tâche,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  prouvé  qu'ils  sont  en  état  de  diriger  leurs  pe- 

(1)  Le  prix  des  denrées  en  Hollande  contribuait  à  élever  ce  produit. 
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lîles  exploilatîons.  Aussi  long-temps  que  la  cullure  de  leur 
champ  ne  suffît  pas  aux  besoins  des  eolons,  la  société  leur 
fournit  et  leur  assure  pour  la  suite  des  vivres  suffisans,  en  pain 
et  en  pommes  de  terre,  et  déplus  1  florin  et  25  cents^  par  se- 
maine, pour  achats  divers.  (1) 

L'esprit  d'ordre  a  présidé  à  cette  création,  et  en  règle  tous 
les  d^ils.  Des  écoles  ont  été  ouvertes  au  sein  de  la  colonie  ; 
le  service  divin  y  est  célébré;  une  sage  discipline  y  est  établie; 
les  égards  mutuels  sont  prescrits;  les  chefs  de  famille  sont 
responsables  des  enfans;  tous  sont  soumis  au  directeur  et  aux 
préposés  ;  la  surveillance  est  organisée;  un  conseil  de  po- 
lice, espèce  de  juridiction  paternelle,  applique  les  punitions, 
peut  expulser  le  délinquant  de  la  colonie,  ou  le  renvoyer  dans 
une  colonie  plus  sévère  ;  il  peut  aussi  être  condamné  à  re- 
tourner de  la  condition  de  fermier  à  celle  de  simple  journa- 
lier. Les  colons  portent  un  vêtement  uniforme.  Les  travaux 

r 

sont,  en  général,  distribués  par  tâche;  ils  s'exécutent  en 
commun,  sous  une  même  direction;  le  colon  qui  ne  se  trouve 
pas  au  lieu  désigné,  qui  n'a  pas  fourni  sa  tâche  convenable- 
ment et  en  entier  dans  le  temps  marqué,  ou  qui  la  néglige , 
perd  tout  ou  partie  de  son  salaire.  Des  récompenses  ho- 
norifiques et  graduées  sont  aussi  décernées  aux  colons  qui 
s'en  rendent  dignes  par  leur  bonne  conduite;  elles  sont  dis- 
tribuées avec  solennité,  et  peuvent  être  retirées  à  ceux  qui 
cessent  de  les  mériter.  (2) 

Ainsi  constituée ,  la  première  colonie  libre,  celle  de  Fpé- 
déricks-Oord  (3),  prit  un  rapide  développement.  La  société 
avait  acquis  sur  les  confins  des  provinces  de  Drenthe,  de  Frise 
d'Overyssel,  un  terrain  de  bruyères  et  de  tourbes,  compre- 
nant environ  600  boniers,  au  prix  de  50,000  florins ,  et  150 

(1)  Règlement  d'ordre,  etc.;  art.  14. 

(2)  Même  règlement,  art.  3  à  10, 16  et  17.  Un  surveillant  est  établi  pour 
26  fermes,  réunissant  environ  150  individus  de  tout  âge. 

(3)  Ainsi  nommée  en  souvenir  de  son  zélé  protecteur,  te  prince  Frédéric, 
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boniers  de  terres  incultes  devinrent  le  théâtre  de  la  première 
exploitation.  La  culture  fut  généralement  exécutée  à  la  bêche. 
£n  1819,  on  y  comptait,  sur  un  développement  de  3  lieues, 
416  petites  fermes  de  colons,  pariagces  en  5  divisions,  oc* 
cupées  par  2198  colons  ;  environ  1200  boniers  de  terre  y 
étaient  mis  en  culture.  Bientôt  après ,  encouragée  par  ces 
succès,  la  société  étendit  ses  opérations.  Trois  établissement 
nouveaux  furent,  par  ses  soins,  ouverts  à  Yeen-Huysen,  sur 
une  étendue  de  1330  hectares.  Us  renfermaient  : 

1°  Des  institutions  pour  les  orphelins,  des  enfans  trouvés  et 
abandonnés,  contenant  ensemble  2507  enfans  ; 

2^  Des  institutions  pour  des  ménages  d'ouvriers  :  382  ia«- 
dividus  ; 
3°  Des  institutions  pour  les  mendians:  803  individus  ; 
ft°  De  grandes  fermes  où  étaient  occupées  88  personnes. 
Près  de  là  fut  organisée,  sur  le  modèle  d'Hofwyl,.  Técoie 
rurale  de  Watezen  attachée  à  une  ferme  modèle  et  expéri-* 
mentale. 

Tous  les  colons,  cependant,  ne  répondirent  point  aux  es- 
pérances que  la  société  en  avait  conçues,  ne  surent  pas 
profiter  des  ressources  qu'elle  leur  avait  ofiertes  ;  on  eut  à 
lutter  contre  les  habitudes  de  paresse,  contre  les  dispositions 
au  désordre,  contre  Tinhabileté,  contre  le  mécontentement 
même  et  l'ingratitude.  Il  se  rencontra  des  êtres  dégradés , 
abrutis,  qui  ne  purent  être  ramenés  à  une  vie  utile,  par  les 
salutaires  influences  du  régime  sous  lequel  ils  étaient  placés. 
U  fallut  leur  retirer  une  indépendance  dont  ils  ne  savaient  pas 
user,  et  les  soumettre  au  travail  forcé. 

§4. 

Colonies  forcées» 

Cest.  ainsi  qu^on  se  trouva  conduit  à  instituer  le  second 
ordre  de  colonies.  Il  fut  établi  à  Onmierchans,  en  1821.  On 
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y  réunit  les  mendians  qui  peuplaient  les  dépôts  de  mendicité 
formés  sous  le  gouvernement  impérial  ;  près  de  1000  men- 
dians y  furent  ainsi  réunis  à  une  centaine  de  colons  retenus 
par  mesure  de  punition.  (1) 

La  colonie  forcée  a  été  placée  sous  un  autre  régime.  Le  tra- 
vail y  est  obligé  ;  les  colons  ne  sont  admis  qu'au  titre  de  sim^ 
pies  journaliers;  ils  travaillent  en  commun  et  à  la  tàche^ 
sous  la  direction  de  préposés,  choisis  en  général  parmi  d'aor 
ciens  militaires.  La  discipline,  la  tenue,  sont  réglées  d'après 
le  système  militaire.  Une  caserne  est  située  auprès  de  réta- 
blissement. Les  mendians  sont  logés  dans  des  salles  com- 
munes, et  couchés  dans  des  hamacs  suspendus  qu'on  enlève 
pendant  le  jour. 

Les  mendians  des  deux  sexes  sont  constamment  séparés. 
Ils  sont,  pour  le  travail,  divisés  en  trois  classes,  suivant  leurs 
forces  et  leur  aptitude;  les  hommes  sont  employés  à  la  cul- 
ture ;  les  femmes  et  les  enfans  s'occupent  aux  champs  des 
opérations  les  moins  fatigantes ,  ou  dans  l'intérieur  aux  ou- 
vrages domjsstiques,  à  la  fabrication  des  étoffes  et  des  vé- 
temens. 

Le  mendiant  appelé  à  devenir  colon,  est  soumis  d'abord, 
pendant  quinze  jours,  à  une  épreuve  qui  est  en  même  temps 
une  sorte  d'apprentissage;  pendant  ce  temps,  il  est  nourri 
gratuitement  ;  ensuite  un  compte  lui  est  ouvert  pour  Ue  pro- 
duit de  son  travail;  il  a  son  livret  qui  présente,  chaque  se- 
maine, le  relevé  comparatif,  indiquant  d'une  part  la  somme 
qu'il  a  gagnée,  et  de  l'autre,  les  livraisons  qui  lui  ont  été 
faites  en  vivres,  vêtemens,  ustensiles  aratoires,  ainsi  que  la 
retenue  qu'il  subit  pour  contribuer  aux  frais  généraux  de  ré- 
tablissement. Les  paiemens  lui  sont  faits  en  une  monnaie 
de  convention,  en  plomb. 

(1)  Ed  1820,  cette  colonie  renfermait  : 
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La  monnaie  de  convention  est  reçne,  comme  comptant  y 
dans  les  boutiques  de  vente  autorisées  au  milieu  de  la  co- 
lonie. Des  magasins  établis  sur  les  lieux  renfeiment  tous  les 
articles  de  consommation  et  les  fournissent  au  prix  du  tarif. 

Le  principe  sur  lequel  est  fondée  celte  colonie,  est  que  «  le 
«  colon  est  tenu  ,  non-seulement  au  travail,  mais  à  une  e&- 
«  pèce  et  à  une  quantité  de  travail  déterminées.  »  Ainsi,  non- 
lealement  l'inaction,  mais  la  nonchalance  sont  réprimées  et 
punies  ;  en  même  temps  l'activité  et  l'énergie  sont  récom- 
pensées  • 

L'ouvrage  est  payé  à  la  tâche.  La  tâche  obligée  est  telle  que 
le  colon  doit  obtenir  un  gain  supérieur  à  sa  dépense;  il  peut 
à  volonté  accroître  ensuite  ce  gain  en  redoublant  d'efforts. 

Tout  est  combiné  pour  réformer  les  mœurs  par  la  régula- 
rité et  l'occupation,  et  pour  conduire  d'un  travail  obligé,  à 
un  travail  volontaire.  Un  mélange  de  liberté  et  de  contrainte 
unit  l'encouragement  à  la  répression.  Lorsque  la  réforme  est 
obtenue,  le  mendiant  est  rendu  à  une  entière  indépendance  ; 
on  fait  en  sorte  qu'il  aspire  à  cet  affranchissement  et  qu'il  s'en 
rende  digne.  Chaque  année  un  cinquième  de  ces  colons  ob- 
tient, en  effet,  sa  libération  par  sa  bonne  conduite ,  et  quel- 
quefois on  les  voii  demander  alors  comme  une  faveur  de  sé- 
journer encore,  de  leur  propre  gré,  dans  l'établissement  qui 
les  a  rendus  à  une  meilleure  vie. 

Le  minimum  du  séjour  forcé  du  mendiant  au  dépôt  est 
d'une  année  ;  dans  tous  les  cas,  il  ne  peut  quitter  l'établisse- 
ment avant  d'avoir  amassé  un  pécule  d'au  moins  25  florins, 
r  Après  un  an  de  séjour,  il  peut  être  admis  aux  colonies  libres, 
s'il  donne  de  suffisantes  garanties  de  sa  moralité  et  de  son 
aptitude  au  travail. 

Les  mendians  vicieux  qui,  loin  de  profiter  du  bienfait 
qui  leur  était  offert  dans  les  deux  premières  combinaisons , 
se  sont  rendus  coupables  de  fautes  graves,  ont  troublé  l'ordre, 
sont  soumis  à  un  régime  plus  sévère,  pour  la  nourriture  et 
le  coucher ,  comme  à  une  surveiUajace  plus  rigoureuse  ;  ils 
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travaillent  sans  salaire.  Ils  subissent  leur  peiâe,  jusqu'à  ce 
qn*ils  aient  donné  des  gages  de  leur  retour  à  une  bonne  con* 
duite.  Si,  au  contraire,  ils  se  montrent  encore  plus  récalci- 
trans,  ils  sont  condamnés,  pour  quelques  jours,  à  la  réclu- 
sion solitaire.  Toutefois,  les  mendians  envoyés  au  dépôt  de 
punition  y  sont  traités  avec  équité  et  douceur. 

Les  mendians  qui  ne  sont  pas  propres  aux  travaux  de  Ta- 
griculture,  sont  occupés  à  divers  ouvrages  de  fabrique,  à  des 
métiers  pour  Tusage  de  la  colonie,  et  le  régime  auquel  ils 
sont  soumis  rentre  ainsi  à-peu-près  dans  celui  des  dépôts  de 
mendicité  ordinaires. 

D'autres  sont  employés  à  Textraction,  à  la  préparation  de 
la  tourbe,  seul  combustible  consommé  dans  les  colonies;  aux 
fours  à  chaux,  à  la  fabrication  des  briques.  (1) 

§5. 
Colonies-hospices. 

Etendant  toujours  le  plan  de  ses  opérations,  la  société  de 
bienfaisance  conçut  Tidée  d'y  comprendre  aussi  les  enfons 
qui  étaient  jusqu'alors  recueillis  dans  les  hospices.  4000  or- 
phelins, enfans  trouvés  ou  abandonnés,  étaient  entassés  dans 
rhospice  d'Amsterdam ,  et  n'y  recevaient  qu'une  éducation 
imparfaite,  du  moins  sous  le  rapport  des  soins  physiques 
et  du  noyiciat  industriel  ;  on  leur  ouvrit  les  colonies  qui  de- 

(1)  Les  descriptionii,  les  plans  publiés  par  les  auteurs  déjà  cités,  et  repro- 
daits  par  MM,  Hueme  de  Pommeuse  et  de  Villeneuve^  font  connaître  dans  le 
plus  grand  détail  les  édifices,  les  distributions,  l'ameublement,  la  situation  des 
lieux  et  toutes  les  conditions  matérielles  de  ces  éta|}lissemens.  On  remarque 
spécialement  remploi  ingénieux  des  hamacs,  pour  coucher  les  mendians.  Nous 
ne  reproduirons  point  ici  les  intéressantes  descriptions  données  par  ces  deux 
auteurs  ;  nous  renvoyons  à  leurs  ouvrages,  pour  les  détaib  d*organisation  et 
d'exploitation  quUls  ont  observés  avec  tant  de  soin,  dans  les  colonies  agricoles 
de  la  HoUande. 

IV.  5 
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vinrent  ainsi  une  école  rurale,  et  où  les  utiles  exemples  de 
Fellemberg  furent  reproduits  par  l'un  de  ses  élèves.  Les  en- 
fans  sont  reçus  à  Tàge  de  six  ans,  et  y  s^ournent  jusqu'à 
dix-huit. 

On  pose  en  principe  quelle  travail  des  adolescens,  pendant 
(c  les  dernières  années  de  leur  séjour,  remboursera  les  pre- 
a  mières avances  faites  pour  les  enfans,  au  commencement.» 
Us  sont  placés  sous  la  direction  de  vétérans  ou  d'indigens  pris 
dans  les  autres  divisions  des  colonies,  et  choisis  parmi  ceux 
qui  méritent  le  plus  de  confiance.  Les  travaux  les  plus  durs 
sont  exécutés  par  des  travailleurs  adultes  et  capables.  Les 
enfans  retrouvent  ainsi,  en  partie  du  moins,  ces  relations 
de  famille  dont  ils  étaient  privés  ;  ils  obtiennent  des  guides. 

Des  ménages  d'ouvriers,  des  ménages  de  vétérans  ont  été 
également  admis  à  jouir  de  cette  hospitalité ,  et  les  hospices 
agricoles,  ouverts  pour  ces  derniers,  ont  été  entretenus  aux 
frais  du  gouvernement.  (1) 

Quelques  craintes  ont  été  manifestées  sur  l'avenir  de  ces 
belles  institutions;  on  s'est  demandé  si  leurs  premiers  succès 
pourraient  se  soutenir;  s'il  y  aurait  un  terme  aux  sacrifices 
qu'elles  exigent;  s'il  arrivera  un  moment  où  elles  se  suffiront 
à  elles-mêmes.  Cependant,  jusqu'à  ce  jour,  elles  se  main- 
tiennent dans  une  situation  favorable  ;  les  avantages  moraux 

(1)  A  répoquedu  l'^'^  janw  1829,  les  colonies  de  la  Hollande,  fondées  à 
Teen-Huyssen,  dans  le  Zuiderzée,  possédaient  déjà  plusieurs  hospices  agiicp-* 
les  pour  les  enfans,  pour  les  ménages  d'ouvriers  et  de  vétérans,  et  leur  popu- 
lation se  composait  comme  il  suit  : 


1*'  EtablJMemeni. 

l^  Orphdins,  enfiins  trou- 
vés et  abandonnés. . .  1,228 
a»  Ménages  d'ouvriers.  •• .      102 
8*  Ménages  de  vétérans. .  Néant. 

V  EtaBIiss. 

Néant. 

400 
400 

3*  Etabb'ss. 

634 

230 

7 

871 

Total. 

1,862 
332 

407 

Totaux.  ••..   1,880 

2,601 

L'institut  agricole  de  Wateren,  école  spéciale  de  perfectionnement,  liée  à 
une  ferme  expérimentale,  contenait  en  outre  une  soixantaine  d'enfims. 
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qu'elles  produisent  sont  surtout  incontestables.  Mais  nnç 
grande  partie  des  indigens  recueillis  dans  les  colonies  agri* 
coles  de  Hollande  sont  uniquement  consommateurs,  et  ne 
concourent  point  à  la  production  ;  on  ne  saurait  donc  s'éton- 
ner que  ces  établissemens  ne  puissent  subsister  par  leurs 
propres  ressources.  (1) 

§6. 

Colonies  agricoles  de  la  Belgique. 

La  Belgique  n'avait  pas  commis  l'imprudence  de  se  hâter 
de  détruire  le  système  de  répression  pour  la  mendicité ,  créé 
par  Napoléon  sur  toute  la  surface  de  l'empire.  Parmi  ceux 
des  dépôts  de  mendicité  qu'elle  renfermait,  il  en  était  un,  près . 
de  l'ancien  château  d'Hoorgstraëten,  où  déjà  Ton  avait  essayé 
de  faire  travailler  les  détenus  à  la  culture  des  terres. 

C'était  un  acheminement  vers  les  colonies  agricoles;  c'était 
un  essai  qui  eût  demandé  à  être  étendu ,  et  qui  eût  pu ,  avec 
moins  de  difficultés,  avec  moins  de  frais,  atteindre  à-peu-près 

m 

au  même  but. 

L'exemple  donné  par  la  société  de  bienfaisance  de  Hol- 
lande ,  l'impulsion  imprimée  par  les  encouragemens  du  gou- 
vernement ,  déterminèrent ,  en  1822 ,  la  réunion  d'une  so- 
ciété de  bienfaisance  pour  la  Belgique,  formant  alors  la  partie 
méridionale  du  royaume  des  Pays-Bas;  et  bientdt  oelle-ei 
s'occupa  à  créer ,  à  l'instar  de  la  première ,  et  sur  le  même 
plan,  des  colonies  agricoles  libres  et  forcées  pour  les  in- 
digens. 

Les  premiers  résultats  ne  répondirent  point  aux  espéranoes 

(1)  M.  Ramon  de  la  Sagra,  dans  l'intéressant  Voyage  en  Hollande  et  en 
Belgique  qu'il  vient  de  publier,  donne  des  détails  très  circonstanciés  et  satisfld- 
sans  sur  l'état  présent  de  ces  colonies.  Le  téipoignage  d'un  si  bon  obaennateur 
nérite  la  plus  entière  confiance. 

5.' 
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que  la  société  airait  conçues.  La  plus  grande  partie  des  terres 
était  mal  cultivée,  envahie  par  les  mauvaises  herbes ,  le  bé- 
tail était  mal  entretenu,  dépérissait  ;  la  plupart  des  colons , 
loin  de  puiser  dans  la  culture  leur  nourriture  et  celle  de  leurs 
bestiaux,  avaient  besoin  que  la  société  vînt  à  leur  secours  par 
de  nouvelles  avances  d'argent  et  de  vivres. 

On  en  accuse  en  partie  le  mauvais  choix  du  local,  isolé  à 
l'extrémité  d'une  province,  sans  moyen  de  communication  et 
de  transport,  le  manque  d'engrais ,  la  stérilité  du  sol ,  et  spé- 
cialement l'humidité  de  celui  qui  avait  servi  de  théâtre  à  la 
deuxième  colonie. 

On  accuse  aussi  les  communes  et  les  hospices,  de  n'avoir 
envoyé  que  le  rebut  des  sigets  à  leur  charge. 

On  s'est  plaint  de  l'inexpérience  des  nouveaux  colons  arrî* 
vaut  des  villes,  novices  dans  l'art  de  la  culture;  l'on  s'est  plaint 
de  leurs  mauvaises  dispositions.  Le  plan  conçu  par  la  société 
supposait  de  leur  part  un  concours  d'activité  et  d'industrie  ; 
il  ne  pouvait  qu'échouer  lorsqu'ils  ne  répondaient  à  sa  voix 
que  par  leur  mauvaise  volonté ,  lem*  incapacité  et  leurs  ha- 
bitudes de  fainéantise. 

Un  rapport  du  capitaine  Van  der  Bosch  signala  ces  mé- 
comptes et  les  dangers  qu'ils  faisaient  naître ,  les  avances 
£sdtes  par  la  société  s'accroissant  de  jour  en  jour ,  sans  qu'on 
entrevit  le  moment  où  [elle  en  serait  couverte.  On  acquit  la 
triste  certitude  que  les  colonies  libres  ne  pourraient  subsister 
par  les  seules  ressources  du  travail  volontaire  ,  combinées 
avec  les  souscriptions.  On  résolut  de  recourir  à  un  emprunt, 
pour  obtenir  un  nouveau  capital  disponible,  et  de  changer, 
dans  ses  bases  mêmes,  le  régime  de  ces  premières  colonies, 
en  ne  s'abandonnant  plus  à  la  bonne  volonté  des  colons,  et  en 
se  rapprochant  du  système  des  colonies  forcées.  L'adminis- 
tration reprit  donc  à  son  compte  la  culture  des  terres ,  le  bé- 
tail; elle  retira  les  fermes  aux  colons  qui  se  trouvaient  en  dé- 
:  faut  de  remplir  les  conditions  établies,  par  leur  incapacité  ou 
leur  négligence;  elle  les  transforma  en  simples  journaliers,  et 
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ne  conserva  le  caractère  de  fermiers,  qu'aux  colons  émanci- 
pés qui  payaient  exactement  le  fermage  de  50  florins.  La 
plupart  des  familles  émancipées  renoncèrent  à  une  éman- 
cipation dont  elles  ne  savaient  ou  ne  pouvaient  pas  profiter. 
Quatre  seulement  en  acceptèrent  définitivement  le  bienfait. 

Le  régime  des  colonies  libres  de  la  Belgique  fut  à-peu-près 
assimilé  à  celui  des  colonies  forcées ,  à  cette  différence  près, 
que  dans  celles-là  les  colons  vivent  en  famille  et  non  en  com- 
munauté. 

Le  salaire  d'une  famille,  dans  ce  nouveau  système ,  s'éleva 
de  3  à  7  flurins,  par  famille  et  par  semaine.  Il  fut  réglé  à  la 
journée,  pendant  les  six  premières  semaines ,  et  ensuite  à  la 
tâche  ;  il  fut  payé  en  monnaie  de  plomb.  (1) 

La  société  renonça,  pour  le  moment  du  moins,  à  multiplier 
les  colonies  libres. 

f  -  Le  nombre  des  colons  libres  s'était  élevé ,  dans  les  trois 
premières  années,  de  A06  à  579  ;  dans  les  six  années  suivan- 
tes, il  décrut  de  563  à  517. 

Le  nombre  des  décès,  du  1*^'  avril  1825  au  31  mars  1828, 
fut  seulement  de  18,  terme  moyen  6  par  an. 

£n  1825,  la  société  institua  une  colonie  forcée,  aune  petite 
distance  des  précédentes,  au  milieu  des  bruyères  deMerxplas- 
Ryckevorsel,  prèsHoorgstraëten  (province  d'x\nvers),  et  dans 
cette  nouvelle  création  elle  fut  mieux  récompensée  de  ses 
soins. 

Le  dépôt  fut  érigé  sur  le  modèle* de  celui  d'Ommer- 
chans. 

Par  un  traité  passé  avec  le  gouvernement,  en  janvier  1823, 
la  société  s'engagea  à  recevoir,  loger,  nourrir,  vêtir,  mille 
mendians  valides  des  deux  sexes,  au-dessus  de  l'âge  de  6  ans, 


(1)  Cette  monnaie,  dans  les  colonies  de  Hollande  et  de  Belgique,  n'a  cours 
que  dans  rétablissement  même;  elle  a  été  imaginée  pour  que  les  colons  ne 
fds&ent  point  un  mauvais  usage  de  l'argent  qu'ils  gagnent,  en  le  dépensant  an 
dehors. 
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et  pendant  seize  années,  moyennant  un  abonnement  fixe  de 
Z6  florins^  par  individu. 

Par  l'article  6  de  l'ordonnance  royale  du  6  novembre  1822, 
il  fût  réglé  que  tout  individu  trouvé  mendiant  serait  traduit 
devant  les  tribunaux,  à  moins  qu'il  ne  préférât  être  renvoyé 
dans  l'un  des  établissemens  de  la  société  ;  il  fut  réglé  aussi 
que  tout  mendiant  arrêté  par  l'autorité  compétente ,  au  lieu 
d'être  envoyé  immédiatement  au  dépôt ,  pourrait  demander 
d'être  admis  dans  une  colonie  libre.  C'éiàit  ensuite,  sur  une 
dé<3ision  du  conseil  de  discipline  de  la  colonie ,  qu'il  était,  s'il 
jr  avait  lieu,  transféré  à  la  colonie  forcée  ou  dépôt  de  ré- 
clusion* 

Le  nombre  des  mendians  reçus  dans  ce  dépôt  s'éleva,  pen- 
dant les  premières  années,  de  A50  à  900,  et  décrut  dans  les 
années  suivantes,  de  900  à  405. 

Chaque  ferme  construite  coûta  environ  2500  florins;  mais 
on  renonça  bientôt  à  ces  constructions.  On  prit  le  parti  d'éta- 
blir seulement  des  écuries,  des  étables,  des  greniers,  des 
fourneaux,  et  de  retenir  les  mendians  dans  l'édifice  principal 
qu'ils  habitent  en  commun ,  et  où  ils  rentrent  chaque  soir 
«près  le  travail. 

En  1829,  250  hectares  de  bruyères  avaient  été  défrichés, 
mis  en  culture.  L'hectare  avait  produit,  terme  moyen,  une 
valeur  de  75  florins;  non  compris  les  plantations,  les  pépiniè- 
res, les  semis.  L'assolement  était  sexennal,  sans  jachères. 

Les  salaires  étaient  réglés  à  4,  5  ou  6  sols  (40 j  50  ou  GO 
centimes),  par  jour,  suivant  le  mérite  du  travail. 

Les  mendians  sont  divisés  en  trois  classes.  Etre  élevé  à  la 
première  est  une  récompense;  descendre  à  la  troisième,  une 
peine.  Le  mendiant  qui  se  rend  coupable  de  quelque  faute 
est  consigné  au  peloton  de  punition  où  il  est  employé  aux 
travaux  les  plus  désagréables  ;  si  la  faute  est  plus  grave,  si 
le  coupable  s^obstine,  il  est  envoyé  à  la  salle  de  police ,  ou 
réduit  au  pain  et  à  l'eau,  ou  même  il  est  condamné  à  l'isole- 
ment et  à  l'inaction  absolue.  On  sépare  des  autres  mendians 
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ceux  qai  se  montrent  incorrigibles,  pour  en  former  une  classe 
séparée.  (1) 

Les  hommes  et  les  femmes  habitent  des  quartiers  distincts, 
et  sont  constamment  séparés. 

On  Toit  des  mendians  qui  possèdent  quelque  talent,  et  qui 
donnent  des  leçons  à  leurs  camarades. 

Un  curé,  un  mattre  d'école  sont  attachés  à  Tétablisiienient. 

Les  colons  reçoivent  des  instructions,  suivent  les  exercices 
du  culte;  des  récréations  leur  sont  même  accordées. 

Dans  les  quatre  années  qui  ont  suivi  la  création  de  la  colo^ 
nie  forcée,  il  est  sorti  326  mendians  qui  ont  été  jugés  capa- 
bles d'être  rendus  à  la  vie  indépendante,  et,  sur  ce  nombre, 
S6  seulement  y  ont  été  ramenés,  après  être  retombés  dans  les 
habitudes  de  la  fainéantise  et  du  vagabondage.  (2) 

Les  évènemens  de  1830,  qui  ont  séparé  la  Belgique  de  la 
Hollande,  ont  exercé  une  influence  inévitable  sur  les  colo- 
nies agricoles  du  premier  de  ces  deux  états.  Le  divorce  po- 
litique a  dû  faire  sentir  ses  effets  à  un  genre  d'établissemens 
qui,  fondés  dans  le  même  esprit,  avaient  été  soumis  jusqu'a- 
lors au  même  gouvernement;  les  exemples  de  la  Hollande  ont 
cessé  d'être  pour  la  Belgique  une  source  de  lumières,  un  sujet 
d'émulation,  un  encouragement.  Les  souscriptions  qui  soute- 


Ci)  Voyez  la  lettre  du  capitaine  van  der  Bosch  à  M.  Uuerne  de  Pommeuse , 
rapportée  par  ce  dernier^  p.  128. 

(2)  Les  colonies  de  la  Belgique  contenaient,  en  18210,  environ  1560  indi- 
vidus de  tout  sexe  et  de  tout  âge.  Les  frais  de  premier  établissement  s'étaient 
élevés  à  environ  785,000  florins  :  136,000  florins  avaient  été  fournis  par  les 
souscriptions  volontaires  ;  650,000  obtenus  par  des  emprunts.  La  société  se 
flattait  de  rentrer  dans  ce  capital  au  terme  de  16  ans,  au  moyen  de  Tamortis- 
sement  à  4  pour  cent  du  capital  emprunté.  Les  recettes  annuelles  de  la  société 
se  composaient  d'une  somme  de  30,000  florins  de  souscriptions,  et  d'environ 
44,000  qui  lui  étaient  payés  en  vertu  de  contrats  par  les  communes,  les  éta- 
blissemens  publics  ou  particuliers. 

On  avait  remarqué  en  général  que  les  communes  se  montraient  peu  em- 
pressées à  profiler  des  offres  qui  leur  avaient  été  faites,  pour  placer  leurs  in« 
digens  dans  ces  colonies. 
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uaîeiit  eu  partie  la  créatioD  récente,  ont  subi  en  Belgique, 
par  suite  des  circonstances,  une  réduction  très  sensible  :  à 
peine  se  sont-elles  élevées,  en  1830,  à  11,000  florins,  en 
1831,  à  6000;  elles  ont  fini  par  s'évanouir  à*peu-près.  Elles 
se  trouvaient  ainsi  hors  d'état  de  remplir  les  engagemens 
contractés.  (1) 

^  Les  rapports  les  plus  réceus  ne  donnent  pas  à  connaître 
que  cet  état  de  choses  se  soit  amélioré. 

Dès  la  même  époque,  les  recettes  qui  jusqu'alors  avaient 
excédé  les  dépenses,  leur  devinrent  notablement  inférieu- 
res. (2) 


(1)  Voyez  le  Rapport  de  M.  Ducpétiauiy  dans  la  Rei^ue  encrclopédique  de 
décembre  1832. 

(2)  Un  rapport  présenté,  en  1832,  par  M.  Ducpéiiaux,  inspecteur-général 
des  prisons,  établit  qu^en  1831,  les  dépenses  s^étant  élevées  à  136,406  flor. 
Plus,  pour  intérêts  dus ...«•. 0,721 

146,127 
Les  recettes  ne  s'étaient  élevées  qu'à • . . .  •       82,678 

Déficit 62,649 

Le  produit  des  exploitations  ne  dépassait  gnère  23,000  florios.  La  destinée 
de  cet  intéressant  établissement  se  trouvait  aiosi  gravement  compromise.  La 
société  avait  contracté  des  emprunts  pour 803,000  flor. 

£lle  n'avait  remboursé  que 134,000 

Elle  redevait 660,000 

Les  circonstances  s'opposaient  à  ce  qu'elle  pût  en  contrac- 
ter de  nouveaux. 

Elle  redevait ,  pour  intérêts  arriérés 47,303  flor. 

A  divers,  pour  fournitures)  etc 49,627 

Total 97,020  97.020 


Ainsi,  son  passif  montait  à 766,020 

Elle  n'avait,  pour  y  faire  face,  qu'un  actif  en  terres,  con- 
structions, etc.,  de • . . . .  611,260 

Et  en  récoltes  d'environ. .......;« 26,000 

Total 636,260 
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ARTICLE  IV. 

De  PtttUité  des  colonies  agricoles,  considérées  comme  établissemens  de  bienfait 

s<mce  en  faveur  des  indigens, 

S 1". 

Apologies  et  objections. 

Arracher  les  indigens  au  désœuvrement,  à  la  corruption 
des  villes,  à  Tair  impur  des  réduits  qu'ils  y  occupent,  les 
transporter  au  sein  de  la  campagne,  leur  offrir,  dans  cette 
existence  rajeunie,  un  théâtre  d'occupations  utiles,  une  vie 
réglée  et  active,  un  spectacle  serein  et  riant,  un  régime  éga- 
lement favorable  à  la  santé  et  aux  bonnes  mœurs,  est  un  but 
capable  d'exciter  le  zèle  des  amis  de  l'humanité.  Il  était  digne 
d'inspirer  à  des  âmes  généreuses  un  concert  d'efforts  et  de 
sacrifices.  Honneur  à  ceux  qui  se  sont  proposé  un  tel  but  et 
qui  l'ont  atteint  !  Rien  ne  doit  surprendre  dans  les  témoigna- 
ges des  philantropes  qui  ont  visité  les  colonies  agricoles  de 
la  Hollande,  qui  ont  applaudi  à  leur  création.  Nous  ne  repro- 
duirons point  ici  ceux  qui  ont  été  rendus  aux  colonies  agri- 
coles de  la  Hollande  et  de  la  Belgique ,  par  MM.  Edouard 
Mary  et  de  Kirckhoff ,  et  par  d'autres  voyageurs  dont  les  re- 
lations ont  été  déjà  souvent  citées. 

Nous  recueillons  avec  un  intérêt  particulier  les  impres- 
sions qu'ont  reçues  deux  écrivains  français,  qui  ont  fait  de  ce 
sujet  la  matière  spéciale  de  leurs  méditations,  et  qui  ont  visité 
ces  colonies,  en  bons  observateurs,  et  en  amis  du  bien. 

En  décernant  de  justes  éloges  au  système  d'établissemens 
dont  les  sociétés  de  bienfaisance  de  La  Haye  et  de  Bruxelles 
avaient  donné  l'exemple,  on  a  fait  remarquer  avec  raison  que 
les  deux  pays  où  il  avait  été  conçu  et  réalisé,  étaient  précisé- 
ment ceux  qui  se  trouvaient  déjà  pourvus  des  institutions  de 
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bieufaisance  les  plus  parfaites,  et  où  le  régime  de  ces  étabis- 
semens  laissait  le  moins  à  désirer.  Ainsi  d'une  part,  l'exem- 
ple se  recommandait  appuyé  sur  une  autorité  respectable,  et 
de  l'autre  le  mérite  du  système  nouveau  semblait  ne  deyoir 
pas  être  mis  en  doute,  puisqu'il  était  préféré  auK  moyens  jus- 
qu'alors employés. 

Les  objections  et  les  critiques  n'ont  cependant  pas  man- 
qué à  ce  nouveau  système.  On  a  demandé  d'abord  si  les  in- 
dividus valides- admis  aux  colonies,  se  trouvaient  aptes  à  la 
culture  de  la  terre,  quelle  qu'eût  été  leur  vie  antérieure.  Les 
apologistes  de  cette  institution  ont  répondu  qu'en  admettant 
comme  arf été  le  principe  d'occuper  les  indigens  et  les  déte- 
nus à  un  travail  productif,  la  culture  de  la  terre  leur  offrirait 
une  occupation  à  tous  égards  plus  avantageuse  que  toute  au- 
tre, soit  parce  que  l'apprentissage  en  est  plus  prompt  et  plus 
facile;  soit  parce  que  les  opérations  de  l'agriculture  sont  sou- 
mises à  moins  de  chances  de  suspension,  à  moins  de  vicissi- 
tudes que  les  entreprises  de  fabrication;  soit  parce  que  cet 
emploi  des  indigens  ne  crée  pas  de  concurrence  fâcheuse;  ils 
ont  ajouté  que,  d'ailleurs,  le  régime  des  colonies  offre  aux 
femmes,  aux  enfans,  aux  hommes  qui  ne  peuvent  supporter 
les  fatigues  de  la  culture,  d'autres  moyens  variés  de  se  rendre 
utiles. 

On  a  exprimé  des  craintes  sur  les  dangers  que  pouvaient  faire 
naître  de  si  nombreuses  agglomérations  de  mendians,  dissé- 
minés et  libres  dans  la  campagne.  Les  apologistes  des  colo- 
nies ont  répondu  que,  par  des  mesures  simples  et  sûres,  on 
prévenait  ces  dangers;  et  ils  ont  invoqué  le  témoignage  de 
l'expérience.  (1) 

On  a  critiqué  le  régime  des  colonies  libres,  en  rappelant 
qu'après  en  avoir  tenté  l'essai,  il  avait  fallu  l'assimiler  à  celui 
des  colonies  forcées ,  et  en  lui  reprochant  d'éteindre  l'ému- 
lation ,  de  détruire  l'esprit  de  propriété ,  d'enlever  à  Tindi 

« 

(1)  Voir  le  rapport  précité  »  p.  35  à  40. 
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gent  le  désir  d'améliorer  sa  situation,  de  rendre  sa  con- 
dition semblable  à  celle  du  serf  du  moyen  âge ,  du  paysan 
d'Irlande.  (1) 

On  a  représenté  que  la  répartition  des  petites  fermes,  dans 
les  colonies  libres,  n'offrait  aux  colons  qu'une  égalité  trom- 
peuse; que,  sous  une  égale  superficie,  le  sol  de  ces  fermes 
renfermait  de  notables  différences  de  fertilité;  que  le  régime 
établi  soumet  cependant  chaque  colon  à  avoir  son  petit  champ 
de  seigle,  de  pommes  de  terre,  sa  prairie  artificielle,  son  po- 
tager, quoique  ces  diverses  cultures  ne  réussissent  pas  au 
même  degré;  qu'ainsi  la  condition  des  familles  n'est  réelle- 
ment pas  la  même;  que  ce  régime  ne  permet  pas  de  varier, 
comme  dans  les  grandes  exploitations,  le  mode  de  culture, 
suivant  les  variétés  du  sol. 

On  a  cru  reconnaître  que  les  travailleurs  employés  dans 
€68  colonies,  qui  sont  assez  laborieux,  assez  robustes,  assec 
intelligens  pour  y  satisfaire  véritablement  aux  conditions 
i^quises,  eussent  été  plus  facilement  et  plus  avantageuse- 
ment occupés  dans  leur  ancien  séjour,  et  dans  une  profession 
analogue  à  celle  qu'ils  avaient  suivie  jusqu'alors. 

On  a  fait  remarquer  que  les  colonies  renfermaient  un  nom- 
bre (2)  considérable  d'invalides  qui  leur  coûtent  et  ne  leur 
rapportent  rien. 

On  s'est  plaint  de  ce  que  les  indigens,  éloignés  de  leur 
domicile,  se  trouvent  privés  d'une  foule  de  consolations  et 
de  soulagemens  qui  leur  arrivaient  naturellement  par  le  com- 
merce de  leurs  amis  et  de  leurs  proches. 

Les  communes,  a-t-on  dit,  loiu  d'obtenir,  comme  on  le 
supposait,  une  économie  en  plaçant  leurs  indigens  dans  ces 
établissemens ,  ont  trouvé  que  la  charge  leur  devenait  beau- 
coup plus  coûteuse,  et,  de  jour  en  jour,  se  sont  montrées 
moins  empressées  à  accepter  ce  service. 

(1)  Toyes  le  Rapport  de  M.  Ducpéiiaux,  Jtepue  encyclopédique,  déc.  1832 
p«  685  et  suiv. 

(2)  Uu  sur  7  au  moins,  dit  le  méoïc  iuspecleur  généi'al,  iifid. 
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On  a  assuré  que  les  indigens ,  à  leur  sortie  de  la  colonie , 
élaient  fort  embarrassés  pour  se  créer  une  situation  indépen- 
dante. 

D'autres  ont  prédit  que  Tétat  prospère  des  colonies  de  la 
Hollande  ne  pourrait  se  soutenir  long-temps;  que  les  produits 
des  landes  défrichées  ne  compenseraient  pas ,  d'ici  à  20  ans , 
les  avances  faites.  Les  apologistes  de  cette  institution,  en 
repoussant  ces  funestes  présages,  ont  rappelé  d'ailleurs  que 
le  but  des  sociétés  créatrices  n'a  été  entrepris  dans  aucune 
vue  de  spéculation  lucrative.  (1) 

Enfin ,  on  a  témoigné  la  crainte  que  le  gouvernement  hol- 
landais ne  se  trouvât  un  jour  exposé  à  faire,  pour  ces  colonies, 
des  sacrifices  considérables,  vu  Ténormité  de  la  dette  qu'elles 
ont  contractée  sous  sa  garantie,  ce  Non-seulement,  dit-on,  elles 
n'ont  pas  éteint  la  mendicité ,  mais  il  est  impossible  qu'elles 
l'éteignent,  parce  que  les  ressources  manquent  pour  y  en- 
voyer les  mendians.  Il  y  a ,  ajoute-t-on ,  beaucoup  d'immo- 
ralité et  d'indiscipline,  dans  quelques-uns  de  ces  établisse- 
mens;  les  subsides  accordés  aux  indigens  par  les  communes, 
les  provinces  et  l'état,  ont  été  généralement  en  augmenta- 
tion.» (2) 


§  2. 


Les  colonies  agricoles  considérées  sous  le  rapport  économique. 

Pour  atteindre  le  but  moral  qu'on  se  propose  dans  la 
création  des  colonies  agricoles ,  il  n'est  pas  nécessaire  d'y 
trouver  en  même  temps  la  matière  d'une  exploitation  pro- 


(1)  Economie  politique  chrétienne,  t.  m,  p.  436. 

(2)  De  la  charité  légale  y  par  M.  le  pasteur  Naviile,  t.  i**",  p.  307  et  suiv. 
Voyez  aussi  les  passages  par  lui  cités,  de  Técril  de  M.  le  bai'on  de  Lutlwitz, 

sur  le  paupérisme,  Ibid,  p,  381. 
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ductive.  Ces  colonies  sont  essentiellement  une  institution  de 
bienfaisance  :  elles  doivent  en  subir  les  conditions ,  en  con- 
server le  caractère;  elles  ne  peuvent  donc  prétendre  à  être 
en  même  temps  une  spéculation  utile;  il  est  même  naturel 
qu'elles  exigent  quelques  sacrifices.  Sans  doute  le  séjour  des 
champs  est  moins  coûteux  ;  les  travaux  des  champs  offrent  une 
beureuse  variété,  un  certain  attrait,  certains  avantages  de  sa- 
lubrité :  mais  ces  travaux  exigent  un  emploi  considérable  et 
continu  de  la  force  musculaire  ;  exécutés  plus  librement ,  ils 
subissent,  d'une  manière  plus  sensible,  les  fâcheuses  consé- 
quences de  la  paresse ,  de  la  nonchalance  ;  ils  conviennent 
peu  aux  individus  qui  ont  été  accoutumés  au  séjour  des  villes. 
Demandez  aux  fermiers  s'ils  iraient  chercher  leurs  journa- 
liers dans  les  dépôts  de  mendicité  et  dans  les  hospices  ! 

Mais  si  ces  établissemens  ne  peuvent  être  une  source  de 
lucre,  ils  ne  doivent  pas  être  ruineux;  ils  ne  doivent  pas 
entraîner  des  dépenses  supérieures  à  celles  des  autres  insti- 
tutions qui  remplissent  à-peu-près  le  même  but,  supérieures 
aux  ressources  dont  on  dispose  ;  ils  ne  doivent  pas  tromper 
les  calculs  qui  ont  présidé  à  leur  formation ,  compromettre 
des  capitaux  considérables. 

Il  est  difficile ,  jusqu'à  ce  jour  du  moins,  de  se  confier  à 
l'expérience  seule,  pour  affirmer  que  les  colonies  agricoles 
d'indigens  ne  sont  pas  exposées  à  ce  danger,  ou  qu'elles  puis- 
sent s'y  soustraire.  L'essai  fait  en  Belgique  semble  n'avoir 
donné  que  des  résultats  défavorables  ;  l'essai  tenté  en  Hol- 
lande n'a  donné  peut-être  que  des  résultats  douteux.  Les 
combinaisons  sur  lesquelles  ce  dernier  s'est  appuyé  sont  tel- 
lement compliquées ,  que  les  personnes  étrangères  au  pays 
éprouvent  quelque  embarras  pour  en  porter  un  jugement 
certain.  S'il  en  faut  croire  quelques  témoignages,  les  em- 
prunts se  multiplient,  l'amortissement  se  ralentit.  (1) 

(1)  Voyez  le  Rapport  du  12  juin  1833,  et  ré«rit  de  M.  de  Luttwitz,  sur  ie 
paupérisme^  ci-dessus  cités. 
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D*après  le  tarif  des  subventions,  tel  qu'il  était  réglé  pour 
la  Hollande  et  la  Belgique,  on  s'explique  facilement  pourquoi 
les  communes  montraient  peu  d'empressement  à  envoyer 
leurs  indigens  dans  les  colonies  agricoles';  le  montant  de  la 
subvention  est,  en  effet,  de  beaucoup  supérieur  à  la  moyenne 
du  montant  du  secours  annuel  donné,  en  général,  à  domicile, 
aux  indigens,  même  dans  les  villes.  La  subvention  exigée 
pour  les  orphelins  et  les  enfans  trouvés,  excède  de  beaucoup 
le  taux  de  la  pension  que  Tadministration  paie  pour  eux , 
chez  des  particuliers,  jusqu'à  12  ans;  et  au-dessus  de  cet  âge, 
on  les  place  de  la  même  manière  gTatuitement. 

Les  administrations  d'hospices  pourront  trouver  quelque 
économie  pour  ces  hospices  même,  à  se  débarrasser  des 
vieillards  et  incurables  incapables  de  travail,  en  les  plaçant 
dans  les  colonies  agricoles ,  moyennant  une  subvention  infé- 
rieure au  prix  de  journée  de  ces  élablissemens  ;  mais  la  dé-^ 
pense  sera  alors  déplacée  plutôt  que  réduite;  elle  retombera 
sur  les  colonies  auxquelles  ces  invalides  seront  inutiles ,  et 
c'est,  en  effet,  ce  qui  est  arrivé. 

Restent  donc  les  mendians  valides.  Il  est  certain  que  la 
subvention  exigée  dans  la  colonie  agricole  est  inférieure  à  ce 
que  Tentretien  de  ces  mendians  coûte  ordinairement ,  soit  au 
public ,  s'ils  errent  librement  ;  soit  à  l'administration ,  s'ils 
sont  enfermés  dans  des  dépôts,  sous  le  régime*connu  et  pra- 
tiqué jusqu'à  ce  jour. 

Mais  il  faudra  voir  si ,  indépendamment  de  cette  subven- 
tion, l'entretien  des  mendians,  dans  les  colonies  agricoles, 
ne  ooûte  pas  beaucoup  plus  que  leur  travail  n'y  produit,  et 
si ,  dans  ce  déplacement  de  la  dépense ,  la  totalité  des  frais 
qu'ils  occasionnent  n'excède  pas  ceux  auxquels  ils  donnaient 
lieu  précédemment. 

Cette  question^  comme  on  le  voit ,  est  subordonnée  à  la 
solution  du  problème  suivant  :  Quel  peut  être  le  rapport  des 
dépenses  et  des  produits  dans  une  exploitation  agricole  com- 
posée de  mendians  valides? 
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Le  saccès  d'une  exploitation  agricole  demande ,  par  la 
nature  même  des  choses,  la  réunion  de  plusieurs  conditions 
essentielles  :  1^  des  capitaux  suffisans  ;  2**  un  sol  fertile  ;  8"  une 
localité  qui  soit  à  portée  des  communications  ;  IC*  une  habileté 
convenable  dans  la  direction  des  travaux;  5®  un  bon  choix 
d'ouvriers. 

C'est  déjà  un  inconvénient  grave  pour  ce  genre  d'institu- 
tions, que  la  nécessité  d'avoir,  pour  les  fonder,  la  disposition 
d'un  capital  considérable;  il  sera  plus  considérable  encore, 
s'il  s'agit  d'opérer  un  défrichement.  Un  emprunt  a  été,  jus- 
qu'à ce  jour,  le  seul  mode  à  l'aide  duquel  on  Tait  obtenu;  il 
est  téméraire  de  se  le  procurer  par  un  emprunt,  si  les  moyens 
de  remboursement  ne  sont  pas  assurés.  Dans  le  doute,  la 
sagesse  ne  commande-t-^lle  pas  de  s'abstenir? 

Maintenant,  comment  trouver,  pour  le  théâtre  de  la  colonie 
agricole ,  et  un  sol  fertile ,  et  une  localité  qui  soit  à  portée 
des  communications?  comment  trouver  un  territoire  qui, 
remplissant  ces  deux  conditions ,  attende  cependant  un  dé- 
frichement, et  n'ait  pas  été  déjà  exploité  par  l'industrie  pri- 
vée? La  preihière  des  deux  conditions  sera  satisfaite  sans 
doute  dans  des  régions  nouvelles,  dans  les  domaines  de  la 
Russie,  en  Amérique,  en  Afrique,  mais  précisément  là  où 
manque  la  seconde.  La  seconde  est  facilement  satisfaite  dans 
certaines  parties  de  notre  Europe  ;  mais  là  où  elle  existe,  les 
terrains  fertiles  ne  restent  pas  abandonnés. 

Supposons  la  quatrième  condition  remplie,  et  d'habiles 
agronomes  à  la  tète  de  l'exploitation.  Restera  la  cinquième, 
et  ici  quel  légitime  espoir  peut-on  nourrir?  C'est  ici  la  grande 
(Ufficulté  de  la  matière;  c'est  celle  qui  se  reproduit  dans 
tontes  les  questions  relatives  au  travail  des  indigens  :  elle 
recevra  une  solution  semblable. 

Il  ne  faut  compter,  on  le  sait ,  pour  l'exploitation  rurale , 
ni  sur  les  vieillards,  ni  sur  les  incurables,  ni  sur  les  enfans 
en  bas  âge,  en  un  mot,  sur  aucun  indigent  véritable.  Il  n'y 
a  de  travailleurs  valides  à  employer  ici  que  des  mendians , 
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c'est-à-dire  des  gens  habitués  à  la  fainéantise,  au  vagabon- 
dage, des  gens  maladroits,  faibles,  inertes,  en  les  prenant 
dans  les  conditions  les  plus  favorables. 

Ne  cherchons  pas  ailleurs  Tobstacle  qui  a  fait  échouer  les 
essais  de  colonies  libres.  Le  témoignage  des  faits,  d*accord 
avec  la  nature  des  choses ,  explique  assez  comment  de  tels 
cultivateurs,  laissés  à  eux-mêmes,,  n'ont  pas  su  comprendre 
le  bienfait  qui  leur  était  offert  ni  en  jouir.  S'ils  en  étaient 
capables ,  ils  n'auraient  pas  eu  besoin  d'y  recourir. 

Une  colonie  formée  de  ces  élémens  ne  peut  donc  aspirer 
à  rivaliser  avec  une  exploitation  rurale  confiée  à  de  bons 
travailleurs.  La  dépense  sera  plus  forte,  les  produits  seront 
plus  faibles ,  le  succès  beaucoup  plus  difficile. 


§  3. 


Les  colonies  agricoles  considérées  sons  le  rapport  moral. 

Envisagées  comme  établissemens  de  bienfaisance,  les  colo- 
nies agricoles  réunissent,  à  l'avantage  de  créer  du  travail 
pour  les  indigens,  celui  de  leur  offrir  et  un  séjour  et  un  genre 
d'occupation  également  favorables  à  la  santé  et  aux  bonnes 
mœurs. 

Mais  cet  avantage,  d'abord,  n'est  point  à  la  portée  du  plus 
grand  nombre  des  indigens,  de  ceux  qui  sont  infirmes,  c'e^t- 
à-dire  de  ceux  dont  les  misères  sont  les  plus  réelles,  de  ceux 
qui  sont  le  plus  dignes  de  pitié  et  d'estime. 

Le  bienfait  pour  certaines  familles,  ne  serait-il  pas  acheté 
par  de  trop  grandes  privations  ?  Faudra-t-il  séparer  de  la  fa- 
mille, l'un  de  ses  membres,  ou  déplacer  une  famille  entière? 
démembrer  la  famille,  c'est  la  priver  de  l'assistance  mutuelle; 
déplacer  une  famille  d'indigens,  assistée  à  domicile,  c'est  la 
priver  de  plusieurs  ressources  naturelles  et  précieuses.  Les 
chefs  de  la  famille  ont  un  état;  seulement  leurs  gains  sont  în- 
suffisans.  Quelques  parens,  quelques  amis  les  aident;  ils  ont 
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des  protecteurs;  les  enfans  'mémo  commencent  h  $e  rendre 
miles.  En  les  transplantant,  en  leur  faisant  embrasser  un 
nouveau  genre  de  vie,  on  ledr  enlève  à-la-fois  toutes  ces  res- 
sources,  tous  ces  appuis.  Leur  détresse  peut-^tre  n'est  que 
passagère;  peiht-étre  ils  ne  manquent  d'ouvrage  que  pen- 
dant mue  sarison,  pendant  une  crise  industrielle.  Les  appeler 
dans  les  boïônies  agricoles,  serait  les  traiter  comme  si  leur 
situation  devait  être  durable.  L'indigent  admis  dans  la 
colonie  serait-il  ensuite  rendu  à  la  Société?  Mais  ses  ancien* 
nés  relations  auront  été  rompues;  il  sera  tonsidéré  comme 
unétrangeri 

Le  même  avantage  ne  peut-il  être  obtenu  par  cFautres 
moyens,  plus  simples,  plus  stes  et  moins  coûteux?  Les  indi- 
gens  susceptibles  d'être  dcfstinés  dul  occupations  rnrales,  ne 
peuven^Hs  pas  être  placés  chez  des  particuliers,  avec  moins 
de  frais j  et^ sans  courir  la  chaïice  de  vastes  entreprises?  Des 
iitillierfr'3^6ni>helins,  d'enflins  trouvés  et  iabandonnés,  ne  sont- 
Ils  fias  sltteiésf'  diaque  jour  de  '  icette  manière  dans  les  campa - 
fines ,  et  n'f  obttennetit-ils  pas  tout  ensemble  et  le  bonheur 
d^trë  adoptés  x>ar  une  familte,  et-  uhe  destinée  fondée  sur  le 
travail  des  champs?  Le  système  qui  a  été  adopté  avec  suc- 
cèsaM  Etats-Unis  et  spéciâléâiem  dans  l'état  dé  New-York,  et 
ffai  a  été  réalisédans  le  dépôt  de  mendicité  de  Hoorgstraëten, 
ne  pMI-n  i^èéevoir  une  applfeâtieii  plus  étendue?  ne  peut-il 
êcre-coinbibé  avec  l'organisation  des  maisons  de  travail  dans 
les  pays  qul^n  possèdent?  *  ^ 

Xiesystèmé^deséoloftiet^  libres  réalise,  on  aii(J9e  à  le  i*econ- 
wftre)  iTMPdes  tœux  les^^ès  ché^s  aux  amis  de  l'humanité  : 
Il  ouvre  ^  llndigefft  la  perspective  d'une  complète  réhabilita  • 
tiobi  il  Finvile  à  gravir  une  éclielle  progressive,  tour-^-tour 
doloii,  fermiei^  proiNriétaipe;^La  propriété  :  quelle  image  pour 
up  jnfortUQé  dénué  de  tout  !  quel  encouragement,  quand  il 
l'espère  !  quelle  transformation,  quand  il  la  possède  !  Mais  le 
nombre  des  indigens  qui  réuoissent  les  conditions  physiques 
ei  ■forâtes néèesslûret  pow  y  aspirer,  est  malheureusement 
IV»  6 
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fort  re$treint.  Ce  sont  des  indig^ps  d'élite,  auxquels  lea  ^lQye^s 
de  salut  ne  sauraient  manquer.   ... 

Ce  serait  dcmc  une  illusion  que  de  cherchçr,.daQs  les  Cûlo- 
nies agricolesyla panacée univen^l^e  aux  maux  de  niidigjçj^çe, 
Deux  auteurs  estimables  ont,  été  jusqu'à  supjpos^r  qu'ef} 
France  lQ,OO0.in4igens,  eimèaxQi  vmûxw^j  pourraient  être 
utilement  employés  dans  les  i;;olonies  libres :(1)^. Ce  serait 
exagérer  encore  que  de.4'espéi;^.j^our  la  centîèmfi  partie  de 
ce  nombre.  Sur  les  33,000  iÇstmiUes  SQCOturu^  à  do^^iiçile  dan^ 
la  ville  de  Paris^  en  trpuyer^^^tTQ^  trente  qui  acoepl^r^ent  }/^ 
condition  de  colons  libres,  et  qui  pourraient  y  sat^^aj^  ..... 

l^e  système  des  colonies  ^gijbçoles  forcée^  e^t,  pour  les  in- 
digens  valides^  no^  faii^éa^s  4'M^imde,  un  régw^  d'éduca^ 
tion,  de  réforu(àatio^,  de  cprrectlon,'  ai^s^ogue  h  celui  que  les 
dçpôls  de  mendicité  ont.pour  .oi)î^t^,ilft.j)Ai^ci|)eç|:àri;iti)iJ^ 
comme  aux  ingonvéAi^nside  ces  r^unioipu^  ^ii)§nii|an^^  J^J^ 
tilité  cependaat  s'y  montre:  plu^j^p^b.lii^ 4^91  Wl^^njiïéniç^ 
moindres.  Il  reste  donc  4  examina  j^^u'à.  qjifjl  P9J4|t,^:4aiif 
quelles  contrées  ce  sy^tèm^  {i^iit  étte  nos. ^. vigueur  js^uis 
exiger  d'excessive  dépe^e^  s^n&^^.lançîer.  Aai^id^jt^méralr 
res  entreprises.  .i)^,,.    /.  ...    :aj,  :: . .  .   ::    .,,. 

Aussi^  à  la  suite  des  easais  ^té^j^  Qej[gique,:atfrQii«  pjror 
posé  de  restreindre  la  de^atipg  ^  ^plwie^  agrîfco]i9^i':,Qp 
»  proposé  d'ep  faire  sef^evA^t  un  lieu  ik  i$lé0rt¥>Q  iiQvr  ^ 
vagabondsy  pfttT  l^^m^»ài^miii»ïpf^m^o»rfin:jifiA^ 
dive,  pour  les  détenus  libérés;  d'en  fyAfe  uac;  pnlOfl  «t^irte 
pour  les  jçus^  délinquant  de  i^^lpA»  (î);  €e|ieiidWI^  i|uoitue 
propres.à  fon^cir,  pwr  o^  trois  «liâsM  d'indîvidtt&ky  n  régteie 
prqpicede  r^orinatioi)i9.eUe^  m  d)0i¥ejati  poîi^èlrâ:  9ï)pelées!ii 
]^  confondre  toutes  tf  ûi«  dsuis  «m  ménid  établi^iâm^tti  Ghftr 
Gsfm  d'elles  n'inypque  point  let  Hôntô.i^siau»!  J[»ainénniOB8iir 

(î)  Économie  politique  chrétienne,  t.  i^i,  pj  4^6»'^  Ves  colonies  agi^cotes^ 
p:M0et8uR  •''^■'  '"  '■'■'-■  ■     '■'■'■!  ■• 

(2)  M.  Ducpétiaux.  Voyez  Je- Rapport  prtcité.  *  «  '  ■•  i"'    t  n  ^ 
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un  même  théâtre,  de  trois  classes  d'individus  qui  pourraient 
se  communiquer  la  contagion  de  leurs  vices  divers,  ou  se 
confier  les  traditions  du  crime,  est  sujette  à  de  graves  ob- 
jections. 

De  rappUcation  que  peut  receToir  le  système  des  colonies  agricoles. 

Les  entreprises  de  défrichement,  celles  qu'on  a  coutume 
d'indiquer  comme  étant  Tobjet  naturel  de  ces  créations,  sont 
précisément  celles  qui  présentent  le  plus  de  difficultés,  qui 
sont  soumises  à  plus  de  chances,  qui  exjgént  des  condition^ 
plus  variées  et  plus  nombreuses.  Souvent  ces  défrîchemens  ne 
peuvent  s'opérer  que  par  le  moyen  de  semis  et  de  plantatîonp 
d'arbres  forestiers  qui,  avec  le  temps,  ramèneront  sur  lé  sol 
une  humidité  fécondauxe,  une  couche  de  débris  végétaux,  et 
ne  se  prêtent  point  ainsi  a  l'établissement  immédiat  ou  pro- 

■    -  •  .       •  »...   4 

chain  de  fermes  avec  charrues.  Souvent,, ces  défrichement 
sont  subordonnés  à  des  desséchemens  de  marais,  à  des  creu- 

■ 

semens  de  canaux,  opérations  difficiles  sous  le  rapport  de 
Tart,  et  qui  exigent  une  masse  .considérable  d'avances.  Taht6t 
le  sol  frappé  pendant  une  partie  de  Tannée  d'un  soleil  ardeni, 
nç  recèle  qu'une  couche  imperméable;  tantôt  il  n'offi:c  qu*unfi 
substance  crayeuse,  du  sable,  du  gravier;  tantôt,  sous  une  su- 
perficie légère  et  trompeuse  de  terra  végétale,  résident 'àc& 
eaux  sains  écoulement,  ou  se  rencontrent  ûri  tiif  rcfraçiairë, 
des  roche^  des  pierres  jaccumulées.  Souvent  le  sol  défriche  ne 
peut  servir  que.de  pâturage^  et  ne  se  prête  pas  à  la  culture  des 
cëréales];  afiùvent  encore  le  sol  défriché  rë^ie  fort  inférieur  pour 
la  qualité^  à  celui  des  terres  environnantes^  et  ne  peut  devênjfr 
productif  qu'à  force  d^engrâis,  de  soins,  de  travail;  souvent 
ses  produits  manquent  d'écoulement.  On  ne  saurait  donc 
conclure  aveuglément  d'une  contrée  à  l'autre.  En  Hollande, 
la  terre  est  rare,  les  consommateurs  sont  nombreux,  leprix^ 

6. 
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des  denrées  est  extrêmement  élevé,  les  moyens  de  communi- 
cation sont  multipliés  et  faciles;  on  peut  donc  y  exploiter  avec 
fruit  des  bruyères  qui,  dans  d'autres  régions,  ne  récompen- 
seraient pas  les  avances  du  cultivateur. 

N'est-ce  point  trop  entreprendre,  que  de  vouloir  atteindre 
tout  ensemble  à  deux  buts  différens  :  une  grande  amélioration 
dans  l'exploitation  du  sol,  une  vaste  création  de  secours  pour 
l'indigence?  Chacun  des  deux  exige,  à  lui  tout  seul,  bien  assez 
de  conditions  difficiles,  et  les  réunir ,  c'est  peut-être,  sinon 
combiner  des  élémens  incompatibles,  du  moins  aggraver  les 
obstacles.  Ne  nous  flattons  pas  d'élever  une  colonie  d'indi- 
gens  à  l'idéal  d'une  ferme  modèle.  Ne  nous  laissons  pas  sé- 
duire par  ces  descriptions  brillantes  où  les  colonies  agricoles 
se  trouvent  dotées  de  tous  les  perfectionnemens  conçus  par 
)es  maîtres  de  l'art;  où  rien  ne  manque,  depuis  les  plantations 
d'arbres  exotiques,  jusqu'aux  ruches  aux  abeilles,  à  l'éduca- 
tion des  vers  à  soie.  M.  Deby  (1)  avait  conçu  une  idée  plus 
prudente.  Il  séparait  les  deux  buts  que  d'autres  après  lui  ont 
paru  confondre.  Il  conseillait  de  former  d'abord  des  instituts 
aipricoles,  théâtres  pour  les  expériences,  écoles  pour  l'insiruc- 
tion,  pépinières  de  sujets  industrieux,  sources  de  lumières 
pour  le  perfectionnement  de  l'agriculture;  il  s'appuyait  en- 
suite sur  ces  instituts,  pour  la  formation  des  colonies  agrico- 
les de  bienfaisance;  il  demandait  aux  premières,  des  guides 
pour  les  secondes.  Roville,  Grignon,  ne  sont  pas  exploités 
par  des  indigens  sortis  de  l'hospice,  et  ne  voient  point  des 
'mendians  se  rangei*  parmi  leurs  élèves.  Laissons  donc  les  fer- 
mes modèles  s'ériger  avec  des  ouvriers  d'élite;  laissons-les 
répandre  l'enseignement  pour  les  sujets  capables  d'en  propa- 
ger les  bonnes  méthodes.  Il  sera  temps  ensuite  de  leur  de- 
mander des  chefs  habiles  pour  diriger  nos  colonies  de  inisé- 
Vables. 


(1)  De  Vagricuîture  en  Europe  et  en  Amérique,  18^. 
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De  graves  difficultés  d*exécution  se  présentent  ensuite  à 
l'esprit. 

Difierens  calculs  ont  été  établis,  pour  évaluer  en  maximum 
les  avances  nécessaires  à  rétablissement  d'une  famille  de  co- 
lons. Ils  en  portent  le  montant  à  2400,  2900  ou  3570  fr.  (1). 
Ainsi,  pour  un  millier  de  familles  exploitant  environ  5000 
hectares,  et  formant  une  colonie,  il  ne  s'agit  rien  moins  que 
d'une  avance  d'environ  trois  millions.  Mais,  ces  avances,  ne 
sera>t-on  pas  dans  la  nécessité  de  les  renouveler  plus  d'une 
fois?  Les  fermes  ne  seront-elles  pas  quelquefois  abandonnées? 
Ne  faudra-t-il  pas  réparer  les  habitations,  renouveler  les  in- 
strumens,  le  mobilier,  les  habUlemens,  les  provisions,  les 
fournitures,  à  l'arrivée  de  chaque  nouveau  colon?  Les  bes* 


(1)  Voici  CCS  calculs  suivant  les  localités; 


Pour t  •  • . 

1°  Construction  d'une  maison  • . . 
a*  Instmmens  aratoires  et  mobilier 

8"*  Habillement 

4*  Deux  Taches 

50  Défrichemens  et  semences  pour 

la  première  année 

6*^  Provisions  p.  la  première  année. 

7°  Autres  fournitures 

8^  Chanvre  et  lin  à  filer 

9*  Acquisition  du  sol 

Total.  . .  » 

ToTAT.  pour  1  hectare. . . 


MoTENKE  par  hectare. 


1*  D&irs  LB 

BOTAVKB     Bit 
VATI.BM. 


3hect.etl/2 

1,050  fr. 
210 
316 
315 

840 
105 
105 
420 
210 


3,570 
1,020 


2*   K.   DB  TIUB- 

VBVTB. 

EU  BBBT&SBB. 


6  hectares. 

700 
350 
250 
120 

800 
200 
180 
60 
240 


2,000 


483 


701 


5*  u.  ft^aAVMsJ 
DIX*  ; 


4  hectares. 

700     V 
200 
200 
100 

500 
300 
100 
150 
150 


2,400 
600 


86  TROlSiéHE  PARTIE.   LITKB  I.    CHAP.    T. 

tîaux  ne  viendront-îls  pas  à  périr?  Où  sera  la  limite  des  avan- 
ces? 

Quelles  conditions  seront  exigées  des  colons?  quelles  con- 
ditions leur  seront  accordées? 

A  quel  âge  les  colons  seront-ils  reçus?  leur  demandera-t- 
on une  bonne  sarité,  de  bonnes  mœurs?  recevra-t-on  égale- 
ment l'indigent  venant  des  villes,  comme  celui  qui  vient  des 
campagnes?  recevra-l-on  le  colon  avec  toute  sa  tomille,  du 
bien  le  colon  seul?  dans  le  cas  où  le  colon  serait  seul,  lui 
composera- t-on,  comme  en  Hollande,  une  famille  artificielle, 
et  quelle  certitude  aura-t-on  qu'îlen  accepte  et  en  remplisse 
en  effet,  les  devoirs,  vis  avis  des  enfans  étrangers  qui  ne  sont 
pas  de  son  choix?  ne  doit-on  pas  ménager  à  l'indigent  la  per- 
spective de  passer,  de  la  situation  de  simple  journalier,  à  celle 
de  colon  partiaire,à  celle  de  fermier,  à  celle  de  propriétaire? 
Sans  cette  perspective,  comment  encourager  ses  efforts  et 
préparer  sa  réhabilitation?  dans  quel  cas,  à  quelle  époque, 
60US  quelles  stipulations  sera-t-il  admis  à  ces  dfvers  degrés? 
quelle  sera  la  durée  du  bail?  quelle  sera  la  nature  de  la  pro- 
i[>riété?  quelle  sera  la  jouissance  des  colons?  cette  jouissance 
$era-t-elle  viagère  ou  iransmissible?  sera-t-elle  transmissible 
.|)ar  cession,  ou  seulement  par  héritage?  transmissible  aux  hé- 
ritiers directs  seulement,  ou  bien  aussi  aux  collatéraux?  sera* 
l-elle  sujette  à  faire  retour?  sera-t-elle  révocable?  dans  quel 
cas  le  retour,  la  révocation  pourront-ils  être  exercés?  à  quelle 
redevance  le  colon  sera-t-il  soumis?  quelles  seront  ses  obli- 
.feaiions, pour  l'entretien  et  le  renouvellement  des  construc- 
tions, des  plantations,  du  mobilier,  du  cheptel?  quelles  ga- 
ranties aura-t-on  de  sa  fidélité  à  les  accomplir?  Enfin,  lors- 
^pie  le  territoire  sera  occupé  ou  possédé  par  les  colons  deve- 
nus fermiers  ou  propriétaires,  que  fera-t-on  des  nouveaux  in- 
«Ùigens  qui  se  présenteront  pour  être  admis  à  la  colonie?  ou 
bien  croirait-on  que,  parla  création  de  la  colonie,  on  aura  tari 
les  sources  de  la  misère  ? 
Ce  ne  sont  point  là,  sans  doute,  des  difficultés  insurmonla- 
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Mes;  mais  il  est  indispensable  de  les  prévoir,  de  les  combat- 
tre. Il  est  iaciie  de  se  créer  de  séduisantes  images  du  spectai- 
de  qii'offirirak  une  population  arrachée  à  la  misère,  au  vaga- 
bondage) à  Toisiveté,  formant  une  société  heureuse  et  toute 
lonvelle,  créant  sur  ïtn  soi  jusqu'alors  stérile,  des  villages 
fpocpères^  des.  moissons  abondantes.  Maïs,  plus  une  telle 
merveille  est  digne  d-enviQ,:.plu8  il  importe  lâé  s^'assurer  des 
moyen  d'«x^cution^  dans  l'intérêt  des  infortnnés  auxquels  on 
promet  un  meilleur  soit)  et  dans  celui  dés  bienfaiteurs  dont 
m  6(rflldte  les  fonds. 

Nous  n'oserions  garantir  le  succès  des  essais  qui  auraient 
pour  but  de  réunir  les  indigens  dans  les  colonies  libres.  Mais 
un  certain  nombre  de  colonies  forcées  peuvent  être  utilement 
tentçes,  comme  autant  de  dépôts  de  mendicité,  ou  plutôt 
comme  annexes  de  ces  dépôts,  et  par  conséquent  dans  les 
hypothèses  et  sous  les  QO^ditions  qui  ont  été. .reconnues  op- 
portunes pour  ces  établissemens.  Les  travau)^  agricoles  peu- 
vent entr^  en  effet,  comme  les  métiers  de  fabrication,  dans 
le  système,  des  moyens  adoptés  pour  ocçupisr  les  mendians 
détenus;  la  réunion  de  cefs  divers  geores  d'emploi  dans  un 
mtoie  é^tblisaement,.  aur^^  m^me  des  avantages  sensibles. 
Chaque  mendiant  sejait  appliqué  à  l'espèce  d'ouvrage  pour 
lequel  il  serait  reconnu  le  plus  propre,  et  qui  serait  le  mieux 
en  rapport  avec  ses  ai^deiMpies  hs^iitudes. 

Ps  nous  paraîtrait  donc  plus  utile,  plus  facile,  moins  ha^ 
sardé,  d'appuyer  ce  qa'on  appelle  une  colonie  agricole,  sur  un 
dépôt  de  mendicité  bien  conçu,  que  sur  une  entreprise  de 
défrichements  £n  d'autres  termes,  il  ne  s'agirait  que  de  don* 
ner  une  plus  grande  étendue  et  une  forme  plus  variée  aux 
d^ôts^lâmendidté.  On  lâcherait  de- se  procurer  une  cer- 
taine étendue  de  terrains,  à  la  portée  des  dépôts  déjà  exislans, 
pour  fournir  de  l'ouvrage  aux  mendians  valides  capables  de 
rendre  des  services  utiles  dans  ce  genre  d'exploitation;  on 
imiterait  en  cela  ce  qui  se  pratique  avec  succès  près  des  hos- 
pices d'aliénés.  On  choisirait,  pour  ériger  des  dépôts  nou- 


b8  TAOISIBHE  FAJLTIB,   LTVRE  I.   CHAF.  T^  .     - 

veaux,  une  situation  dans  des  localités  faToraUès  pour 
opération  semblable.  Les  métiers  du  dedans  occuperaient  les 
femmes,  les  vieillards,  les  infirmes,  les  mendians  ancienne- 
ment livrés  à  quelque  profession  industrielle;  ils  occuperaient 
aussiy  pendant  l'hiver,  les  mendians  cultivateurs.  Ge  ne  serait 
pas  sans  doute  une  imitation  desétablissemens  deFrédéricks- 
Oort;  ce  serait  plutôt  un  développement  de  Texemplë  donné 
à  Hoorgsttraëten,  et  surtout  de  celui  qui  paraît  généralement 
adopté  dans  les  états  de  New*York  et  de  Massachuisets.  Leis 
entreprises  de  défrichement  ne  réussiront  que  mieux,  exé- 
cutées par  d'autres  bras. 

S  5. 

De  Tapplication  spéciale  du  système  des  colonies  agricoles ,  à  la  France. 

Plusieurs  écrivains  recbmmandables  à  tous  les  titres  (i), 
comme  administrateurs,  comme  agronomes,  et  comme  phi- 
lantropes,  se  sont  accordés  à  penser  que  la  création  des 
colonies  agricoles  convient  spécialement  à  la  France.  La 
haute  estime  qui  leur  est  due,  la  juste  déférence  que  Ton 
éprouve  pour  leurs  lumières^  donne  presque  à  leur-opinion  lè 
caractère  de  Tautorité.  Cependant,  plus  on  étudie  Ce  sujet,  et 
plus  les  doutes  se  multiphènt.      ' 

Ou  s'appuie ,  pour  ranger  nôtre  France  parmi  les  pays  où 
l'érection  des  colonies  agricoles  est  la  plus  facile,  sur  le  ta- 
bleau des  terres  incultes  que  son  sol  présente  encore;  «  7  mil- 
lions et  2  ou  300  mille  hectares  de  landes ,  bruyères ,  terres 
vaines  et  vagues,  peuvent,  dit-on^  être  avantageusement  ren- 
dues à  la  culture.  »  Nous  n'avons  garde  de  contester  l'exacti- 
tude de  ces  calculs.  Mais,  sur  cette  quantité  de  terrains  in* 
cultes,  il  faut  retrancher  d'abord  les  parties  qui  n'offrent 


(1)  MM.  Deby,  d'Haussez,  Huernede  Pomneuse^  de  Tournoto,  de  Moro- 
gués,  de  Villeneuvc-Bargcmom,  etc.,  «te.  .1  .•      tr  :         .  •  :.   i 
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point  nne  masse  compacte  et  sufiisuite  pour  l'établissement 
d'une  colonie  ;  tels  sont  en  général  les  communaux  qui  se 
trouYent  disséminés  sur  la  surface  du  territoire,  et  à  eux  seuls, 
ils  composent  la  plus  forte  quantité  des  élémens  de  ces  tar 
Ueaux.  il  faut  retrancher  ensuite  de  la  masse  énorme  des 
terres  actuellement  improductives,  celles  qui ,  pour  diverses 
causes,  ne  sont  pas  susceptibles  de  fertilisation  ,  et  pour  les- 
quelles les  frais  de  défrichement  et  d'entretien  absorberaient 
tous  lès  produits. 

Une  exploration  préliminaire  et  attentive  devrait  donc 
précéder  toute  espèce  de  plans  de  défrichemens  pour  des 
colonies  agricoles;  Tadministration  publique  est  seule  à  por- 
tée de  Texécuter  d'une  manière  satisfaisante.  Les  recherches 
individuelles  qui  ont  été  faites  jusqu'à  ce  jour ,  n'ont  pas 
conduit  encore  à  signaler  d'une  manière  précise,  un  territoire 
fléterminé ,  dont  le  défrichement  puisse  être ,  avec  certitude 
4e  succès,  opéré  par  des  colonies  d'indigens.  Il  suffira  d'in- 
diquer ici  quelques  exemples  empruntés,  pour  la  plupart, 
aux  auteurs  eux-mêmes  les  plus  prononcés  en  faveur  des 
colonies  agricoles:  tantôt,  comme  dans  le  département  de 
ITndre,  et  ce  fait  ^st  digne  de  remarque,  on  attribue  l'aban- 
•don  du  territoire  indiqué  à  la  rareté  des  bras,  c'est-à-dire,  on 
accuse  précisément  par  là ,  non  pas  un  excès ,  mais  une  in- 
soflSsance  de  population  (1)  ;  tantôt,  comme  dans  le  Finistère, 
kft  landes  sont  distribuées  entre  les  propriétaires  privés,  font 
partie,  pour  chacun  d'eux,  de  la  combinaison  des  terres  pour 
chaque  exploitation ,  et  ces  landes ,  d'ailleurs ,  ne  pourraient 
être  mises  en  culture  à  moins  d'une  masse  énorme  d'engrais 
dont  le  prix  absorberait  tous  les  produits  (2)  ;  tantôt ,  comme 
dans  le  départem^t  des  Landes ,  la  stagnation  des  eaux,  le 


(1)  Voyez  les  observations  de  M.  de  Marivault,  sur  le  déparlement  de  rio- 
dre,  adressées  à  M,  de  TilleneuTe  {Économie  politique  chrétienne,  tom.  m, 
p.  493.> 

(3)  ièid.^Und.,^.4S0, 
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Aëfaut  de  communicatiom  j  opposent  encore  d'antres  obsiat 
oies  aux  entreprises  de  léfrichement ,  et  de  vastes  trataui 
préalables ,  des  créations  de  cananx ,  de  routes ,  devront  les 
fiaîre  disparaître ,  avant  de  songer  à  met4*e  le  sol  en  cvlU 
Cure  (1);  tantôt,  comme  dans  la  Sologne ,  dans  rarrondlsse*- 
ment  de  Gien ,  dans  le$  départemens  des  €âtes*-durNord  \ 
d'Ille^etHYlIaine ,  dans  l'ancienne  Champagne  (2) ,  la  fertili^ 
totlon  ne  saurait  être  obtenue  que  par  des  semis  d'at4>re6 
résineux  ,  opération  qui  n'admet  pas  l'emploi  d'une  colonie 
agricole;  tantôt,  dans  les  pays  marécageux,  comme:  dans 
Loir-et-Cher,  dans  =  Indre-et-Loire,  dans  la  Camargue,  1^ 
sol  n'est  propre  qu'à  être  converti  en  pàUH^ages,  Enfin  j  !t 
plupart  du  temps,  les  communes  possèdent  ou  prétendeiA 
posséder  le  sol  improductif ,  et  s'opposent,  avec  une  persé^ 
vérante  obstination,  à  laisser  met^e  en  culture  les  terrains 
qui  servent  aux  pâturages  communs;  pour  triompher  do  letit* 
résistance ,  il  deviendrait  nécessaire  d'invoquer  de  nouvelles 
lois,  et  même ,  fussent-elles  obtenues,  il  ne  serait  pas  facile 
de  les  ibire  exécuter.  .j    .        .  - 

Après  avoir  découvert  le  sol  à  exploiter^  il  faudra  réunil* 
la  masse  de  capitaux  qu'exigera  cette  exploitation.  Ces-^api^ 
taux,  où  sont-ils? N'es^ce  pas  faute  de  capitaux,  qu'ifne  grande 
partie  des  terres  en  rapport  ne  sont  encore  cultivées  que 
d'une  manière  trop  imparfaite ,  et  n'est-4lpas  plus  pressant 
de  diriger  les  fonds  disponibles  sur  les' exploitations  déjà 
existantes,  pour  en  achever  le  développement^ 
'  En  résumé,  la  possibilité  d'établir  avec  ëuccès  des  colonies 
agricoles  d'indigens  est,  pour  la  France,'  iinè  chose  au  moiiis 
fort  douteuse;  l'utilité  de  cet  établissement  ne  l'est  pas 
moins.  Le  nombre  des  indigens  valideciest  heiireuseiheikt 
fort  restreint  dans  notre  pays.  Les  valides  n'y  ont  guère  be- 
soin de  secours,  que  d'une  manière  temporaire;  }e  plus  sou- 


(1)  observations  précitées ,  p,  478. 

(2)  Ibid.,  ibid.y  p.  486,  402,  408. 


BXIGRATfOIfS  BAirS  lES  PATS  ÉnAVGSBS.  91 

Tent  leur  indigence  ne  provient  pas  d*un  manque  habituel  de 
travail ,  mais  seulement  du  grand  nombre  d'enfans  en  bas 
âge  dont  l'entretien  leur  occasionne  des  dépenses  supérieures 
à  leurs  salaires.  Il  semble  donc  qu'il  conviendrait  mieux  à  la 
France  de  suivre  Texemple  donné  par  les  Etals-Unis,  et  cou- 
ronné d'un  succès  non  contesté;  d'adopter  ce  système  de 
dépôts  de  mendicité  mixtes,  que  nous  avons  déjà  recommandé 
comme  réunissant  tous  les  avantages  ;  de  joindre  à  chaque 
dépôt,  une  exploitation  rurale  d'une  étendue  proportionnée 
an  nombre  do  mendians  valides  qui  pourraient  y  être  em* 
ployés ,  en  érigeant  un  dépôt  de  mendicité,  pour  chaque  res« 
sort  de  cour  royale.  (1) 


CHAPITRE  VI 


De  rémîgratîon. 


ARTICLE  l*'. 

« 

De  l'émigration  dans  Usptxfs  étrangers» 

Une  partie  des  réflexions  que  suggèrent  les  colonies  agri- 
coles s'appliquent  à  la  colonisation  extérieure  ;  ces  réflexions 
se  trouvent  confirmées  aussi  par  l'étude  des  questions  que  la 
colonisation  extérieure  fait  naître. 

Occupons-nous  d'abord  de  l'émigration  qui  a  lieu  de  pays 

(1)  L'administration  publique  en  France  s^est  occupée  d'examiner  la  ques- 
tion des  colonies  agricoles,  et  uoe  commission  avart  même  été  instituée  pour  la 
discuter.  Mais  les  études  préliminaires  qui  ont  été  faites,  ont  convaincu  Tad- 
ministration  que  les  élémens  manquaient  pour  la  traiter  avec  fruit,  et  qu'elle 
ne  pouvait  offrir  aux  hommes  éclairés  qui  composaient  cette  commission^  les 
Wes  d'une  délibération  utile. 
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à  pays,  ordinairement  pour  des  contrées  lointaines,  et  suppo- 
sons qu'elle  ait  lieu  sans  pensée  de  retour. 


§  1. 


Recherches  sur  les  causes  principales  des  émigrations  définitives. 

ce  Grâces  à  Témigration ,  la  société  est  soulagée  de  Texcès 
«  de  population  qui  Taccable,  ou  du  moins  préservée  de  ce* 
«c  lui  qui  la  menace  ;  la  concurrence  des  bras  qui  sollicitent 
<c  du  travail  se  trouve  diminuée  j  et  le  taux  des  salaires  re- 
«  levé  ;  elle  rend  un  avenir  à  des  familles  honnêtes  et  mal* 
ce  heureuses  qui  sollicitaient  en  vain  de  remploi  ;  elle  réduit 
ce  le  nombre  des  personnes  qui  participent  à  la  masse  des 
ce  secours ,  et  allège  ainsi  la  misère  de  ceux  qui  restent.  » 
Telle  a  pu  être  la  pensée  de  ceux  qui  accusent  des  maux  de 
rindigence  Fexubérance  de  la  population ,  Tintroduction  des 
machines,  les  entreprises  industrielles. 

Les  faits ,  cependant ,  demandent  à  être  interrogés  de  plus 
près. 

Les  premières  et  les  plus  considérables  émigrations  dont 
Thistoire  retrace  le  tableau,  sont  celles  qui  ont  amené  des 
torrens  de  peuples  barbares  au  sein  des  sociétés  civilisées. 
Les  hordes  envahissantes  étaient  entraînées  par  le  besoin 
d'améliorer  leur  sort  :  c'est  qu'elles  n'avaient  pas  su  se  créer 
à  elles-mêmes  des  ressources  naturelles,  par  le  travail  et  la 
culture  des  terres.  Leurs  nécessités  étaient  la  conséquence  de 
leur  barbarie  ;  elles  n'y  trouvaient  de  remède  que  dans  la 
conquête  et  le  pillage.  Les  guerres  des  peuples  ne  furent 
long-temps  que  des  émigrations  à  main  armée ,  ayant  pour 
but  de  demander  à  la  violence,  les  richesses  qu'on  ne  savait 
pas  encore  solliciter  de  Findustrie.  D'autres  émigrations,  dans 
l'antiquité,  s'opérèrent  en  sens  inverse.  Les  peuples  alors  ci- 
vilisés se  répandirent  dans  les  pays  encore  barbares.  Chez 
les  nations  qui ,  comme  les  Grecs  et  les  Romains,  abandon* 
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naiént  le  travail  aux  esclaves ,  et  où  un  petit  nombre  de  ci- 
toyens libres  s'en  partageaientles  fruits,  les  colonies  extérieu- 
res offraient  à  la  classe  supérieure  et  privilégiée  de  la  so- 
ciété, de  nouveauxétablissemens,  des  patrimoines  à  exploiter. 
Ces  émigrations  furent  souvent  favorisées  par  la  politique  ; 
elles  étaient  tout  ensemble  un  moyen  de  consolider  les  con- 
quêtes faites  y  d'en  recueillir  les  fruits ,  et  d'en  préparer  de 
nouvelles.  Elles  furent  aussi  favorisées  par  le  commerce  y  et 
surtout  par  le  commerce  maritime  ;  elles  instituaient  des  dé- 
bouchés, procuraient  des  approvisîonnemens ,  secondaient 
les  échanges,  faisaient  prospérer  la  navigation.  Ces  émigra- 
tions n'avaient  en  rien  le  caractère  d'un  préservatif  ou  d'un 
remèd.e  pour  l'indigence  ;  elles  attestaient  la  puissance  et  la 
prospérité  des  peuples  qui  s'étendaient  ainsi  au  dehors ,  et 
qui ,  le  plus  souvent,  y  portaient  avec  eux  les  bienfaits  de  la 
civilisation. 

Â  la  présence  d'un  nouvel  hémisphère ,  de  nombreux  ar- 
chipels découverts  par  les  navigateurs,  de  ces  contrées  im- 
menses et  fertiles,  toutes  les  passions  ont  été  excitées  à-la-foîs 
chez  les  peuples  de  l'Europe  :  l'avidité  des  conquêtes,  les 
intérêts  de  la  politique,  ceux  du  commerce ,  ceux  de  la  navi- 
gation, ont  conduit  à-la-fois ,  dans  ces  nouvelles  portions  du 
gloI)e,  de  nombreux  essaims  d'émigrans.  On  s'est  disputé  le 
ttié&tre  de  ces  établissemens  ;  à  peine  naissans ,  ils  ont  été 
arrosés  de  sang  européen.  L'Espagne  et  le  Portugal ,  entrés 
les  premiers  dans  cette  carrière ,  étaient  bien  éloignés  alors 
de  gémir  d'un  excès  de  population,  ou  d'une  exagération 
d'entreprises  industrielles.  La  Péninsule  s'est  affaiblie,  au 
ciMi traire,  en  versant  sur  ces  terres  lointaines  une  partie  de 
ies  habitans ,  et  en  se  privant  des  avantages  d'une  industrie 
productive.  Lorsque  la  France  fonda  ses  belles  colonies  du 
Canada ,  de  l'Acadie ,  de  Saint-Domingue ,  sa  population ,  son 
industrie  manufacturière  étaient  encore  fort  éloignées  du 
développement  qu'elles  ont  acquis  aujourd'hui.  La  France 
i^a  point  déporté  ses  indigens;  elle  a  préféré  les  iiourrir. 
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Une  émigration  spéciale  à  l'Europe  moderne  est  celle  qui , 
depuis  le  xy*"  siècle,  a  été  produite  par  des  causes  religieuses. 
Les  sectes  dissidentes  de  l'Angle  lerre  ont  fondé  les  colonie 
les  plus  florissantes  des  Etats-Unis;  elles  y  ont  cherché  un 
asile  contre  les  persécutions,  un  séjour  où  elles  pussent  jouir 
d'une  liberté  et  d'une  paix  entières,  dans  l'exercice  de  leur 
culte*  Les  protestaus  de  France  se  sont  réfugiés  tour-à*tour 
dans  le  Nouveau-Monde  et  en  Prusse.  Les  anabaptistes ,  1^ 
frères  Moraves  ont  formé  des  établissemens  en  Amérique  et 
dans  les  possessions  de  la  Russie.  Aujourd'hui  encore ,  bi^ 
que  les  sectes  religieuses  n'aient  plus  à  redouter,  en  Alle- 
magne, les  vexations  d'aucun  genre ,  elles  aspirent  quelques- 
fois  à  se  créer  une  patrie  nouvelle  où  elles  puissent  respirer 
plus  à  l'aise,  et  où  elles  ne  se  trouvent  plus  en  présence  d'un 
eulte  dominant.  Le  gouvernement  de  Wurtemberg,  quelle 
que  soit  la  sage  tolérance  qu'il  professe,  et  à  raison  même  àfi 
CiSite  tolérance ,  n'a  pu,  de  nos  jours ,  retenir  de  nombreuses 
jEamiUes  d'émigrans  qui  fuient  leur  terre  natale,  unique- 
ment parce  que  la  profession  de  foi  de  l*uther  ne  leurparaît 
pas  être  conservée  dans  toute  sa  pureté ,  et  parce  que  la  li- 
turgie de  l'église  protestante  a  subi  quelques  changemens, 
depuis  la  confession  d'Augsbourg. 

Il  est  une  autre  cause  moins  connue ,  plus  difficile  à  con- 
naître ,  et  qui ,  cependant ,  détermine  un  grand  nombre  d'4~ 
nûgrations  volontaires  ;  elle  ne  se  révèle  aux  regard^  4^ 
l'observateur,  que  lorsqu'il  entre  en  jrelation .  avec  les  éinî- 
grans^  et  qu'il  visite  les  lieux  par  eux  abandonnés.  Cette 
caus^,  philosophique  en  quelque  sorte  ^  est  dans  uneyagne 
disposition  d'inquiétude  qui  agite  certains  esprits ,  qui  1^^ 
inspire  une  singulière  passion  de  changement.  Ce  n'est  pas 
,  un  besoin  matériel  ^  c'est  un  malaise  moral ,  intérieur ,  indé- 
fini. U  faut  aux  individus  qui  en  sont  atteints,  un  autre  cid , 
d'autres  objets,  une  autre  vie.  Cette  maladie  se  montre  tf^ 
cialement  ches  les  peuples  où  dominent  les  habitudes  m^ 
lancoliquesi  rêveuses^. elle  afiEecte  souvent  des  perswnes  qui 
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vivent,  dans  Taisance;  qlle  se  combine  souvent  aussi  avec 
l'exal talion  reli^euse.  On  remarque  qu'elle  se  produit  de 
préférence  dans  certaines  localités,  à  certaines  époques. 
Ainsi  s'explique. ce  phénomène  étonnant ,  lorsqu'on  voit  dans 
une  contrée  soumise  au  même  souverain,  aux  mêmes  lois^ 
jPlMçsanl;  de^méijnes  avantages  naturels ,  certaines  localités 
tourmentées  par  un  besoin  habituel  d'émigration,  tandis  qu'à 
câté,  les  èabitans  placés  dans  des  ponditions  semblables  ne 
spnt  nuUiwent  tentés  de  suivre  cet  exemple  ;  ou  Jiorsqu'o4 
voit  l'élan  de  l'émigration  se  manifester  tout-à-coup ,  se  cal- 
lUier  après  queilques  années ,  renai^e  ensuite,  sans  qu'aucun 
.cliapgement  soit  survenu  dans  les  circonstances  ^extérieures* 
.  .Quelquefois^  en  Allemagne,  on  yoit  des  co^lmunes  entières 
^'^b^T^ler ,  émigrer  en  corps ,  leurs  pasteurs  en  t$te  $  l'imi- 
Utioa  entraine  les  voisins,  les  amis,  les  parens.  Les  lettres 
de^  anciens  émigrés  annoncent  souvent  la  bonne  issue  de  leur 
lei^eprise  ^  il  en  est  même  qui  reviennent  chercher  ceux  avec 
lesquels  ils  étaient  en  relation,  et  qui  attendaient  le  ré- 
wltat. 

_-,Djest  une  autre  cause  d'émigration  volontaire,  très  bien 
jqfMOUQue,  mais  dout.l'action  est  tout  individuelle.  C'est,  chez 
JW  grand  nombre  d'individus ,  un  désir  d'améliorer  leur  sort, 
^^l.iQ^^i^^  poifit  ;conlondre  avec  les  tourmeus  ^e.  L'indi^ 
ggaiee.  Ce  de^  ^  faire  fortune,  vivement  excité  par  le  sjpeor 
Jgfj^.dii  lu;^e  moderne ,  par  la  fièvre  contagieuse  d^.ambi- 
4iw^r.P^  1^  souffrances  de  la  vanité,  s'exalte  facilement  par 
Ifis  séduisantes,  perspectives,  et  sojuivent  aussi  par  les  fallacieur 
jf)f(  jppomefiSÊS  iq^ifi  sont  offertes  aux  colons,  dans  des  région^ 
Qfijjq^veUes*  1^  e^érances  se  fondent  sur  quelques  exemples 
4A^upcèSfV;^u^SiI^^^^'^^^  donne  une  libre  carrière,  en  se 
|)PHiq^rbiuo|t  dsou  des  contrées  loi^itaines,  en  s'emparant  d'un 
avenir  inconnu.  ,t^es  émigrans.  de  cette  classe  appartiennent 
^[éQ^rali^ment  aux  conditions  qui  possèdent  quelque  instruc- 
tion,, et  qui  jouissent  d'un  certain  degré  d'aisance.  lisent 
é|(ro9vé,4^]iriev^rsf^  iQursiP^t^tûins  wtété  trompées  ;  ils 
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sont  mécontens  de  leur  situition  ;  souvent  ils  se  sentent  ca- 
pables  et  pressés  d'agir  sur  un  théâtre  plus  vaste ,  plus  libre 
que  celui  où  ils  se  trouvent  placés  au  sein  de  leur  patrie; 
souvent,  enfin,  ils  sont  mus  par  un  calcul  naturel  et  légitime; 
leur  émigration  est  une  spéculation  raisonnée,  raisonnable. 
Ils  vont  former  des  établiksemens  utiles,  ou  s'associer  à  ceux 
qui  existent,  dans  des  colonies  qui  prospèrent,  et  la  miétro- 
pôle  s'enrichira  à  son  tour  par  leurs  succès.  La  Hollande , 
l'Angleterre,  ouvrent  ainsi  à  leurs  citoyens,  de  vastes  et  avaiH 
tageuses  carrières. 

Le  mode  suivant  lequel  la  propriété  est  possédée,  trans^ 
mise,  diJstribuée,  contribue  à  faire  éclore,  en  certaines  co(a- 
trées ,  ce  besoin  d'une  destinée  nouvelle.  Dans  quejlques 
états  de  l'Allemagne,  une  partie  des  propriétés  est  divr*- 
sée  en  lots  qui  sont  tour^-^our  attribués  aux  habitans  à  titré 
viager;  mais,  lorsque  le  nombre  des  habitans,  en  s'accrois- 
sant,  vient  à  excéder  sensiblement  celui  des  lots,  une  portion 
d'entre  eux  reste  sans  espoir  de  participer  à  cet  avantage.  En 
d'autres  lieux,  les  propriétés  rurales  susceptibles  d'entrer 
dans  la  circalation,  celles  qui  peuvent  être  acquises  et  pos- 
sédées par  d'autres  que  dés  nobles,  se  trôùVent  plus  ou  moiflii 
limitées.  A  mesure  que  la  population  se  multiplie,  les  indi- 
vidus qui  aspirent  au  titre  de  propriétaires,  ont  plus  de  dit- 
ficidtés  à  l'obtenir.  Parmi  les  enfans  de  ceux  qui  Jouissaient) 
qui.  possédaient,  il  s'en  trouve  plusieurs  qui  ne  peuvent' pMt 
espérer  la  même  condition.  Ils  se  sentent  humiliés  de  cette 
situation;  ils  se  sont  accoutumés  dès  lé  berceau  à  l'idée  de 
la  propriété  ;  ils  ne  peuvent  renoncer  boitement  à  en  pai^ 
tager  lei  droits  ;  ils  éprouvent  le  besoin  dé  retrouver,  âVec 
un  établissement  qui  leur  appartienne,  les  avantages  dont 
jouissaient  leurs  pères  ;  diverses  colonies  lointaines  les  leur 
promettent;  ils  éviteront  (larià  de  déchoir. 

Des  compagnies  puissantes,  comme  celles  qui  ont  tr^té 
avec  le  gouvernement  anglais  pour  de  vastes  étendues  de^terreSi 
daûs  1^  Canada  et  dans  les  colonies  libres  de  là  làer  du  9ttd| 
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facilitent  auK  émigrans  l'accomplissement  des  vœux  inspirés 
par  ces  diverses  causes.  Elles  divisent  le  territoire  des  colo- 
nies nouvelles,  en  lots  suffîsans  pour  former  un  certain  nombre 
de  métairies  ;  elles  les  offrent  au  prix  le  plus  modéré  ;  sou- 
vent elles  aident  les  colons,  pour  la  construction  des  habita- 
tions, pour  obtenir  les  bestiaux  et  instrumens.  D'autres  com- 
pagnies font  l'office  d'intermédiaires;  elles  offrent  leurs  ser- 
vices aux  émigrans,  pendant  le  voyage,  à  leur  arrivée,  pour  leur 
prociuw  un  établissement;  quelquefois  et  trop  souvent,  les 
spéculateurs  ne  négligent  rien  pour  flatter  les  espérances  des 
émigrans,  par  les  peintures  les  plus  séduisantes  de  la  nouvelle 
destinée  qui  les  attend. 


§  2. 


âléneiu  dODl  se  composent  les  émigrations  modernes. 

Cest  donc  se  faire  une  fausse  idée  des  émigrations  modernes, 
que  de  se  les  représenter  comme  composées  de  fugitifs  dans 
fek  détresse,  de  familles  qui  ont  en  vain  sollicité  du  travail , 
des' secours.  (1) 

Ce  n'est  pas  sans  doute  qu'il  ne  se  trouve  aussi  parmi 
Ui  émigt^anà,  et  surtout  parmi  ceux  qui  cherchent  a  émigrer, 
d^  individus  que  la  misère  bannit  de  leur  patrie.  Mais  le 
fltià  grand  nombre  est  entraîné  par  d'autres  mobiles,  à  ce 
dungément  d'existence.  La  plupart  étaient  dans  l'aisance  ; 
qndqnes-uns  possédaient  des  biens  et  les  vendent  pour  s*ex- 


-  (t)  Ihi  «poète  aimable  et  sensible,  émn  au  spectade  de  ces  troupes  nom* 
hmm  d'émigratts,  et  les  supposant  poursuivis  par  l'infortune,  a  laissé  exha« 
kr  dans  de  beaux  vers  la  sympathie  que  lui  inspirait  cet  exil  doublement 
oui,  Ifaiiles  bits  étudiés  de  près  se  présentent  sous  un  autre  aspect.  (Voyez 
|i  cîlaAion  ripiportée  dans  Y  Économie  poUtîqne  chrétienne,  I.  m,  p.  363  et 
Mîftntes.) 


patrier  ;  on  an  voit  même  parmi  eut  qui  sont  riches  et^qui 
emportent  des  sommes  pins  ou  moins  considérables.  (1) 

Il  y  a  plus  :  dans  Tëtat  présent  des  choses,  rémigraiîoa 
n'e^l  possible,  du  moins  pour  les  contrées  où  elle  a  le  plna 
de  cours,  que  pour  les  individus  qui  ont  quelques  ressources. 
Aussi,  aux  États-Unis,  exige-t-onquelosiémigrans  justifient  de 
leurs  moyens  d'existence,  pour  une  année  au  moins  |(2).  {je« 
ccumpagaiesquis*entremettentpourf^  transplantations,  prea*. 
crivent  les  coi^iditions  nécessaires  pour  assurer  tes  fraîa  dft 
YO]fage  et  de  premier  établissement.  Il  ne  suffit  pas  quêtes  och 
Ions  sAîem  d'u^ei  santé  rabust^;  m  yeutdea  &Hîeis.  laboriciini  ^ 
industrieux;  soit  cultivateurs  exercés,  soit  banfi  Mvrîenxla 
Tun  de  ces  métiers  qui,  dans  les  colonies  nouvelles,  ont  une 
haute  utilité,  comme  ceux  dont  la  pierre,  le  fer,  le  bois, 
sont  la  matière.  Les  émigrans  qni  se  hasardent  à  tenter  ces 
immenses  voyages,  sans  provisions  suffisantes,  loin  d'y  trou- 
ver une  ressource,  y  subissent  les  plus  affreuses  calamités. 
Trop  souvent  des  courtiers  d'émigration,  placés  dans  les  ports 
de  mer  et  dans  les  villes  voisines  d^s  lieux  4e  dépai:t|  te^dqnt 
des  pièges  à  de  bonnes  gens  qui  vivaient  tranqu^UQ^  au  sei^^ 
de  leurs  foyers,  abusent  de  leur  crédulité,  Içs.  engagept  à  uf^ 
déplacement  téméraire,  leur  préparent  de  cri^^ls  mécomptiQ^ 
la  sollicitude  des  gouvernemens  de  l'Europe  a  été  ajy^ij^  à 
réprimer  ces  intrigues.  On  a  vu  des  milliers  d!Irlajadaîs^  ein^n 
barques  pour  le  nouveau  monde,  subir  d^jà  et^  iroutç  tes  ho(r 
reurs  de  la  faim;  on.  a  vu  des  troupes  d'éça^rans  rédpiji^^) 
solliciter  la  charité  publique^^  sjur  If  s  riva^i^.  Qik  il^  qpQj^jS^i^ 
goitter  une  existence  fortunée. 


:  :  1 1 1 


(1)  On  trouva  60,000  francs  en  or  sur  Tun  des  émigrans  qui,  en  1883, 
iQPurut,  au  Havre,  du  étiolera.  Ce  ùàX  nous  a  été  attesté»  avec  d'auttés  aB|n- 
blabl^  par  M.  le  consul  de  Prusse  au  Havre,  qui  est  chargé  àt  prètev  au 
éinigrans  une  intervention  protectrice. 

(^)  M.  Buchanan,  agent  du  gouvernement  anglais  au  Canada,  évalue  à  M 
millions  le  capital  apporté  dans  cette  colonie^  en  1834,  par  30,939  îmnMgpmai 
tenant  d'Angleterre. 
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Il  y  a,  ainsi  qu'on  le  voit,  des  émigrations  organiséeêy  qtA 
ont  on  cours  en  quelque  sorte  régulier ,  qui  s'opèrent  en  f»** 
milles,  en  troupes,  sur  un  plan  concerlé.  Il  en  est  d'autrct 
qui  sont  simplement  individuelles.  Les  émigrations  de  ÏÀ\^ 
magne,  de  la  Suisse,  de  TAlsace  ont  généralement  la  pren 
mière  forme.  On  rencontre  ces  bandes  d'émigrans,  voyageaal 
#n  commun,  suivant  une  route  convenue;  les  émigrans  aiki 
méfient  avec  eux  leurs  femmes,  leurs  enfans-;  ils  voyagea^ 
dans  leurs  chars  qui  leur  servent  aussi  d'babitations,  peodaii 
la  rMte^  avec  des  provisions,  defr  mstrumens,  quel^^s  efMs. 
Il  euT^assait  au  Havr»  Jusqu'à  S0,000,  par  an^  dans  les  d9r»i 
Aiers temps;  mais  le  principal  courantdecette  émigration  %kM 
eBBultê  dirigé  de  préférence  sur  Brème,  06  ettea  ëlé  êfXfK)Sé# 
i  moins  de  déceptions  de  la  p9rt  des  «ntrem^tleurs.  XJàé 
branche  semble  maintenant  se  porter  venâ  Marseille,  pi^m 
fvsayeir  des  étaMissemens  dans  Tancienne  régence  d'Algei^*^ 
Le  prix  de  transport  du  Havre  aux  Éiats^Uftis  a  varié,  dantf- 
lesdemièt*9  années,  de  55  à  120  &àncs  par  tête.  ^ 

H  y  a  aiTsèi  dés  émigrations  provoquées,  et  deséfni^ratléM^ 
spontanées.  Les  premières  sont  quelquefois  provoquées,  eUH 
eouragées ,  soii  par  les  états  qui  appellent  »  les  colons;  solr^* 
nais  plus  rarement,  par  ceux  que  les  cokms  abandonnent.' 
Qtfelepiefoi»  la  provocation  ém^he  -de  cei^tainés  oùmpâr^ié^ 
4M  offréiift  aux  émigrans  ùde  ^uation  oti  dë^  âet^viee».  Qiiëh 
fuefciis  ce»  deux  modes  de  pr6vôcati(m  se  e^H^blueÉft  «K^ 
séinbtej-  comme  lorsque  des  <56vnp^îès  coÉreessionnalrc^  4^' 
vastes  territoires  p!*omctteiil  aui  colons  qtfl  tlemeiK  les  ea^ 
ploiter,  soit  des  lots  de  terrains,  soit  d'autres  avaut;9igies  dé- 
terminés. Ces  compagnies^  publÀeet  leurt  programmes  (1)  ; 


(1)  Pour  nous  borner  ici  à  un  seul  exemple,  nous  citerons  unie  publication 
de  rOCGce  colonial  de  r  Australie,  en  date  du  18  juillet  1831  : 

m  Les  ocmnissahM  dt  rémîsratioa  de  la  Noa^olle^GaUet  du  Sud  ••  di» 
0  Ttn  Diémen, 

7; 


100  TKOISlilUS  PARTIS.   LIVAB  1.    CUA».  VI. 

elles  ont  leurs  correspondans  ea  Europe,  dans  les  ports.  On 
stipule  des  contrats  en  bonne  et  due  forme.  Quelquefois  des 
avances  sont  faites  au  colon,  sous  rengagement  de  servir  pen- 
dant un  certain  temps.  On  trouve  ordinairement  dans  ces  con- 
trats, ce  qui  est  eiugé  des  colons,  ce  qui  leur  est  promis;  mais 
on  se  demande  souvent  quelles  sont  les  garanties  de  Taccom- 
plissement  de  ces  promesses,  et  comment  les  colons  seront 
protégés  contre  les  erreurs,  les  faux  calculs  ou  les  fraudes 
des  spéculateurs  et  des  faiseurs  de  projets. 

Les  vrais  indigens  qu'ime  détresse  réelle  conduit  à  prendre 
le  parti  d'émigrer,  ne  peuvent  appartenir  qu'à  la  classe  des 
adultes  et  des  valides.  Ils  sont  de  deux  sortes  :  les  uns  sont 
des  cultivateurs;  dans  une  contrée  essentiellement  agricole, 
9k  l'industrie  manufacturière ,  la  navigation ,  n'ouvrent 
aucune  autre  carrière  aux  travailleurs  où  les  travaux  des 
champs  étant  limités  par  l'étendue  du  sol,  par  l'absence  des 
améliorations,  le  nombre  des  cultivateurs  dépasse  les  be- 
soins de  la  culture ,  le  sort  des  métayers,  des  journaliers  de- 
vient toiyours  plus  fâcheux;  c'est  en  partie  l'état  de  l'Irlande» 
c'est  celui  de  quelques  provinces  en  Allemagne.  Les  autres 
indigens  adultes  appartiennent  à  la  classe  des  ouvriers;  ils  se 
trouvent  sans  emploi  par  la  stagnation  générale  de  Tindustrie, 
ou  par  la  réduction  de  la  branche  spéciale  à  laquelle  ils  aip- 
partenaient.  Cependant,  une  partie  des  uns  ou  des  autres  n'est 
réellement  réduite  à  cette  extrémité,  que  pour  n'avoir  pas  su 
découvrir  ou  embrasser  une  autre  carrière  utile,  lorsque  leur 
ouvrage  habituel  ne  leur  a  plus  offert  assez  de  ressources. 

<r  AnBoiioeiit  : 

«  Prixdu  pisi^;e:  10  livres  sterling  pour  adultes,  8  pour  entes.  Gages 
«  ou  salaires  probables  pour  les  travaiUeurs  ordinaires,  de  26  à  30  livres  par 
«  an,  indépendanunent  du  logement  et  de  la  pension  ; 

«  Et  pour  les  artisans,  50  livres. 

«  On  désire  surtout  des  constructeurs  de  navires,  des  forgerons,  cliarpen- 
tt  tiers,  corroyeurs,  selliers,  cbapeliers,  chaudronniers,  jardiniers,  niécaniciens, 
u.  incnuisiei's,  scieurs,  maçons,  plâtriers,  tailleurs  de  pierre,  couvreurs,  tan- 
«  iieurn.  « 
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S  3. 

L'émigration  définitive,  envisagée  dans  l'intérêt  des  pauvres. 

Avant  de  chercher  dans  rémigration  un  remède,  inquiétons- 
nous  d'abord  des  malheurs  qu'elle  crée,  de  ceux  qu'elle  ag* 
grave.  Serait-ce  la  peine  de  déplacer  les  pauvres,  pour  les 
rendre  encore  plus  misérables?  Serait-il  donc  permis  de  les 
[  transplanter  uniquement  pour  nous  délivrer  de  leur  présence, 
et  pour  nous  soustraire  au  devoir  de  les  assister? 

L'histoire  des  colonies  modernes  envoyées  par  les  états  de 
TEurope  dans  le  nouveau  monde,  offre  le  douloureux  ta* 
bleau  des  désastres  qui  ont  accablé  leurs  fondateurs.  Les  pre- 
miers colons  ont  été  des  victimes  immolées,  tantôt  par  l'insa- 
labrité  du  climat,  tantôt  par  divers  genres  de  fléaux,  et  presque 
toujours  par  l'imprévoyance  des  auteurs  de  ces  entreprises. 
De  nos  jours  encore,  combien  de  familles  ont  été  sacrifiées 
soit  à  l'imprudence  des  plans  conçus  par  ceux  qui  les  ont  âp* 
pelés,  soit  par  leurs  propres  erreurs  (1)!  Combien  ont  même 
succombé  dans  la  traversée,  ou  n'ont  touché  au  port  que  pour 
s'y  trouver  sans  pain  et  sans  asile  !  Combien  de  fois  la  mère* 
patrie  n'a-t-elle  pas  vu  revenir,  dans  le  plus  déplorable  dë«*> 
nàment,  les  faibles  débris  des  émigrations  qui  étaient  par- 
ties pour  des  terres  lointaines,  pleines  de  vigueur  et  riches 
d'espérances!  Le  pauvre,  sur  la  terre  natale,  est  entouré  du 
moins,  de  consolateurs,  de  protecteurs;  il  y  rencontre  des  amis 
et  avec  eux  le  meilleur  des  appuis.  Mais,  quelle  est  sa  desti- 
née, grand  IHeu!   lorsque,  abandonné  sur  les  plages  dé- 
sertes, il  n'existe  pour  lui  ni  aliment,  ni  abri,  ni  protecteur? 
Deux  choses  sont  nécessaires  pour  que  l'émigration  ne  de- 


(1)  Voyez,  entre  autres.  Porter:  Progrès  de  la  Grande-Bretagne,  chap.  8 
et  la  note  annexée  à  ce  chapitre  par  le  traducteur  français  ,  M.  Chemin- 
I>ii  pontés. 
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vienne  pas,  pour  Témigrant,  la  plus  grande  des  infortunes  :  il 
faut  d'un  côté  que  la  colonie  existante  ou  projetée  ait  besoin 
de  colons,  et  leur  assure  une  destinée  avantageuse;  il  faut  en- 
suite que  rémigrant  soit  propre  lui-même  à  la  destinée  qui 
lui  est  offeric.  L'une  et  l'autre  condition  sont  fort  difficiles 
à  remplir. 

Une  grave  responsabilité  pèse  ici  sur  les  gouvernemeus. 
Les  dévoilas  qu'elle  leur  impose  ont  été  trop  souvent  méconnus 
ou  négligés.  Non-seulement  ils  ne  doivent  adopter  ou  favori* 
ser  que  des  plans  de  colonisation  assis  sur  des  bases  sages 
et  solides  ;  mais  ils  doivent  protéger  leurs  sujets  contre  les 
cruelles  déceptions  auxquelles  les  exposent  les  projets  témé- 
raires, contre  les  fausses  espérances  que  leur  suggèrent  les  en- 
trepreneurs de  colonies,  les  courtiers  d'émigration  :  que  les 
brillans  programmes  mis  en  circiilation  soient  donc  soumis 
k  un  contrôle  sévère,  et  que  le  public  soit  éclairé  sur  la  oon* 
Sance  qui  leur  est  due  ! 

Supposons  une  colonisation  établie  sur  les  fondemens  les 
mieux  combinés.  Quelles  seront  maintenant  les  infortunes 
auxquelles  remédiera  l'émigration  dirigée  vers  de  semblables 
colonies  ? 

L'émigration ,  nous  Favons  vu,  ne  peut  admettre  dans  ses 
rangs,  que  des  individus  robustes,  laborieux,  industrieux , 
l'élite  même  des  travailleurs.  Elle  enlève  ainsi  à  la  patrie  des 
émigrans,  les  sujets  les  plus  utiles,  ceux  qui,  dans  leurs  forces 
individuelles,  possédaient  la  plus  grande  puissance  de  pro- 
duction. S'ils  partent  seuls,  leur  appui  manquera  à  une  fa- 
mille qu'ils  eussent  pu  protéger.  Us  n'enuneneront  dans  au- 
cun cas  les  vieillards ,  les  infirmes,  les  malades ,  les  or^ 
phelins. 

C'est  principalement  vers  les  États-Unis  et  vers  les  colonies 
anglaises  de  l'Amérique  du  nord,  que  se  sont  dirigées  jusqu'à 
ce  jour  les  émigrations.  Cette  portion  du  globe  offre  un  vaste 
théâtre  à  l'activité  de  ses  nouveaux  habitans  i  il  leur  ouvre 
une  faculté  presque  indéfinie  de  devenir  propriétaires.    Is 
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gouvernenient  des  Élats-Unis  a  livré  à  rémigration,  dans 
les  contrées  de  Touest ,  pendant  15  années  seulement  (de 
1820  à  1835),  près  de  14  millions  d^hectares,  au  prix  de  220 
inillioiM  de  francs^  Les  lots  sont  mis  en  vente,  aux  enchères, 
snr  le  prix  de  16  fr.  48  c.  par  heetare.  En  14  ans,  delSSt 
à  1886 ,  te  nombre  des  émigrans  aux  Etats-Utiis  à  dépassé 
700,006.  (1) 

§  4. 

Émigrations  de  Petaipitt  BritanniqMé 

On  voit  par  lesdocumens  qu^a  publiés  la  douane  anglaise, 
que  le  nombre  des  émigrans  de  Tempire  Britannique  au-delà 
des  mers  s'est  élevé  pendant  15  ans  au-delà  de  450,000  (2). 

(1)  De  182^  à  1824  :  04,600 
De  1825  à  1828  :  153,000 
De  1820  i  1832  :  200,000 
De  1833  à  1834  :  140,000 
1835 :  80,000 


700^600 

(2)  En  IToîci  lè  développeaieAt  x 

^^***-  NwîibrASrique'!       2EUtt*«ft    CapdeBoDiiè;BI».        Austral*.  ToUuï. 

1820  17,021 

1821  12,470 

1822  11,282 

1823  8,133 
1«24  7,311 

1825  8,741 

1826  12,818 

1827  12,648 

1828  12,084 
1820  13,607 

1830  80,574 

1831  .  :  40^3 

1832  66330  32,080 

1833  28,808,   .  20,225 

1834  40,060  33,074 


1,063 

18,084 

404 

320 

13^104 

102 

875 

12,340 

184 

543 

8,860 

110 

780 

8,210 

114 

486 

0,340 

116 

003 

13,837 

114 

7ife 

iâ,47'sr 

135 

1,056 

ld,ll7è 

107 

2,016 

15,820 

204 

1,242 

82,020 

-   58 

423 

40,864 

202 

a»702 

103,313 

517 

4,134 

62,684 

288 

2(800 

76,222 

Totaux..  427,458  3,007  20,084  451,440 

IMO  34,326  87/774  72,000 

Cependant  d'autréè  déctMietfs  fonmis  pur  l'agent  principal  de  réimpttiMi 
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Mais,  dan^  ce  nombre,  les  émigrans  indigens,  envoyés  aux 
fraîs  de  leurs  paroisses,  à  tiire  de  secours,  ne  figurent  que 
pour  une  faible  proporiion. 

Ainsi,  sur  30,933  émigrans  qui,  en  183/i,  avaient  passé  de 
l'empire  Britannique  aux  États  -  Unis  et  à  Québec ,  39,000 
avaient  fait  le  passage  à  leurs  frais  ;  les  autres  avaient  été 
défrayés  par  leurs  paroisses,  en  1836,  33,088  émigrans  s'é- 
taient rendus  à  leurs  propres  frais  dans  les  colonies  anglaises 
du  nord  de  l'Amérique,  et  460  seulement  avaient  fait  letrsget 
aux  frais  de  leurs  paroisses.  (1) 

Plusieurs  enquêtes  ont  été  ordonnées  par  le  parlement  d'An- 
gleterre, pour  obtenir  des  lumières  sur  les  effets  de  l'émigra- 
tion, et  préparer  les  mesures  les  plus  propres  à  la  rendre 

et  par  le  consul  d'Angleterre  aux  Etats-Unis,  porteraient  plus  haut  le  nooibre 
des  émigrans  pendant  ces  dernières  années. 

Pour  Québec  et  New-York  seulement,  il  aurait  été,  savoir  : 

A  Québec.        A  New-York.  Totaux. 


1829 

15,045 

11,501 

27,446 

1830 

28,000 

21,431 

49,431 

1831 

50,265 

22,607 

72,872 

1832 

51,746 

28,283 

80,029 

1833 

21,752 

16,100 

37,852 

1834 

30,033 

26,540 

57,473 

Totaux 

108,641 

126,462 

325,103 

En  cbercbant  À  reconnaître  la  part  que  prennent  à  ces  émigrations  les  troî» 
principales  divisions  du  Royaume-Uni,  on  obtient  des  documens  publiés  par 
la  douane  anglaise  les  résultats  suivans  pour  la  destination  de  Québec  et  de 
Montréal  : 


Années. 

Angleterre. 

Irlande. 

Ecosse. 

Totaux. 

1829 

3,565 

9,614 

2,643 

15,822 

1831 

10,343 

34,135 

5,324 

49,802 

1834 

6,799 

19,206 

4,591 

30,596 

1836 

12,188 

12,590 

2,224 

27,002 

(1)  Voyez  les  documens  publiés  par  la  domine  anglaise  et  Fextrait  qn^en  a 
donné,  d'après  le  Gioh^i,  le  Moniteur  An  22  octobre  1837- 
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utile,  et  à  en  prévenir  les  abus.  A  là  suite  de  ces  recherches, 
un  bill  déjà-  avait  été  proposé  en  1851.  I^  question  a  été  de 
nouveau  reprise  et  examinée  en  18S^. 

Les  commissaires  royaux  chargés  de  la  dernière  enquête 
sur  les  lois  relatives  aux  pauvres  en  Angleterre,  se  sont  de- 
mandé si  rémigration  était  un  remède  nécessaire  au  fléau  du 
paupérisme  en  ce  pays  ;  si  l'Angleterre  souffrait  en  effet  d'un 
excès  de  population;  si,  dans  le  cas  même  où.  ce  mal  exister 
rait,  il  se  ferait  encore  sentir  après  l'adoption  d'un  meilleur 
régime  de  secours.  Et  leurs  recherches  les  ont  conduits  à  pen- 
ser que,  malgré  le  rapide  accroissement  de  la  population ,  noih 
seulement  dans  les  districts  manufacturiers,  mais  aussi  dans 
les  districts  agricoles  de  l'Angleterre,  les  adultes  valides  et 
industrieux  ne  tomberaient  point  à  la  charge  de  la  paroisse, 
si  les  vices  du  système  de  secours  adopté  ne  créait  pas  des  obs- 
tacles artificiels  qui  les  empêchent  de  trouver  de  l'emploi. 
Ils  considèrent  donc  l'émigration  comme  une  sorte  de  pair 
liatifs  aux  inconvéniens  de  régime ,  et  l'un  des  palliatifs 
les  plus  innocens.  <c Aussi,  ajoutent  ces  commissaires, 
<c  l'enquête  a  fourni  de  nombreux  exemples  d'émigrations 
<c  exécutées  aux  frais  des  paroisses,  et  qui  ont  donné  des  ré- 
<c  sultatssatisfaisans.  La  somme  qu'elles  ont  employée  à  cette 
<c  dépense  a  été  inférieure  à  celle  qui  était  consommée  pour 
<c  assister  les  mêmes  pauvres,  avant  leur  transplantation.  » 
Les  commissaires  royaux,  n'espérant  pas  que  la  réformation 
du  régime  des  secours  produisit  immédiatement  ses  effets , 
ou  n'en  attendant  du  moins  que  des  résultats  progressifs,  ont 
pensé  que,  pendant  l'intervalle  qui  s'écoulera,  l'émigration 
facilitera  l'application  des  remèdes.  (1) 

Les  émigrés  d'ailleurs,  et  ce  sont  encore  les  commissaires 


(1)  «  Ce  n'est  pas,  disent-ils,  qiie  Fémigration  elle-même  ne  rencontre  dei 
«  difficultés  considérables.  Les  mêmes  causes  qui  engendrent  chez  un  valide 
«  la  répugnance  pour  le  trairait  qu'il  eût  pu  trouver  dans  son  pays,  lui  inspi- 
•  rent  an  éloignement  non  moins  prononeé  contre  les  privations  auxquelleii 
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Mais,  dan$  ce  nombre,  les  émîgrans  indigens,  envoyés  aux 
fraîs  de  leurs  paroisses,  à  tilre  de  secours,  ne  figurent  que 
pour  une  faible  proporiion. 

Ainsi,  sur  30,933  émigrans  qui,  en  183/i,  avaient  passé  de 
Tempire  Britannique  aux  États  -  Unis  et  à  Québec ,  39,000 
avaient  fait  le  passage  à  leurs  frais  ;  les  autres  avaient  été 
défrayés  par  leurs  paroisses,  en  1836,  33,088  émigrans  s'é- 
taient rendus  à  leurs  propres  frais  dans  les  colonies  anglaises 
du  nord  de  l'Amérique,  et  460  seulement  avaient  fait  letrsget 
aux  frais  de  leurs  paroisses.  (1) 

Plusieurs  enquêtes  ont  été  ordonnées  parle  parlement  d'An- 
gleterre, pour  obtenir  des  lumières  sur  les  effets  de  l'émigra- 
tion, et  préparer  les  mesures  les  plus  propres  à  la  rendre 

et  par  le  consul  d'Angleterre  aux  Etats-Unis,  porteraient  plus  haut  le  nombre 
des  émigrans  pendant  ces  dernières  années. 

Pour  Québec  et  New- York  seulement,  il  aurait  été,  savoir  : 

A  Québec.        A  New-York.  Totaux. 


1829 

15,045 

11,501 

27,446 

1830 

28,000 

21,431 

49^431 

1831 

50,265 

22,607 

72,872 

1832 

51,746 

28,283 

80,029 

1833 

21,752 

16,100 

37,852 

1834 

30,933 

26,540 

57,473 

Totaux        198,641  126,462  325,103 

En  cherchant  à  reconnaître  la  part  que  prennent  à  ces  émigrations  les  troî» 
principales  divisions  du  Royaume-Uni,  on  obtient  des  documens  publiés  par 
la  douane  anglaise  les  résultats  suivans  pour  la  destination  de  Québec  et  de 
Montréal  : 


Années. 

Angleten*e. 

Irlande. 

Ecosse. 

Totaux. 

1829 

3,565 

9,614 

2,643 

15,822 

1831 

10,343 

34,135 

5,324 

49,802 

1834 

6,799 

19,206 

4,591 

30,596 

1836 

12,188 

12,690 

2,224 

27,002 

(1)  Voyez  les  documens  publiés  par  la  domine  anglaise  et  l'extrait  qn'en  a 
donné,  d'après  le  Gfobti,  le  Moniteur  An  22  octobre  1837- 
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utile,  et  à  en  prévenir  les  abus.  A  la  suite  de  ces  recherches, 
un  bill  déjà-  avait  été  proposé  en  1831.  I^  question  a  été  de 
nouveau  reprise  et  examinée  en  18S4. 

Les  commissaires  royaux  chargés  de  la  dernière  enquête 
sur  les  lois  relatives  aux  pauvres  en  Angleterre,  se  sont  de- 
mandé si  rémigration  était  un  remède  nécessaire  au  fléau  du 
paupérisme  en  ce  pays  ;  si  l'Angleterre  soufifrait  en  effet  d'i;^ 
excès  de  population;  si,  dans  le  cas  même  où.  ce  mal  existe* 
rait,  il  se  ferait  encore  sentir  après  l'adoption  d'un  meilleur 
régime  de  secours.  Et  leurs  recherches  les  ont  conduits  à  penr 
ser  que,  malgré  le  rapide  accroissement  de  la  population ,  nop- 
seulement  dans  les  districts  manufacturiers,  mais  aussi  dans 
les  districts  agricoles  de  l'Angleterre,  les  adultes  valides  et 
industrieux  ne  tomberaient  point  à  la  charge  de  la  paroisse, 
si  les  vices  du  système  de  secours  adopté  ne  créait  pas  des  obs- 
tacles artificiels  qui  les  empêchent  de  trouver  de  l'emploi. 
Ils  considèrent  donc  l'émigration  comme  une  sorte  de  çalr 
liatlfs  aux  inconvéniens  de  régime ,  et  l'un  des  palliatifs 
les  plus  innocens.  <c Aussi,  ajoutent  ces  commissaires, 
^  l'enquête  a  fourni  de  nombreux  exemples  d'émigrations 
<c  exécutées  aux  frais  des  paroisses,  et  qui  ont  donné  ^es  ré- 
<c  sultatssatisfaisans.  La  somme  qu'elles  ont  employée  à  cette 
<c  dépense  a  été  inférieure  à  celle  qui  était  consommée  pour 
<c  assister  les  mêmes  pauvres,  avant  leur  transplantation.  » 
Les  commissaires  royaux,  n'espérant  pas  que  la  réformation 
du  régime  des  secours  produisit  immédiatement  ses  effets , 
ou  n'en  attendant  du  moins  que  des  résultats  progressifs,  ont 
pensé  que,  pendant  l'intervalle  qui  s'écoulera,  l'émigration 
facilitera  l'application  des  remèdes.  (1) 

Les  émigrés  d'ailleurs,  et  ce  sont  encore  les  commissaires 


(1)  «  Ce  n^est  pas,  disent-ils,  qiie  fémigration  elle-même  ne  rencontre  dei 
«  difficultés  considérables.  Les  mêmes  causes  qui  engendrent  chez  un  valide 
«  la  répugnance  pour  le  trairail  qu^il  eût  pu  trouver  dans  son  pays,  lui  inspi- 
*•  rent  un  éloigimnent  non  moins  prononeé  contre  les  privations  auxqnelleii 


royaux  qui  nous  rapprennent,  reviennent  souvent  aux  lieux 
^'ils  avaient  quittés,  etretombent  de  nouveau  à  la  charge  de 
la  paroisse.  En  vain  a-t-on  poposé  de  leur  faire  perdre  alors 
le  droit  du  domicile  ;  cette  mesure ,  fut-elle  juste ,  serait  11- 
laèoire.  (i) 

Le  nouveau  bill,  passé  le  l&aoùt  183&,  8>st  borné  à  aiito- 
ffser  l'emploi  d'une  portion  de  la  taxe  des  pauvres,  pour  les 
Mis  de  rëmigration,  dans  les  paroisses  où  les  contribuables 
{^rendraient  une  délibération  à  cet  effet vmais,  sans  permettre 
d*y  affecter  au-delà  de  la  moitié  du  montant  de  la  taxe.  Le 
trésor  de  TéchiqUier  en  fait  l'avance  au  besoin,  (i) 

Le  premier  compte  qui  a  été  rendu  de  l'exécution  de  cette 
loi,  montre  combien  a  été  restreint  l'usage  qui  a  été  fait  par 
les  paroisses,  de  là  foculté  qu'elle  avait  ouverte.  Dix-neuf  pa- 
i^isses  seulement  s'en  sont  prévalues.  Elles  l'ont  appliquée  à 
320  émigrans,  et  y  ont  employé  une  somme  totale  de  ^MZ 
livres  sterling.  La  plus  grande  partie  de  ces  émigrans  se  sont 
dirigés  sur  le  haut  Canada.  Il  est  digne  de  remarque  qu'au- 
tune  des  paroisses  dans  lesquelles  a  été  réalisé  le  nouveau 
système  dé  secours  n*a  eu  besoin  de  recourir  à  l'émigration^ 
pour  se  soulager  de  la  charge  de  ses  pauvres.  (3) 

En  1835,  le  nombre  des  émigrans  a  été  de  51&1,  provenant 


«  rànigratioii  le  soumettrait.  Les  sujets  dont  il  serait  le  plus  utile  de  se  dé- 
«  barrasser,  sont  précisément  ceux  qui  sont  le  moins  disposés  à  émigrer. 
«  Gommeot  décider  à  se  transplanter  dans  des  régions  lointaines  ceux  qui  en 
u  retour  de  leur  fainéantise  obtiennent  des  secours  supérieurs  aux  Salaires  U- 
«  gitimes?  L'émigration  eHlèTe  les  bons  sujets  et  laisse  les  nuiuvais  (toyte  le 
«  Bai^orCdéjàoiték  p.  961  à. 568)  ».  Cette  deniière.obfeerwation,  fournie  par 
une  expérience  aussi  remarquable,  mérite  Tatlention  la  plus  sérieuse. 

a  L'émigration^  concluent-ils,  ne  serait  donc  qu'un  remède  insufi&sant  et 
«  transitoire.  » 

(1)  J6id.,  Hid,,  p.  367. 

(ft)  Suivant  un  statut  de  Georges  m,  67>  cbap.  94. 

(»)  ëtrsttmmuUrtp^irt  </  thê  f^9r  Imm  cêmmiisioneni,  16M^  p»  41* 
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de  191  paroisses  5  la  dépense  a  été  Ae  88,&lft  livreiistar^ 
l«g.  (i) 

il  serait  difficile  de  trouver  dans  rexpërience  de  TAngle^ 
terre  elle-même,  des  motife  suffisans  pour  considérer  Témigra*^ 
tiun  comme  un  soulagement  réel  aux  maux  de  la  classe  indi^ 
getite;  et  cependant  l'Angleterre  est  de  toutes  let  contrées  de 
l'Europe,  celle  où  Tindustrie  manuboturière  a  obtenu  le  piw 
kaat  degré  de  développement,  où  les  machines  ont  reçu  la 
phM  grande  extension,  où  la  population  est  le  plus  senûUe^ 
ment  agglomérée. 

L'Irlande ,  contiguë  à  l'Angleterne,  et  qui  ne  partage  avee 
elle  aucune  des  trois  circonstances  ordinairement  indiquées 
eèaoïme  rendant  nécessaire  le  remèdede  l'émigration,  semblé 


(1)  Tableau  des  émigrations  qui  ont  eu  lieu  en  Angleterre  pendant  Van» 

née  1835  : 

Comtés.  ^°°*.'*  ^      .^^r^"*        Sommes  employées.   ^ 

paroisses.       demigprans*  ^    ' 

Bedford 2  18             liv.  st.  215 

Buckiûghani 1  25  100 

Berks 1  30  160 

Cambridge 3  39  201 

Huiitingdon.. 2  29  2(Hl 

HanU(SotttliaBipt»n)  11  182  1,068  14  «h. 

Kent 18  320  1,823    9     3d. 

Lincoln 1  17  100 

Middlesex 1  88  860 

Northampton 2  23  135 

Norfolk 91  3,068  15»! 98  lé 

Oxford. 2  11  40 

Somerset ' .  2  11  50 

Sussex 17  248  2,082    7     4 

SnSsÀk sa  787  4,198 

Wilt 5  347  2,042 

ToTAt. :...  101  5,241  28,414    0     7 

La  plus  granée  partie  flj*est  dirigée  sur  U  Ctaada»  le  redite  eur  les  États* 
Uifis  (voye%  le  second  Report,  1836,  tableau,  n""  13,  p.  633). 

Pendant  Tété  de  1838,  2^400  individus  ont  émigré  d'Aogleteire  pour  FA- 
mérique  britannique,  les  États-Unis  et  l'Australie.  Sur  ce  nombre  554  se  sont 
éirîgés  sur  k  fViWVèHe^^ei  du  Nd  {Mm^êoréà  \é  tèkéoMikre  leeS). 
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cependant  solliciter  ce  remède,  comme  un  soulagement  indis- 
pensable à  ses  misères.  Les  familles  Infortunées  fuient  en 
fonleune  patrie  où  la  subsistance  leur  manque.  Mais,  quel- 
que nombreuse  que  soit  cette  émigration,  les  misères  de.rir- 
laiide  n'en  sont  pas  sensiblement  soulagées.  Ceux  qui  restent 
ne  sont  pas  moins  indigens;  ceux  qui  partent  ne  font  le  plus 
souvent  que  changer  d'infortunes.  De  nouvelles  générations 
Bon  moins  malheureuses  viennent  promptement  remplir  les 
vides  que  lespartans  ont  formés;  ceux-ci  ne  trouvent  point, 
aux  rivages  où  ils  abordent,  les  ressources  sur  lesquelles  ils 
avaient  compté ,  parce  qu'ils  y  portent  des  dispositions ,  des 
habitudes  peu  conformes  aux  conditions  qu'exige  le  séjour 
des  colonies.  La  situation  morale,  politique  et  économique 
de  l'Irlande  est  à  tous  les  égards  non-seulement  exception- 
nelle, mais  singulière,  extraordinaire;  on  ne  peut  en  tirer 
aucune  conclusion  générale. 

S  5. 

Émigratioos  de  riilleinagne,  de  la  Suisse  ^t  de  la  France. 

L'Allemagne  est,  de  tout  le  continent,  le  pays  qui  fournit 
Içs  émigrations  les  plus  considérables^  et  cependant  ce  pays 
est  l'un  de  ceux  où  les  classes  inférieures  jouissent  d'une  plus 
grande  aisance. 

Le  royaume  de  Wurtemberg,  à  son  tour,  semble  être,  de 
tous  les  états  de  l'Allemagne,  celui  qui  compte  le  plus  grand 
noinbre  d'émigrans. 

En  17  ans,  de  1813  à  1829,  le  Wurtemberg  a  perdu  par 
les  émigrations  : 

Hommes.  Femmes.    Total. 

16,665     16308     31,423 

Et  a  reoouTFé  seulement  parles  immigr.  4>218      6,037       9»866 

Diminution 11,337     10,231     21,608  habit,  (t) 

(1)  Ua  relevé  des  émigrations  dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  de  1813  à 
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A  la  vérité,  la  densité  de  la  population  de  ce  royaume  est  ' 
remarquable;  il  renfermait,  en  1829,  4340  habitanspar  mille 
carrés,  et  le  cercle  du  Neckar,  en  particulier,  7000.  Mais  la 
terre  y  est  fertile;  le  climat  y  est  doux.  La  mortalité  qui ^ 
avant  1815,  donnait  une  moyenne  d'un  décès  sur  2972,  n'en 
donne  plus,  depuis  20  ans,  qu'une  moyenne  d'un  décès  sur 
Ziy  69  ;  ce  qui  annonce  une  amélioration  considérable. 

L'accroissementannuel  de  la  population  qui,  jusqu'en  1316, 
éiail  de  441,  s'est  élevé,  depuis  cette  époque,  à  837.  (1) 

Les  dissidences  religieuses,  d'après  lesrenseignemensre-^ 
coeillis  siir  les  lieuii,  paraîtraient  avoir  plus  d'influence  sur 
ces  émigrations,  que  le  désir  de  chercher  une  plus  grande 
aÎ9ance. 

On  cite  des  communes,  en  Allemagne,  qui  font  elles-mêmes 
les  frais  de  l'émigration,  pour  quelques<uns  de  leurs  habitans* 
EUes  cherchent  à  s'épargner  ainsi  ime  portion  des  charges 
que  leur  impose  la  législation  du  pays,  pour  l'assistance  de 
leurs  pauvres.  £n  prenant  cette  détermination,  elles  réduisent 
aussi  la  concurrence  du  travail ,  la  participation  aux  jouis-^ 
saiices  commîmes;  elles  espèrent  se  délivrer  de  sigets  dont 
la.  présence  leur  est  importune.  Il  n'est  pas  démontré  que 
riQdu^trie  ne  put  obtenir  des.  progrès  qui  eussent  ouvert 
aa.travail  une  carrière  plus  étendue,  et  la  mesure  qu'elles 
adoptent  n'est  pas  propre  en  effet  à  favoriser  ces  progrès. 

1819  indonvement,  donne  les  résaluts  suivans  : 

Années.    Hommes.    Femmes.         Total. 

Maximum.....       1817        6^11         6,610  13,030 

Minimam. ....       1814  83  241  324  < 

Moyenne '  1,037         1,058  2,095 

Et  cdui  des  immigrations*: 

Maximum 1818  404  568  1,062 

Minimum 1814  135  176  311 

Moyenne 281  376  657 

(Voyez  BickeSy  dU  Bewegimg  der  Bepalkerung^  p.  48.) 
(1)  M/W.  p.  28. 


▲1168Î  ces  commîmes  appartiemieot<-elleS)  non  pas  à  la  dasse 
des  Yilles,  mais  à  celle  des  communes  rurales. 

Une  partie  des  émigrations  fournies  par  rAliemâgne  s'oit 
iUrigëd,  comme  on  sait ,  depuis  le  commencement  de  ce 
sièele^  vers  les  provinces  du  midi  de  la  Russie,  oà  elles  ont 
été  autrées  par  diyers  Mcouragemess  et  où  elles  prospèrMt 
par  l'indiistrleagricole^  Une  notre  partie  fte  dirige,  en  ee  n^ 
9MA,  sur  leeionreUes  poeseasiens  françaises  en  AIHqoe. 

Dq  sein  de  la  Suisse  sont  parties,  pendant  quelques  années^ 
attcemmencemeot  de  œsftèete,  des  émigrations  «ombreuses , 
epéréea  e»  masse,  pour  le  Boureau  monde,  partlcvHèremeni 
pour  te  9aré$il.  On  s^est  bientôt  aperçu  cpi'ellee  privaient  le 
pays  des  sujets  les  plus  précieux,  de  ceux-là  précisément  epA 
e»ûûaaient  la  force.  Aussi  les  cantons  Mlvëtlqnes,^  ilpapilés 
dfi«e  pr^BJttce,se  scmt-iie  empressés  él^èpposer  dès  ebstacM 
à  cfitte  espèce  de  désertion  par  des  lois.  Bepuis  iSi9,  lesëM 
grftiiona  en-masseont  oesséi  les  émigmtlene  indrviduelles  eM 
seulea  cootiniié  1  on  ke  attribue  généralem^t  à  des  tnotlfi 
religieux.'  ■■■.;:  "'i 

Sup  les  coteaux  dv  Jura,  dans  les  eantone  du  Locle  et  Q» 
la  Cbaudefond,  où  il  ne  croit  que  des  pommes  de  terre  et  dee 
choux,  et  oii  1S,000  dmes  sont  dissénrinées  sur  deux  et  trois^ 
Hettes^  carrées,  nul  penchant  à  fémigratlali  ne  s'est  manifestée 
Les  pavivres  y  trouvent  feeilemeM  de  l'oéèupatim. 

Pendant  ce  temps,  Genève,  Zurich  doivent  en  partie 
leur  prospérité,  à  la  nQmbreuse  iowîgraUaa  dltaUena,«:#^ 
Français,,  d'Allem^s,  qui  leur  apportent  des  sujets  utiles. 

Loin  ifue  les  émigrations  aient  diminué  la  population  de 
la  Suisse,  cette  populatioit  s'est  augtnentéepar les aocrois- 
semens  dans  le  nombre  des  mariages  et  des  naissances.  ^    ^ 

Aussi  est-on  convaincu  dans  ce  pays  que  les  émigrations, 
loin  de  soulager  la  mère-ps^trie,  ne  servent  qu'à  l'affaiblir.  (1) 

On  évi^e  le  nombre  des  personnes  émigrées  du  seul  dé- 

(1)  yoy«z  la  Bibliothàqu€  universiile  de  Genipe,  décembre  1836. 


paptemMit  du  Bas^Rhiii,  pendant  le  cours  de  Ift  suBées,  de 

1828  à  1837,  à  14,365,  dont  2038  isolément  et  12^337  e» 

fiutiîUe&. 

'   On  évalue  à  8,200,aOtO  les  oapitaiix  que  ces  perMHines  col 

ewportës  y  ces  captoux  sont  le  produit  de  la  yente  des  hk»^ 

tm^.  dont  Ils  étaient  prepriélaîres^ 

ii^il/iii^de  ces'émrgrés  appartiennent  aux  arrondiss^M 
mens  de  Saverne  et  Wissembeurg,  qui  sMI  leuj^ua  iiésagdW 
dans  Tassiette  des  impôts,  dont  la  population  est  laborieuse. 
C'est  précisément  leur  amour  pour  le  travail,  qu'exploitent  les 
entremetteurs  d'émigration  ;  ils  savent  qu'ils  procureront 
d'excellens  colons  aux  États-Unis. 

L'occupation  de  l'Algérie  a  ouvert  aux  émigrations  un  npu- 
veèfu  théâtre  dont  faccés  est  plus  facile,  et  qcti,  dans  l'aVenfr, 
petit  offNr  d'assez  vastes  perspectives.  Les  nations  qui  hà^ 
bHent'tes  rivages  de  la  Méditerranée,  s'y  pressent  déjà  etf 
foule.  Mais,  là  aussi,  les  émigrans  expérimentent  les  Condî- 
tibhis  auxquelles  est  attaché  le  succès  de  cette  entreprise.  Ils 
né  réussissent  qu'en  appeftant  des  ressources  pécuniaires , 
mielndustrie.  Alger  ne  peut  être  un  Immense  hospice  ppopfé 
à  recevoir  des  mendians,  des  gens  dénués  de  tout. 
'1u4  résultat  de  ces  émigrations  se  composait  comme  ilsut^ir 





Anglais..... ^>}9^ 

v-i:      '  ïspbgnols. 1  '  «ylSfé- 

llBliQOft...«. »...4.  ,i,9ieis.. 

Allemands ^....«        762 

.'>  . •  *■  '•     >  Potftuf^.  •••.#.. iÊ  .    * 

QrcKss.  «•«««•  .«t  ».  ^«.^^        .  .^        .1"»     ,  »' 

Eusses 2 

Total;  •.,.....••.•  1Q,750 

Il  avait  suivi  la  progression  suivame:   . 


■  *       M 


leas •,osa: 

1835..^ ^ 7«6e2 

1836 «,067 

1837 •••  10,154 


r  ■ 


Le  râpport  des  hommes  aux  femmes  était  à  peu-près 
comme  5  est  à  S.  (1) 

Depais  un  an,  le  département  du  Bas-Rhin  a  fourni,  lui 
aeul,  à-peu-près  990  émigrans  pour  rAlgérie,  et  Ton  évalue 
à  200  environ  les  familles  qui  ont  pris  cette  direction.  Ce  sont 
des  artisans ,  des  cultivateurs,  des  terrassiers.  A  en  juger 
par  les  secours  de  route  qu'ils  ont  reçus,  ces  nouveaux  co- 
lODS  sont  généralement  pauvres. 

1  .  ■■ 

De  rémigration  temporaire. 

..Nous  avons  supposé  jusqu'ici  que  l'expatriation  de  Fémi- 
grant  est  définitive.  Quâk^uefois,  elle  n'est  que  temporaire  : 
C'est  un  voyage;  le  voyage  se  prolonge  plus  q^  moins;  sou-^ 
vent  il  se  répète  chaque  année. 

Une  partie  des  habitans  de  notre  départemei^t  du  Cantal 
se  dirige  vers  l'Espagne  ;  aussi  désigne-t-on  dans  le  pays  ces 
voyagc^urs  sous  le  nom  ji^Espagnolg.  Ce  système  d'ém^ra- 
tion  se  continue  ordinairement  de  père  en  fils.  Ces  émigrs|ns 
çi^erc^pt  les  professions  de  boulangers,  de  cordonniers,  de 
chaudronniers  ;  quelques-uns  font  le  commerce  de  la  laine 
et  des  étoffes.  Ces  voyages  ne  sont  pas  un  effet  de  la  misère , 
un  remède  destiné  à  la  soulager  ;  ils  constituent  une  indus- 
trie; cette  industrie  est  assez  lucrative.  Presque  tous  ces 
voyageurs  revieunent  avec  dés.  bénéfices;  aussi  les  villages 
d'où  ils  partent  sont  riches,  les  terres  s'y  vendent  plus  cher 

(1)  Yoyez  le  tableau  'des  éfablissemens  français  en  Algérie,  publié  par  le 
ministre  de  la  guerre ,  t.  ir,  p.  297. 

La  France  porte  aussi  son  tribut  dVmigrans  aux  régions  transatlantiques. 
Ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c*es.t   que  la  province  qui  les  fournit,  TÂlsace 
est  précisément  Tune  des  plus  ferfUes,  Tune  de  celles  où  il  y  a  le  plus  d*aisanoe 
et  dejuinières.  Les  émigrans  appartiennent  essentiellement  à  la  classe  des  cul- 
tivateurs , 


DB    l'ÉMIQAATIOjX   TBHPO&AiaB.  ii^ 

qn'ailleurs  (1).  Souvent  ils  s'associent  entre  eux,  mettent  en 
commun  les  profits  et  les  pertes.  Les  sociétés  se  recrutent 
quelquefois  aussi  de  nouveau-arrivans  ;  on  impose  à  ceux- 
ci  l'obligation  de  travailler  cinq  ans^'sans  retourner  au  pays; 
les  cinq  ans  écoulés,  ils  peuvent  disposer  de  deux  mois,  pour 
revenir  au  village.  Les  anciens  de  Fassociaiion  jouissent  d'une 
plus  grande  liberté.  Plusieurs  de  ces  sociétés  se  sont  per- 
pétuées de  génération  en  génération.  La  coutume  d'Auvergne 
renferme  des  dispositions  spéciales  destinées  à  régir  et  à 
protéger  ce  genre  de  communautés.  Elles  font  quelquefois 
de  brillantes  affaires.  (2) 

Une  partie  des  habitans  de  la  forêt  Noire  parcourent  chaque 
année  diverses  contrées  de  TEurope,  pour  débiter  lès  ouvrages 
en  bois,  qu'ils  ont  exécutés  dans  leurs  foyers;  ils  portent  aussi 
des  horloges;  ils  vont  jusqu'à  Constantinople. 

Dans  les  villes  de  l'Allemagne  et  de  la  Suisse ,  où  les  mé- 
tiers sont  distingués  en  deux  classes,  et  où  le  monopole  de  la 
classe  supérieure  est  réservé  aux  bourgeois,  les  métiers  de  la 
classe  Inférieure  sont  ordinairement  exercés  par  des  étran- 
gers. Cette  ressource  n'est  ouverte  qu'à  des  ouvriers  assez 
industrieux  pour  réussir,  par  leur  travail,  dans  un  pays  où  ils 
sont  inconnus,  assez  aisés  pour  faire  les  frais  de  voyage  et 
de  premier  établissement.  Certaines  contrées  sont  en  posses- 
sion de  fournir  les  ouvriers  émigrans,  pour  certaines  branches 
d'industrie.  L'Italie  envoie  des  vitriers,  des  peintres;  TAlle- 
magne,  des  tailleurs;  ils  ne  fuient  pas  la  misère,  ils  cherchent 
un  gain  plus  abondant.  Ce  n'est  pas  un  refuge  dans  le  mal- 
heur, c'est  l'exercice  d'une  industrie  nomade.  Si  cependant 
le  malheur  atteint  ces  ouvriers  sur  une  terre  étrangère ,  ils 

(1)  Un  émigtant  donne  k  son  retour  3  ou  4000  francs»  d'une  parcelle  de 
terre  qui  ne  vaudrait  pas  plus  de  1000  francs  pour  un  autre,  mais  qui  touche 
la  parcelle  qu'il  a  achetée  à  son  précédent  voyage* 

(3)  On  cite  une  de  ces  associations,  liquidée  récemment  à  Auriltac,  qni 
optait  entiron  30  membres  et  dont  Factif,  toute  déduction  faite,  s*élevait  à 


800.000  francs. 

IV.  ii 
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éprouvent  une  détresse  bien  plus  complète,  n'étant  pas  pro** 
tégés,  comme  les  bourgeois ,  par  les  institutions  locales. 

Ce  sont  9  en  général ,  les  régions  abondantes  en  pâturages, 
qui  fournissent  le  plus  de  sujets  à  l'émigration  temporaire , 
parce  que  les  travaux  des  champs  y  offrent  moins  d'emploi 
pour  les  bras.  Dans  tous  les  cas,  lorsque  les  émigrans 
sont  mariés ,  les  femmes  et  les  enfans  restent  au  pays  et 
soignent  les  troupeaux;  s'ils  ont  des  terres,  les  femmes 
surveillent  la  culture  et  la  font  exécuter  par  des  domes- 
tiques à  gage.  Uindustrie  émigré;  la  force  mécanique  reste 
sédentaire. 

ARTICLE  II. 
Dt  la  migration  dans  V intérieur  du  mime  pays, 

§1- 

Migraliûu  intérieure  des  adultef ,  avec  un  diangement  définitif  de  séjour. 

Une  partie  des  considérations  qui  précèdent  se  reproduisent 
à  regard  des  migrations  qui  ont  lieu  dans  l'intérieur  du  pays^ 
les  mêmes  causes  qui  portent  certaines  classes  d'individus 
à  chercher  à  l'étranger  un  emploi  de  leur  industrie,  les 
portent  plus  naturellement  encore  à  le  chercher  sans  quitter 
leur  patrie,  dans  une  autre  province,  si  celle-ci  leur  offre 
un  théâtre  opportun. 

Il  y  a  toutefois  une  distinction  essentielle  à  faire  entre  la 
migration  des  adultes,  et  celle  des  enfans.  Cette  dernière  a  un 
caractère  et  des  effets  qui  lui  sont  propres.  Occupons-nous 
d'abord  des  adultes. 

La  migration  des  adultes,  dans  l'intérieur  du  pays,  est 
quelquefois  définitive,  quelquefois  temporaire.  Dans  le  pre- 
mier cas,  c'est  une  transplantation  ;  dans  l'autre,  un  voyage, 
ordinairement  répété  et  périodique. 
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Ces  immigrations  intérieures  ont  pour  but  et  pour  effet 
d'opérer^  sur  la  surface  du  territoire ,  une  meilleure  répar«- 
tition  de  la  population,  de  rétablir,  dans  les  diverses  régioué 
qui  le  composent,  Féquilibre  entre  la  demande  et  Voiïte  du 
travail .  Les  commissaires  royaux  chargés,  en  Angleterre^ 
de  l'exécution  de  la  loi  de  1834  sur  les  pauvres,  ont  parfai- 
tement compris  Tutilité  de  cette  opération ,  et  Tout  dirigée 
avec  autant  d'habileté  que  de  succès ,  comme  on  peut  le  voit 
par  les  rapports  publiés  chaque  année  sur  rexéciitioii  iè 
cette  loi  (1).  Une  instruction  envoyée  par  eux  le  23  octobre 
1835,  trace  aux  commissiùns  locales  de  gardiens^  les  règles 
qu'ils  doivent  syivre  pour  diriger  les  familles  d'une  région 
sur  une  autre,  et  les  soins  qu'ils  doivent  t)rendre  dans  le  choix 
des  sujets.  (2) 

Les  comités  industriels ,  dont  la  formation  a  été  proposée 
ci-devant  (3),  seraient  naturellement  placés  pour  diriger  une 
opération  aussi  salutaire.  Ils  réuniraient  les  lumières  qu'elle 
demande;  ils  disposeraient  de  moyens  efficaces  pour  la  fé- 
conder. 

Les  immigrations  ont,  en  effet,  besoin  d'être  quelquefois 
provoquées,  encouragées,  au  milieu  d'une  population  en- 
gourdie par  l'effet  même  de  la  pauvreté  habituelle  qu'elle 
éprouve;  toujours  elles  ont  besoin  d'être  guidées  avec  pru- 
dence, avec  sagacité,  exécutées  graduellement  et  dans  une 
Juste  mesure. 

Des  familles  assistées  à  raison  d'un  manque  d'ouvt*age  o«i 
réel  ou  supposé,  auxquelles  on  offre  les  ressources  de  la  traâs^ 
plantation ,  y  répugnent  précisément  à  cause  des  habitudes 


(1)  Daas  le  second  Annual  Report,  publié  en  1836,  on  Ut  d'intéressans 
détaUs  smr  la  reconnaiisance  que  témoignent  les  &milles  qui  ont  recueilli  1« 
bienfiiit  d'une  transplantation,  qui  leur  a  donné  l'aisance  avec  le  travail  (n*  1^ 
p.  546). 

(2)  Ibid,  p,  4». 

(3)  2«  partie,  Uvrt  UI,  chap';  U,  art.  VII,  p.  837  du  3*  volume. 

S, 
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d'oisiveté  daos  lesquelles  elles  ont  été  entretenues.  Le  dé- 
goût du  travail  remporte,  dans  leur  esprit,  sur  la  perspective 
d'une  amélioration  qui  serait  achetée  par  les  efforts  du  tra- 
vail. D'un  autre  côté,  de  mauvais  sujets,  des  personnes  d'un 
caractère  inquiet ,  inconstant,  changent  de  séjour,  entraînés 
par  de  vaines  illusions  :  ils  se  flattent  de  trouver  le  bien-être 
sans  fatigue;  ils  sont  bientôt  détrompés;  ils  reculent  devant 
les  efforts,  la  constance,  la  régularité  qu'on  leur  demande, 
et  ils  repartent. 

On  recommande  donc ,  avec  raison ,  de  n'appliquer  le  sys- 
tème de  la  transplantation,  qu'avec  une  extrême  prudence. 
Cette  prudence  est  commandée  également  par  la  nécessité  de 
s'assurer  préalablement  des  besoins  qu'éprouvent  les  contrées 
industrieuses,  d'un  supplément  de  travailleurs ,  et  de  se  ren» 
fermer  dans  les  limites  de  ces  besoins.  On  recommande  aussi 
de  n'exécuter  cette  transplantation  que  d'une  manière  suc- 
cessive et  non  par  masses.  (1) 

Il  est  préférable  que  la  migration  comprenne  une  famille 
entière  ;  transportés  dans  un  pays  nouveau  où  ils  ne  trouvent 
aucune  relation,  ses  membres  se  prêtent  un  mutuel  appui ,  et 
trouvent  dans  l'intérieur  de  la  vie  domestique,  les  jouissances 
les  plus  nécessaires  à  Thomme.  Les  individus  qui  se  trans- 
plantent  seuls ,  supportent  mal  cet  état  d'isolement.  Il  con- 
vient que  les  nouveau-venus  contractent,  potir  une  certaine 
période  de  temps,  avec  les  individus  qui  consentent  à  les 
occuper;  de  la  sorte  ils  obtiennent,  en  commençant,  un 
salaire  plus  élevé  ;  ils  reçoivent  des  avances,  ils  s'établissent, 
ils  débutent  avec  plus  de  confiance. 

Les  flrais  de  transport  sont  acquittés  par  les  paroisses  à  la 
charge  desquelles  se  trouvaient  les  immigrans  (2).  Cette  as- 

{\)  Second  AnmualRepoH,  x836,  p*  41, 811»  312,  8i6.  Voyez  dans  le  Rap- 
soit  de  M.  Kay  rhistoire  détaiUée  d'ua  certain  nombre  de  fiimiUes  d*immi- 
grans  dam  le  Lancashire.  Paragr.  57  à  84. 

(2)  Ils  se  30ut  élevés  à  une  livre  sterling  par  tête  pour  118  individus  traus- 
planl<'s  de  Prinres-Kisborough  au  Lancashire  ^ibid,,  p.  41). 
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sistance  est  indispensable  à  ceux  que  le  manque  d^ouvrage  a 
plongé  dans  un  dénûment  absolu. 

On  cile  un  seul  bourg,  celui  de  Hyde,  dont  la  populalion 
totale  qui  n'était  en  1801  que  de  830  habitans,  s*est  éleyée 
progressivement  par  le  seul  fait  de  la  migration,  jusqu'à  7188 
habitans  ep  1831  (1).  Le  village  de  Satley-Brîdge,  à  7  milles 
de  Manchester,  a  vu  sa  population  portée  de  1000  à  15,000 
habitans  par  une  immigration  semblable,  dans  laquelle  figii* 
rent  ÛOOO  Irlandais.  A  Hyde,  ce  progrès  a  été  de  800  à  10,000 
habitans;  à  Newton,  de  500  à  8000  (2).  On  évalue  a  17,000, 
le  nombre  des  immigrans  qui  sont  chaque  année  venus  s'é- 
tablir dans  le  Lancashire.  (3) 

L'Irlande,  sous  le  poids  des  misères  qui  l'accablent,  a  na- 
turellement cherché  dans  la  migration  en  Angleterre  et  en 
Ecosse,  un  soulagement  plus  facile  et  plus  simple  que  l'expa- 
triation au  Nouveau-Monde.  Une  foule  d'Irlandais  viennent 
chercher  à  Londres,  dans  les  autres  villes,  et  dans  les  coh- 
trées  manufacturières  un  emploi  qui  leur  manque  dans  leurs 

■ 

foyers;  accoutumés  aux  privations,  ils  offrent  leurs  services 
au  prix  le  plus  modique.  Aussi  les  ouvriers,  établis  sur  les 
lieux  où  affluent  ces  nouveau-venus,  se  plaignent-ils  vive- 
ment d'une  semblable  concurrence  (4).  La  société  statistique 
de  Manchester  évalue  que  Timmigration  irlandaise  a  doQnéà 
la  seule  ville  de  Manchester,  60,000  habitans;  à  celle  de  Ll- 
verpool,  50,000  environ;  et  au  reste  du  comté  de  Lancashire, 
de  30  ù  /»0,000.  Ces  immigrans  arrivent  généralement  dans 
un  état  de  détresse  qui  excite  la  commisération;  ils  arrivent 
malheureusement  aussi  avec  des  dispositions  peu  favorables. 
D'après  des  témoignages  authentiques,  cette  immigration  est 
même  considérée  comme  funeste  aux  contrées  sur  lesquellet^ 


(1)  Second  Armual  Rqforty  p.  S32. 

(2)  Ibid.,  p.  361. 

(3)  rèid.yft,  301. 
,4)  MfW.,  p.  3Ô0. 
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^le  se  dirige.  Les  services  du  travailleur  anglais  venant  des 
districts  agricoles  sont  jugés  fort  préférables  à  ceux  des  Ir- 
^ndais.  (1) 

,  U  est  plus  facile  quelquefois  aux  ouvriers  de  changer  de  se- 
jûiv  que  d'occupation,  parce  que  le  genre  d'occupation  se  lie 
pl|i3  étroitement  aux  habitudes.  Dans  les  districts  manufac- 
lurlers  de  TAngleierre,  où  les  fabriques  de  coton  ont  pris  un 
grand  essor  et  ont  appelé  un  surcroît  d'ouvriers,  les  tisse- 
IP^ndSi  établis  sur  les  lieux,  quoique  manquant  d'ouvrage,  ont 
Dfonlré  peu  de  penchant  et  d'aptitude  à  accepter  ce  nouvel 
çniploi,  et  ont  laissé  la  carrière  libre  aux  immigrans  venant 
des  autres  régions.  (2) 

.De ces  expériences  naissent,  si  nous  ne  nous  trompons,  les 
conséquences  suivantes  : 

La  migration  définitive  d'un  lieu  à  un  autre,  dans  Tinté- 
r4eur  du  même  pays,  offre  des  ressources  utiles  aux  adultes 
valides  privés  de  travail  dans  leur  résidence  ordinaire,  en  les 
.ûccvpaot  sur  un  avtre  point  où  manquent  les  travailleurs. 
£Ue  sert  à  répartir  les  bras  des  hommes  laborieux,  suivant  les 
^besoins  ^es  différentes  régions.  £n  d'autres  termes,  elle  sou- 
lage les  localités  où  l'industrie  languit ,  au  profit  de  celles  où 


-t' 


.  (1)  «  Les  premiers,  dit-on^  sont  plus  appUqués,  plus  constans,  plus  soi- 
«igneux»  plus  adroits  dans  Texécution  des  ouvrages;  plus  fidèles,  plus  exacts 
«  ^iis  raccomplissemeot  des  conventions.  Les  Irlandais,  ajoute~t-on,  ne  peu- 
■c  yenl  être  occupés  que  dans  les  emplois  inférieurs;  on  ne  peut  leur  confier 
•c  aucune  fonction  de  direction  ou  de  surveillance  ;  il  est  même  des  manufac- 
■  turiers  qui  se  refusent  à  les  recevoir  pour  quelque  espèce  d'ouvrage  que  ce 
«  soit  ;  d*autres  febricansi,  qui  avaient  appelé  un  grand  nombre  d'Irlandais 
«  d^ns  lc^9Ts  établissemens,  se  sont  vusconlralnts^  à  l'épreuve,  de  les  remplacer 
%t  >^suite  par  des  sujets  anglais.  A  Londrei^  où  un  grand  nombre  d'Irlandais 
«  sont  employés  aux  constructions,  on  ne  leur  confie  que  le  transport  des  ma«> 
«  tériaux.  »  {l6id.f  p.  306,  306.) 

(a)  Ibid,,  p.  308,  309.  On  estime  qu»  dans  Iç  comté  dç  Lancastre  35,000 
tisserands  eussent  pu,  en  acceptant  ce  changement  d'occupation,  améUorer  leur 
sort  d'une  manière  sensible,  s'ils  eussent  surmonté  leur  répugnance»  Ils  ont 
préféré  voir  la  place  occupée  par  des  étrangers. 
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rindustrie  a  pris  son  essor.  Elle  satisfait  donc  à-la*fois  a  deux 
besoins  :  ici,  elle  remédie  aux  suites  d'un  état  stationnaire;  là» 
elle  seconde  le  progrès.  Elle  convient  surtout  en  tant  qu'elle 
a  pour  effet  de  transplanter  les  habitans  des  régions  pure- 
ment agricoles,  où  la  sphère  du  travail  est  plus  circonscrite, 
dans  les  régions  de  fabrique,  où  le  travail  peut  recevoir  ui| 
développement  indéfini*;  mais  cette  migration  ne  profite 
qu'aux  sujets  actifs,  capables;  elle  leur  profite  d'autant  plus 
qu'ils  sont  plus  laborieux  et  plus  habiles.  C'est  l'élite  et  non  le 
rebut  de  la  population,  qui  est  appelée  à  recueillir  les  avtB* 
tages. 

§2. 
Migrations  temporaires  des  adultes,  —  Migrations  d'indigens. 

La  France,  à  son  tour,  va  nous  offrir  des  exemples  de  mi* 
grations  temporaires  d'adultes,  quelquefois  répétées  avec  une 
périodicité  régulière;  quelquefois ,  exécutées  au  hasard. 

£n  étudiant  l'origine  et  la  marche  de  ces  migrations  qui 
n'ont  point  encore  été  décrites,  et  qui  ont  même  été  jusqu'à 
ce  jour  peu  observées,  on  croit  reconnaître  qu'il  en  existe 
trois  espèces  fort  difierenles. 
^  Il  y  a  une  migration  de  mendians. 

Une  migration  de  colporteurs. 

Une  migration  d'ouvriers  appartenant  à  certaines  profes- 
sions déterminées. 

Certains  cantons  sont  afifliigés  par  une  mendicité  errante  et 
vagabonde,  qui  a  pris  le  caractère  d'une  habitude  générale  et 
héréditaire.  C'est  une  tradition,  une  sorte  d'industrie  locale. 
D'autres  fois,  et  le  plus  souvent,  cette  vie  errante  des  men- 
dians n'est  que  la  suite  des  dispositions  individuelles;  elle  est 
déterminée  chez  eux  par  le  désir  de  chercher  des  aumônes 
auprès  des  personnes  dont  ils  ne  sont  pas  connus,  dans  les 
lieux  où  ils  espèrent  en  obtenir  une  plus  grande  abondance, 
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et  de  récolter  une  meilleure  moisson ,  en  s'adressant  successif 
vement  à  des  personnes  toujours  nouvelles.  C'est  ainsi  qu'ils 
visitent  les  villes,  qu'ils  assiègent  à  la  file  les  habitations  des 
fermiers.  Munis  de  passeports,  de  certificats,  ils  ont  à-la-fois 
l'avantage  d'obtenir  le  secours  alloué  par  les  lois  au  voya- 
geur indigent,  et  d'être  à  l'abri  des  poursuites  pour  fait  de 
vagabondage.  Cette  ressource  semble  être  presque  inépuisa- 
ble; aussi  lorsqu'un  iacendie,  un  accident  quelconque  a  miné 
une  famille,  souvent  c'est  en  voyageant  avec  un  certificat  où 
sim  malheur  est  exposé,  qu'un  de  ses  membres  va  chercher 
le  secours  et  former  une  collecte;  quelquefois  ce  certificat  est 
surpris  ou  accordé  par  complaisance;  quelquefois  le  voya- 
geur mendie  aussi  par  procuration  et  pour  autrui;  quelquefois 
il  y  a  double  emploi;  le  mendiant  en  titre  voyage  de  son  côté; 
le  procureur  fondé,  de  l'autre:  il  est  en  efièt  très  commode  d'é- 
chapper à  toute  surveillance,  à  tout  contrôle.  Ce  n'est  pas 
sans  une  douloureuse  surprise  qu'on  découvre  à  quel  point 
cette  exploitation,  encouragée  par  le  succès,  est  étendue  sur 
la  surface  de  la  France.  On  peut  en  juger  par  le  nombre  de 
passeports  délivrés  aux  îndigens,  et  qui  s'élèvent  annuelle- 
ment à  environ  16,000,  terme  moyen  par  année,  non  compris 
ceux  qui  sont  délivrés  dans  la  capitale,  car  la  plupart  de  ces 
passeports  ne  sont  que  le  sauf-conduit  de  la  mendicité  er- 
rante. (1) 

Loin  de  soulager  des  misères  réelles,  une  telle  migration 
multiplie  les  familles  indigentes.  Elle  fait  du  vagabondage  un 
métier  toléré  et  lucratif. 

(1)  En  voici  les  relevés  comparatif,  officiellemeiit  établis  • 

PASSEPORTS  DÉLIVRÉS  AUX  INDIGENS  DE  1820  A 1839. 

Départemens  dont  lesquels  il  en  a  été  déUvré 

Le  plus.  Le  moins. 

Moy,  par  année.  Moj,  par  année. 

Bouchesdu-Rhone . .  1,000  Corse 1 

Loire-Inférieure.....  1,000  Ardèche 7 

Seine-Inférieure.....     666  Doubs 18 

Basses  Pyrénées 60i»  iAorht 17 
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Peut-être  est-ce,  comme  on  serait  porté  à  le  présumer,  des 
régions  les  plus  pauvres,  que  part  le  plus  gi^nd  nombre  d'é^ 
migrans  atteints  d*iadigence?  Non.  C'est  au  contraire  des 
régions  les  plus  riches.  Les  départemens  des  Bouches-do- 


Morbihan.  ..••.•..  695 

Gironde. 606 

Haute- Garonoe 446 

IVord....... 442 

Rh6iie 466 

Aisne 886 

Charente-Inférieure. .  S  66 

Sarthe 360 

Haute-Loire 346 

Var 324 

iHe-et'Vilaine 320 

Haute-Tienne 803 

Gard 800 

Loière '. .  208 

Marne. 269 

Manche 263 

Seine^t-Oise 263 

Calvados 243 


Hautes-Alpes 20 

Hautes-Pyrénées 21 

Aude 20 

Arriège .....  22 

Cètes-dtt-Nord 25 

Lot 26 

Jura 27 

Haute-Marne 27 

Tam-et-Garonne 80 

Ain 82 

Cantal — 84 

Nièvre. 36 

Somme 36 

Haute-Saône 37 

Indre......... 30 

Tarn 37 

Creuse 43 

Dordogne 48 

Vosges 40 

Allier 49 

Aveyron 56 


Comparaison  £^1829,  1830^  1831. 


Année 1820 

Aisne 280 

Bouches-du-Rhône 883 

Charente 60 

Charente-Inférieure 269 

Gironde 228 

I^ire-Inférieure 659 

Meurthe 65 

Nord 162 

Seine-Inférieure 457 

Seine-et-Oise 198 

Haute-Tienne 213 


1830 
» 

548 

» 
» 
» 
» 


1831 
715 

2»000 
180 
620 
740 

1,400 
300 
690 

1,100 
367 
520 


Les  dépoHemens  suivons  nont  eu  en  1829 

que 

Ain 6 

Dordogne 8 


Doubs. 
Lot. 


J  reporter. 


7 
9 
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Rhône,  de  la  Loire-Inférieure,  de  la  Seine-Inférieure,  de  la 
Gironde,  de  la  Haute-Garonne,  du  Nord,  du  Rbàne,  etc.,  fi- 
gurent au  premier  rang  parmi  ceux  dans  lesquels  on  délivre 
en  France  aux  indigens,  le  plus  grand  nombre  de  passeports 
gratuits*  Au  contraire,  les  départemens  les  moins  favorisés 
par  la  fortune  comptent  moins  d'émigrans  pour  cause  d'indi- 
gence. Ainsi  TArdèche,  la  Corrèze,  les  Hautes -Alpes,  les 
Hautes-Pyrénées,  TArriège,  le  Jura,  l'Ain,  le  Cantal,  se  pla- 
cent au  premier  rang  parmi  ceux  où  des  passeports  sont  le 
plus  rarement  délivrés  pour  le  départ  des  indigens.  Généra- 
lement aussi,  la  désertion  des  indigens  semble  être  moins 
abondante  dans  les  pays  de  montagnes,  que  dans  les  plai- 
nes, ^habitant  des  montagnes,  des  contrées  stériles,  sort 
des  lieux  qui  l'ont  vu  nattre,  pour  aller  chercher  du  travail, 
non  pour  aller  solliciter  des  secours.  Les  indigens  qui  voya- 
gent, ou  plutôt  qui  errent,  appartiennent  à  la  classe  des 


Report 30 

Basses-Pyrénées 0 

TEirn 7 

Jura 1..  11 

Aude 18 

Hautes-Alpes. 13 

Corrèze 14 

Gantai 10 

Haute-Saône il 


Ces  la  départem.  seulement^       115 


Comparaison  de  1833  avec  1831  et  1832. 


Année..    1833  1831  1832 


Aisne • A3ft 

Bouches-du-Rhône . . .  883 

Ille-et-Yilaine 300 

Loire-Inférieure 863 

Eure-et-Loir 125 

Maine-et-Loire.  . .  • .  •  155 

Marne 217 

Seine-Inférieure. .....  574 


715 

» 

2,000 

» 

» 

548 

1,400 

» 

.  286 

» 

y> 

619 

440 

» 

1,100 

» 
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individus  qui  fuient  le  travail/ pour  exploiter  la  charité  pu- 
blique. 

Sur  les  vingt-cinq  départemens  qui  fournissent  le  plus 
d'émigrans  à  la  migration  intérieure,  douze  touchent  aux  ri- 
vages de  la  mer;  on  ne  retrouve  que  deux  départemens  mari- 
times parmi  ceux  qui  sont  le  moins  désertés  par  les  indigens. 

La  comparaison  de  la  migration  aux  différentes  époques, 
n*est  pas  moins  digne  d'attention.  D'après  le  relevé  du  nom- 
bre des  passeports  délivrés,  en  France,  aux  indigens,  on  voit 
que  cette  migration  a  presque  doublé,  de  1839  aux  trois  an* 
nées  suivantes.  De  1829  à  1831,  elle  a  môme  plus  que  doublé 
en  même  triplé  dans  quelques  départemens,  comme  ceux  des 
Boaches*du-Rhdne,  de  FAisne,  de  la  Gironde,  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, de  la  Loire-Inférieure,  de  la  Meurthe,  du 
Kord,  de  la  Seine-Inférieure,  etc.  Cet  accroissement  extraor- 
dinaire s'explique  par  les  évènemens  qui,  en  1880  et  1881, 
ont  paralysé  Tactivité  de  l'industrie,  et  en  1882  par  les  effets 
du  choléra. 

La  ville  de  Lyon,  dans  ce  tableau,  joue  un  rôle  tristeniient 
remarquable.  L'émigration  des  indigens  du  département  du 
Rhône,  qui  ne  s'était  composé  que  de  6  indigens  en  1829,  et 
de  2U  en  1880,  monte  subitement  à  695  en  1881.  Aux  calami- 
tés générales  étaient  venus  se  joindre,  pour  cette  ville,  desdé- 
'SCrdres  et  des  malheurs  qui  lui  étaient  propres. 

En  1888,  la  migration  diminue  d'une  manière  sensible. 
Le  nombre  des  passeports  délivrés  aux  indigens,  qui  de 
lOjOOO  à-peu-près,  en  1829,  s'était  élevé  à  près  de  20,000  en 
1881  et  1832,  redescend  à  16,000  environ  en  1833.  Plusieurs 
départemens  le  voient  réduire  de  moitié.  Mais,  en  1838,  la 
frontière  de  l'Espagne  (  les  Basses-Pyrénées  )  éprouve  rai 
effet  contraire.  Plus  de  700  passeports  d'indigens  y  sont  dé- 
livrés. 
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S  3- 


Migrations  industrielles. 

Il  est  un  colportage  honnête,  utile,  nécessaire  même.  Il  ap- 
provisionne les  caqipagnes,  les  lieux  reculés,  d'une  foule 
d'objets  qui  ne  seraient  point  à  la  portée  des  consommatmirs 
ainsi  disséminés;  ou  bien  il  crée  une  concurrence  utile  à  l'é- 
gard des  habitans.  Il  écoule  les  produits  des  manufactures. 
Mais,  à  côté  de  ce  colportage,  ef  sous  le*  voile  d'une  profession 
honnête,  se  déguise  un  métier  d'escroquerie  organisé,  peu 
connu  (1),  qui  a  son  centre  dans  certains  cantons,  qui  se  per- 
pétue par  hérédité,  et  qui  échappe  par  l'habileté  de  ses  ma- 
nœuvres à  la  poursuite  des  magistrats  et  à  la  sévérité  des  lois. 
Ces  prétendus  colporteurs,  dans  leurs  migrations  continues, 
exploitent  l'art  de  s'enrichir  par  la  banqueroute. 

Les  ouvriers  qui  émigrent  périodiquement  chaque  année, 
se  partagent  en  deux  classes,  suivant  que  la  profession  qu'ils 
exercent  les  appelle  hors  de  leurs  foyers  pendant  la  belle 
saison  ou  pendant  l'hiver.  Les  uns  sont  des  maçons:  ils  ap* 
partiennent  principalement  au  département  de  la  Creuse;  les 
autres  sont  des  terrassiers,  des  portefaix:  ils  appartiennent 
principalement  au  Puy-de-Dôme.  Les  uns  et  les  autres  se  c^- 
rigent  vers  les  grandes  villes,  et  surtout  vers  la  capitale.  Us 
proviennent  des  pays  de  pâturages  où  la  culture  demande 
moins  de  bras;  ils  vont  chercher  des  salaires  plus  élevés.  Ac- 
coutumes  aux  privations,  à  une  vie  dure,  à  un  régime  fru- 
gal, ils  économisent  une  portion  notable  des  salaires  qu'ils 
ont  acquis;  ils  rapportent  ce  pécule  qui  ne  s'élève  guère  à 
moins  de  200  francs,  par  tête  et  par  voyage;  ils  le  placent  à 
leur  retour,  en  acquisitions  de  parcelles  de  terre,  et  ne  crai- 

(1)  Ces  fûts  singuliers  sont  constatés  pour  quelques  cantons  de  TancienDC 
pro^ince  d'Auvergne. 
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gnent  pas  de  payer  ces  parcelles  à  un  prix  très  élevé;  il  leur 
suflSt  de  placer  leurs  fonds  à  un  ou  deux  pour  cent;  le  sol  de- 
vient ainsi  pour  eux  une  sorte  de  caisse  d'épargnes.  Cette  mi- 
gration ramène  ainsi  le  numéraire  dans  les  contrées  privées 
de  toute  industrie  propre,  supplée  au  défaut  d'emploi  qui,  à 
raison  de  celte  circonstance,  s'y  fait  sentir  pendant  une  por- 
tion de  Tannée,  pour  les  adultes  valides.  Elle  ne  se  compose 
que  d'hommes  robustes,  économes,  laborieux.  Les  profes- 
sions exercées  par  ce  genre  d'émigrans  sont  du  nombre  de 
celles  qui  exigent  plus  de  vigueur  que  d'habilité,  qui  ne  sup- 
posent pas  un  apprentissage  difficile,  qui  se  concilient  le 
mieux  avec  les  travaux  de  la  campagne.  Elle  forme  un  con- 
traste frappant  avec  le  vagabondage  des  mendians. 

S  4. 

De  la  migration  des  enfans. 

L'introduction  des  machines  dans  les  manufactures,  le  pro- 
digieux développement  que  leur  emploi  y  a  reçu,  a  créé, pour 
les  femmes  et  pour  les  enfans,une  carrière  de  travail  jusqu'a- 
lors inconnue,  et  qui  a  pris  elle-même  une  grande  extension. 
Aussi  voyons-nous  que,  dans  les  districts  manufacturiers  de 
l'Angleterre,  on  sollicite  une  immigration  spéciale  de  femmes 
et  d'enfans;  on  la  préfère  même  à  celle  des  hommes  adultes. 
Le  pays  ne  fournit  plus  assez  de  sujets  pour  ces  travaux  lé- 
gers qui  exigent  peu  de  forces.  Si  l'on  accepte  des  adultes 
provenant  des  districts  agricoles,  c'est  parce  que  leur  igno- 
rance ou  leur  maladresse  ne  leur  permettant  pas  de  remplir 
les  offices  supérieurs  dans  les  fabriques,  ils  y  jouent  à-peu- 
près  le  même  rôle  que  les  enfans.  Ce  sont  des  veuves,  avec 
leurs  familles,  qui  sont  surtout  appelées  dans  le  comté 4e 
Lancaster,  en  Angleterre,  et  les  familles  qui  y  arrivent  avec  le 
plus  grand  nombre  d'enfans  sont  les  mieux  accueillies.  On 
préfère  aussi  les  immigraps  d'un  âge  encore  tendre,  parce 
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qu'ils  n'apportent  )9oint  d'habitudes  invétérées,  qu'on  ait 
peine  à  corriger,  parce  qu'ils  sont  plus  dociles,  parce  qu'il  est 
plus  facile  de  faire  leur  éducation  industrielle.  (1) 

Il  est  un  autre  genre  de  migration  où  les  enfans  quittent 
seuls  le  toit  paternel.  Les  petits  Savoyards  qui  aflOuent  dltns 
les  grandes  villes  de  France^  foumissentun  exemple  bien  connu 
de  cette  migration  d'enfans  séparés  de  leurs  familles.  Mais  on 
ne  connaît  pas  aussi  bien  les  causes  qui  la  déterminent,  les 
moyens  par  lesquels  elle  s'exécute,  les  effets  qu'elle  produit. 

Aujourd'hui,  la  Savoie  fournit  aux  villes  de  France  peu  de 
petits  Savoyards.  La  plupart  des  enfons  qui  portent  ce  nom 
sont  proprement  des  Auvergnats.  Ils  proviennent  générale^* 
ment  des  pays  où  les  "pâturages  sont  rares,  où  le  sol  est  cuH 
tivé  en  vignes  et  céréales,  où  par  conséquent  on  a  moins 
d'occasion  d'occuper  les  enfans  à  la  garde  des  troupeaux,  et 
où  aussi  le  manque  d'industrie  n'offre  pas  d'autres  moyens  de 
les  occuper.  Le  voyage  de  ces  infortunés  est  le  produit  d'une 
double  spéculation  :  d'une  part,  les  entrepreneurs  qui  se  char- 
gent de  les  conduire,  paient  aux  parens  une  somme  de  50  fr. 
environ  par  tête  et  par  voyage;  d'une  autre  part,  ces  entrée 
preneurs  exploitent  les  enfans  et  leur  travail,  percevant  lé 
salaire  gagné  par  ceux-ci  et  s'engageant  à  les  loger,  nourrir, 
entretenir  pendant  la  route  et  le  séjour.  Ces  entrepreneurs, 
ou  relèveurs,  car  c'est  le  titre  qu'on  leur  donne,  appartien-^ 
nebt  ordinairement  à  la  classe  de  ces  colporteurs  dont  noUS 
parlions  il  y  a  un  instant,  et  à  la  portion  de  celte  classe  qui 
se  recommande  le  moins  par  sa  moralité.  C'est  un  véritable 
trafic  dont  de  pauvres  pelits  enfans  sont  la  matière;  trafic  dé 
la  part  des  familles  qui  les  louent;  trafic  de  la  part  des  rele^ 
veurs  qui  les  emmènent.  Ce  trafic  est  d'autant  plus  lucratif) 
que  chaque  enfant  est  condamné  d'une  part  à  un  travail  plut 
pénible,  et  de  l'autre  à  de  plus  rudes  privations.  Aussi  ne  leur 
en  fait-on  point  faute.  Heureux,  quand  ils  peuvent  avoir  de  la 

(1)  VoyM  le  Rapport  précité,  p.  811  et  suiv. 


paille  pour  lit,  entassés  dans  des  réduits  infects,  à  peine  dé- 
fendus contre  la  rigueur  des  saisons,  n'ayant  souvent  pour 
nourriture  que  le  pain  de  la*charité,  croupissant  dans  la  sa^ 
leté  la  plus  abjecte;  ils  subissent,  dans  un  âge  tendre,  toutes 
les  horreurs  de  la  misère.  Et  ces  maux  quelques  cruels  qu'Us 
soient,  ne  sont  rien  encore  auprès  des  dangers  que  cout*ent 
ces  petits  malheureux,  abandonnés  ainsi  au  hasard,  an  mi*- 
lieu  de  nos  grandes  villes,  privés  de  soins,  exposés  aux  in- 
fluences des  mauvais  exemples,  aux  tentations  du  besoin. 
Grâces  soient  rendues  aux  âmes  généreuses  qui  ont  comprit 
toute  Thorreur  d'une  telle  situation,  qui  ont  adopté  ces  inté- 
ressantes victimes,  qui  les  ont  recueillies,  nourries,  réchauf- 
fées, qui  ont  fait  plus,  qui  les  ont  protégées  contré  le  péril 
de  la  dépravation,  qui  les  ont  arrachées  à  Tignorance,  et  les 
ont  dirigées  vers  le  bien  ! 

La  première  pensée  de  cette  œuvre  touchante  vint  éclofe 
dans  rame  d'un  vertueux  écolier  du  collège  Louis-le-Grand 
à  Paris  (1);  développée  après  lui  par  l'abbé  de  Pont-Briand, 
elle  eut  pour  premiers  protecteurs  la  reine  Marie  Leckzinska, 
et  son  petit-fils  alors  dauphin;  elle  fut  définitivement  fondée 
par  cet  autre  Fénélon  qui  reçut  le  titre  d'Evêque  des  Sa- 
voyards (â);  achevée  par  un  successeur,  un  émule  de  Yin- 
cent-de-Paule,  par  l'abbé  Legris  Duval.  (3)  Elle  s'est  repro- 
duite plus  tard  à  Lyon  et  à  Bordeaux,  (ft) 


(1]  Le  jenueSousit  fils  de  Claude  Lepelletier  de  Sousi ,  conU>ôleur  ginMi 
des  finances  sous  Louis  XIT.  Cet  enfant  réuu  issait  une  idngtaine  de  petiti 
Savoyards,  les  instruisait  lui-même^  et  leur  procurait  ensuite  les  moyens  de 
retourner  dans  leurs  familles ,  et  de  fuir  ainsi  les  dangers  de  la  capitale. 

(2)  En  vain  tous  les  Savoyards,  qui  se  trouTaient  â  Paris ,  sollicitènînt-ils 
STec  instance  que  leur  bienfaiteur  leur  fut  conservé,  il  fut  conduit  à  récha- 
fiiud  en  janvier  1704. 

(3)  Mort  à  Paris,  en  janvier  1810 9  à  l'âge  de  65  ans,  victime  de  son  zèle. 

(4)  Son  établissement  dans  cette  dernière  ville  est  dû  en  grande  partie  an 
zèle  de  M.  l'abbé  Dupuch,  aujourd'hui  évéque  d'Alger. 

Yoyez  les  Petits  Savoyards,  etc.;  par.  un  de  leurs  amis,  Bordeaw( ,  1832. 


12ft  TBOISIÀME  FAJLTIB.   UVftB   1.    CBAV.  Ti. 

Cette  migration  d*eufans ,  on  le  voit,  n^atteste  pas  la  misère 
des  familles  qui  livrent  les  enfans;  mais  seulement  leur  avidi- 
té. Elle  ne  soulage  pas  des  infortunes,  elle  en  produit.  Si  elle 
était  plus  moralement,  plus  sagement  conçue  et  dirigée,  elle 
pourrait,  en  adoptant  d'autres  instrumens  et  choisissant  un 
autre  théâtre,  produire  des  effets  salutaires.  Chose  remarqua- 
ble !  pendant  que  dans  certains  départemens  on  découvre  une 
tendance  à  se  débarrasser  des  enfans;  dans  d'autres,  on  les 
recherche  précisément  au  même  âge,  pour  les  travaux  des 
champs,  poiir  ceux  des  fabriques;  les  cultivateurs,  les  mana- 
facturiers  les  demandent.  Il  est  vrai  que,  pour  les  placer  ainsi 
d'une  manière  utile,  les  parens  devraient  renoncer  à  retirer 
personnellement  aucun  lucre  du  travail  de  leurs  enfans.  Mais 
cette  condition  serait  aussi  juste  que  prudente.  Si  les  parens 
prétendent  être  réduits  à  une  misère  telle  que  leurs  enfans 
leur  soient  à  charge,  n'est-ce  pas  assez  qu'ils  soient  soulagés 
de  la  dépense?  Peut-il  leur  être  permis  d'exiger  un  lucre? 

Y  a-t-il  donc  réellement  des  contrées  où  les  familles  char- 
gées d'enfans  dans  Tàge  de  12  à  16  ans,  ne  puissent  trouver 
pour  eux  un  emploi  utile?  Dans  ce  cas,  une  administration 
éclairée  et  bietaveiilante  n'aurait-elle  aucun  moyen  de  pro- 
curer une  occupation  à  ces  enfans,  sans  les  séparer  de  leurs 
familles?  et  s'il  était  démontre  qu'en  effet  les  circonstances 
locales,  par  une  exceptio'h  singulière,  ne  permissent  de  trou- 
ver sur  les  lieux  mêmes  le  remède  désirable,  Fadministra- 
tion  ne  devrait-elle  pas  intervenir,  offrir  ses  bons  offices,  di- 
riger la  migration  des  enfans  sur  les  points  où  ils  peuvent 
être  situés  avec  avantage,  les  protéger  pendant  la  route,  à 
leur  arrivée,  pendant  leur  séjour,  et  les  garantir  contre  les 
dangers  qui  les  environnent? 


LIVBEn. 
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CHAPITRE  I". 

Hschrfiiei  MNnparatîves  sur  le  mode  suîvî  en  dîvenes  coatr4c«. 

pour  Pastitlance  à.  domiofle. 


ARTICLE  !•'. 
Origine  etprtmières  formes  de  t assistance  à  domiciU, 

L'assistance  à  domicile  occupe  le  premier  rang  parmi  les 
secours  publics,  à  raison  de  son  importance,  de  son  étendue, 
die  doit  précéder  et  préparer,  dans  Tordre  naturel  des  cho- 
ses,  les  autres  modes  d'assistance,  qui  ne  sont  appelés  qu^à 
compléter  ou  suppléer  ses  œuvres. 

Elle  semble,  au  premier  coup^'œil,  être  l'espèce  de  secours 
It  plus  simple  et  la  plus  facile. 

Elle  est  cependant  celle  qui  s'est  le  plus  tard  établie,  régu- 
larisée; die  est  celle  dont  l'histoire  est  le  moins  connue,  dont 
les  principes  sont  le  moins  déterminés,  dont  l'application  est 
le  moins  perfectionnée;  il  est  même  des  contrées  où  elle  est  à 
peine  introduite. 

C'est  que  la  bienfaisance  publique  s'éveille  d'abord  par  les 
sollicitations  qui  lui  arrivent;  elle  s'émeut  des  effets  qui,  les 
premiers,  viennent  frapper  ses  regards.  Elle  agit  quand  elle 

IV.  a 
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se  sent  provoquée.  Les  souffrances  du  pauvre  retiré  à  Té- 
cart,  renfermé  au  sein  de  sa  famille,  restent  long-temps  pour 
elle  un  secret;  elle  ne  songe  point  à  soulager  les  maux  qu'elle 
ignore. 

Long-temps  donc  l'administration  publique  s'en  est  remise  à 
l'action  de  la  cbarité  ÎDiUvidueUe,  d«  soin  de  découvrir  et  de 
soulager  les  pauvres  à  leur  domicile.  Les  ministres  des  cuites 
sont  devenus,  dès  l'origine,  les  dispensateurs  naturels  de  ce 
genre  d'aumônes.  Leurs  exhortations  ont  provoqué  les  dons; 
l'exercice  de  leurs  fonctions  les  rend  confidens  de  l'infortune; 
ils  servent  ainsi  d'intermédiaires  entre  le  riche  et  l'indigent. 
Les  diacres ,  dans  l'église  primitive ,  avaient  l'honorable 
et  teucliante  mission  de  recueillir  et  de  distribuer  les  aumô- 
nes. Des  troncs  furent  placés  dans  les  temples,  pour  en  rece- 
voir le  dépôt.  Les  secours  à  domicile  furent  ainsi  considérés, 
offerts,  administrés,  comme  une  chose  du  domaine  de  là  piété 
et  de  la  conscience.  Le  voile  du  secret  devait  même  environ- 
ner ces  bonnes  actions,  pour  leur  conserver  tout  leur  mérite, 
avec  leur  pureté.  Un  tel  mode  d'assistance  ^mblajt  se  refuser 
à  subir  des  règles,  comme  à  manifester  ses  œuvres. 

T^  fut,  peqd^t  plusieurs  siècles,  l'état  des  choses,  dans 
la  société  cbrétienDe;  il  subsiste  même  eocore  en  partie  aiir 
jourd'hui;  il  doit  contipuer,  par  l'effet  des  mêmes  causes* 
4qssi  kjNQg-temps  q^^  les  oiiuistres  des  autels  seront  pénétnés 
du  véritable  esprit  de  leur  inimon,  ils  seront  les  preniien 
^iei^f^iteurs  d(^  infartiwéSt  comme  liaors  plus  dévoués  oomo- 
lateurs;  les  dons  des  fidèles  tendront  aussi  à  s'écouler  par 
lei^*  organei  ^yw  upe  juste  conSg^oe. 

(^rsqu^  l^  ctergé  ét^it  le  distributeur  exclusif  des  aumèi^ 
nés»  uBe  relatiop  directe  entre  le  riche  et  le  pauvre  se  troa^ 
v^it  sans  oI\jet;  le  pauvre  ne  se  fait  oonnaitre  des  personnes 
laïques,  qu'en  allant  frapper  à  leur  porte. 

Cependant,  un  premier  mode  d'assistance  à  domicile  s'ia- 
t|*i)duisit,  sous  une  forme  collective;  il  naquit  au  sein  des 
explorations,  des  institutions  municipaies,  et  fut  l'exéouiion 
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du  pacte  de  J'assîsunce  mutuelle.  Du  resie,  aucun  «ysèèwt 
général  fixe,  méthodique,  ne  présida  à  I4  quotité,  à  la  distri*- 
butiou  des  secours  qu'elles  accordèreot,  les  unes  à  leurs  mem-' 
bres,  les  autres,  aux  bourgeois  de  leur  ressort.  Lorsque,  pour 
la  première  fois,  Tadministration  supérieure  étendit  sa  soUi- 
citude  sur  ce  grand  intérêt  de  la  société,  elle  se  borna,  dans 
Torlgine,  à  consacrer  la  principe  qui  fiusait  considérer  Tas» 
stetance  des  pauvres  comme  une  charge  locale,  et  en  laissant 
ainsi  à  chaque  commune  le  soin  de  secourir  ses  indigent,  eli# 
loi  laissa  aussi  un  pouvoir  discrétionnaire  dans  l'exercice  de 
cette  portion  de  la  bienfaisance  publique. 

Cbu  doac  seulement  en  recherchant  les  usages  locaux, 
qu^on  peut  étudier  Thistoire  de  cette  brancha  de  secours  p«^ 
bUcs;  par  cela  même,  ses  élémens  se  prêtent  peu  à  rinvesli- 
gation  de  Thistorien.  Le  concours,  toujours  si  considérable, 
de  la  charité  privée,  à  ce  genre  d'assistance,  dérobe  auasi 
inévitablement  à  nos  regards  une  grande  partie  des  soulage* 
mem%  distribués. 

U  est  cependant  d'un  haut  intérêt  d'obtenir  quelques  tan 
mières  sur  la  marche  et  les  résultats  de  ce  mode  d'assistance^ 
dans  les  divers  pays,  soit  à  cause  de  l'influence  qu'il  exerce 
sur  la  pauvreté  elle-même,  soit  à  cause  de  la  manière  dont  il 
réagit  sur  les  autres  genres  de  secours  publics.  Il  importe  au 
plus  hant  4egra  d'en  apprécier  les  avantages,  d'en  déconvrir  ^ 
les  abus;  moins  il  a  obtenu  ^e  règles,  plus  il  serait  utile  de 
poinroir  lui  en  tracer,  autant  du  moins  qu'il  est  susceptible 
d'en  recevoir. 

▲RTIOiE  H. 

De  i*assisUmce  à  dçmlciie,  dam  h  GrandeuBrefa^. 

OrgMttsatioii  «dninistntive; 

NuUe  part  l'assistance  à  domicile  n'a  reçu  im  dévaloppi- 
ment  aussi  remarquable  qu'en  Angleterre^  nulle  part  daM 

9. 
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toate  l'Europe,  son  régime,  ses  résultats  n'ont  attiré  au  même 
degré,  non-seulement  la  sollicitude  du  gouvernement,  maïs 
Tattention  même  des  hommes  d'état,  des  économistes,  des 
amis  de  l'humanité. 

C'est  qu'en  Angleterre,  la  bienfaisance  publique  a  été  sé- 
curalisée,  à  la  suite  de  la  réformatîon  religieuse,  sous 
Henri  YIII.  Supprimant  les  monastères  et  une  foule  de  fon- 
dations ecclésiastiques,  qui  distribuaient  d'abondantes  aumô- 
aes,  ce  prince  prépara  l'établissement  qui  bientôt  ftit  régu- 
larisé par  Elisabeth.  Une  administration  mixte,  en  partie 
civile,  en  partie  religieuse,  celle  des  marguilliers  et  inspec- 
teurs de  paroisse,  fut  chargée  de  la  distribution  des  secours 
publics;  les  juges  de  paix  en  devinrent  les  arbitres  suprêmes. 

L'administration  des  secours  à  domicile  est  confiée,  en 
Angleterre,  aux  inspecteurs  et  gardiens  de  paroisses,  sous 
l'autorité  du  juge  de  paix. 

Le  bill  de  1834  autorise  la  création  ÛLimpeeteurs  as9Û- 
tans,  avec  appointement.  Le  consistoire  les  établit,  lorsqu'il  le 
jMge  a  propos,  les  nomme,  fixe  leurs  honoraires.  Aucune 
règle  légale  ne  détermine  leurs  fonctions;  mais  ils  sont 
chargés  en  fait  du  service  actif  et  de  la  comptabilité  (1). 

Avant  le  nouveau  biil,  les  fonctions  de  marguilliers  et  d'in- 
specteurs, pour  la  répartition  des  secours,  étaient  imposées 
par  autorité,  aux  personnes  désignées  à  cet  effet.  Mais  on  de- 
vait s'attendre  que  des  inspecteurs  requis  et  contraints  pour  un 
service  pénible,  y  apporteraient  peu  de  zèle  et  peu  de  dili- 
gence; que,  dansune  mission  rapide  de  quelques  mois,  ils  n'ac- 
querraient pas  l'expérience  nécessaire.  La  réquisition  tom- 
bant au  hasard,  appelait  souvent  des  sujets  incapables  :  on  en 
voyait  qui  ne  savaient  ni  lire,  ni  écrire;  le  loisir,  l'instruction, 


(1)  En  1834,  ces  inspecteurs  assistans  ayaient  déjà  été  établis  dans  3249 
paroisses. 

Lmt  création  a  été  autorisée  par  le  69*  statut  de  Georges  III;  chap.  12 

{ikid.  p.  196). 
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les  motifs  leur  manquaient  pour  bien  faire;  ils  ne  mettaient 
nulle  suite  dans  leurs  opérations.  Disposant  de  fonds  considé- 
rables, toutes  les  séductions  venaient  les  assaillir.  Us  cédaient 
tantôt  aux  menaces ,  tantôt  aux  sollicitations  ;  ils  craignaient 
de  se  faire  des  ennemis;  le  désir  de  la  popularité  les  entraî- 
nait; ils  cédaient  à  la  partialité  en  faveur  de  leurs  relations 
personnelles;  souvent  ils  profitaient  indirectement  de  Tassis- 
tance  par  eux  accordée;  ils  étaient  dans  tous  les  cas  récom- 
pensés de  leurs  prodigalités,  punis  de  leur  économie.  On  cite 
une  paroisse,  composée  seulement,  de  7&0  habitans  et  où  les 
secours  distribués  s'élevaient  à  1706  liv.  st.  ;  une  autre  de 
10&6  habitans,  où  les  secours  montaient  à  2606  liv.  st.  (1) 

Ces  abus  ne  se  produisent  point  au  reste  dans  la  gestion 
des  inspecteurs  assistans  rémunérés.  On  atteste  unanimement 
qu'ils  se  montrent  intelligens,  actifs,  instruits,  et  fort  supé- 
rieurs aux  inspecteurs  gratuits.  Mais  les  localités  où  ils  se- 
raient les  plus  nécessaires  sont  aussi  celles  où  ils  sont  le 
moins  désirés.  (2) 

En  général  l'administration  des  pauvres  n'est  conduite,  ea 
Angleterre,  avec  la  fermeté  désirable,  que  par  les  personne» 
qui  ont  appartenu  à  la  classe  laborieuse.  (3) 


S  2. 
Secours  aux  valides,  ou  système  de  VtUlowmee. 

I 

La  règle  si  sagement  établie  par  Elisabeth,  et  qui  prescri- 
vait de  n'accorder  d'assistance  aux  valides,  que  sous  la  forme 
du  travail,  fut  bientôt  abandonnée  dans  la  pratique;  les  ma- 
gistrats furent  autorisés  à  procurer  les  secours  publics  aux 
valides,  sous  une  nouvelle  forme,  qui  a  pris  le  nom  à'allo- 


(1)  Voyez  le  Rapport  précité,  t.  l''^,  p.  09  à  103. 

(2)  thid.,  ibid.^  p.  232. 

3)  TbiJ.,  ibid,,  p.  105  à  106. 
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t»ance.  VaUowance  a  pour  objet  S  allouer  au  pauprê  là 
campléhneni  d'un  salaire  euppoêe'insuffiiQnt  (1).  Le  secours 
n'est  plus  Uft  acte  de  bienfaisance,  c'est  l'application  d'an  ta- 
vif.  Oi>  a  ealcftlé,  comme  nous  Tenons  de  l'indiquer,  la  somme 
présoiiiée  inâtsjpeasable  à  la  subsistance  d'un  individu,  d'une 
famIHe;  Tindividu  valide  a  droit  à  la  portion  de  cette  somme, 
qu'il  ne  peut  se  procurer  par  le  salaire  de  son  travail.  C'est 
UB  supplément  acquitté  par  la  caisse  de  la  paroisse.  On  a  de 
la  série  prévenu  l'élévation  du  salaire  acquitté  par  les  parti- 
euliers  par  lesquels  les  travailleurs  sont  emplo]^.  Cette 
ftiatioD  a  été  déterminée,  non  en  raison  du  mérite  du  travail, 
m^is  en  raison  des  besoins  présumés  du  travailleur.  L'illus- 
t«e  Pitt,  lui-même^  n'a  pas  su  échapper  à  une  si  grave  Hië- 
prise  (2).  Oft  s'est  persuadé  qu'oB  servirait  les  intérêts  de 
l'industrie,  en  prévenant  l'infineace  que  l'élévation  du  prit 
dect  subsifitanoes  tendait  à  exercer  sur  celle  des  salaires  payés 
dan»  les  ateliers;,  le  secours  a  réelleffient  passé  dans  les  mains 
du  fabricant,  en  lui  permettant  de  fabriquer  à  meilleur 
cmnpie.  L'allowance,  ainsi  établie  par  le  magistrat,  est  de- 
^cftue  une  sorte  de  loi  dans  fe  comté.  Le  pauvre,  en  parlant 
de  l'allowance,  iifsAUnotireii*eiienu  (3).  La  plupart  du  temps 
elle  surpassait  même  le  produit  d'une  honnête  industrie;  elle 
le  surpassait  quelquefois  de  20  pour  cent,  jusqu'à  cent  pour 
cent  Qx),  Dans  la  plus  grande  partie  des  localités,  les  gains  de 
l'ouvrier,  par  semaine,  étaient  calculés  ou  censés  l'être,  et  la 
paroisse  payait  la  différence  qui  sépare  ces  gains  du  taux  de 
l'aliov^ancev  elle  pouvait  être  accordée  à  un  ouvrier  gagnant 
u^e  guinée  par  semaine;  On  n'exigeait  point  de  cetui  qui  re^ 


(1)  Voyez  le  Rappoct  présenté  au  roi  d'Angleterre»  le  20  février  1834, 
par  les  commissaires  royaux  chargés  de  l'enquête  relative  à  l'administration  et 
l'exécution  des  lois  sur  les  pauvres ,  p.  120. 

(2)  Voyez  le  36°  statut  d&  Geofge&Uf^  chap.  23. 

(3)  Voyez  le  Rapport  précité,  p.  132. 

(4)  ihid,,  ièid^t  p.  136,  26. 
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çoit,  qu'il  justifiât  des  causes  ni  même  de  la  réalité  de  sa  dé- 
tresse; on  ne  s'enquérait  pas  de  sa  conduite.  Chaque  enfant, 
qui  lui  survendît,  lui  apportait  un  droit  nouveau;  il  était  dans 
Son  intérêt  de  se  iharïer  le  plus  prompteiueât  possible,  et  d'à- 
Toir  un  grand  nombre  (f  enfans;  il  était  réâbunéré  dans  là 
même  proportion.  Les  variations  du  prix  de  la  journée,  celles 
dn  prit  des  objets  de  coùsomtnation,  n^affectaiéut  plus  la  des- 
tinée de  l'ouvrier;  peu  lui  importait  de  manquer  de  trâvsnt,  un 
ou  plusieurs  jours.  Le  tarif  lui  garantissait  des  ressources 
sdfiSsantes:  la  paroisse  stlppléâiit  à  toutes  ses  vicissitudes.  (1) 

ïi'allovvance  était  accordée  par  semaine,  quelquefois  en  ar- 
gent, quelquefois  par  des  objets  en  nature. 

Dans  le  système  antérieur  au  bill  de  1834,  les  valides  indi* 
geiis  où  réputés  tels,  ouvriers  ou  non,  recevaient  à  domicile 
Ce  qu'on  appelle  lé  secours  extérieur.  Ce  secours  était  donné 
toutes  les  fois  que  l'occupant  d'un  cottage  ou  d^'un  apparte- 
ment se  trouvait  exempté,  à  titre  de  pauvreté,  du  paiement 
des  taxes  publiques(2).  Le  plus  souvent,  il  avait  pour  objet,  de 
le  soulager  de  tout  ou  portion  du  loyer;  quelquefois  il  com- 
prenait des  objets  de  vêtement  et  spécialement  de  chaussure; 
quelquefois  le  chauffage;  plus  rarement  les  subsistances.  Sou- 
veht  le  loyer  était  payé  directement  au  propriétaire,  sur  le 
fonds  de  la  paroisse. 

On  s'est  plaint  des  fâcheuses  conséquences  qui  résultaient 
du  privilège  de  l'exemption  de  ta  taxe;  le  système  qui  fait 
payer  les  loyers,  par  la  paroisse,  est  devenu  une  source  de 
spéculations  pour  les  propriétaires.  (3) 

Le»  valides,  réputés  indigen»,  recevaieM  aussi j  à  don^icile, 
des  secours  en  argent.  Ce  sec(tttrâ  était  hebdomadaire.  II  était 
délivré  par  la  paroisse  à  ceux  qui  déclaraient  être  sans  emploi; 
sans  exiger  d'eux  aucun  travail^  ni  aucune  autre  condition. 


(1)  Toyez  le  Rapport  précité,  p.  âl  et  suiv. 

(2)  Ihid.,  ibid.j  t.  i**,  p.  14. 

(3)  Ibid,,  ibid.y  p.  \6  et  17. 
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si  ce  n*est  que  Tindividu  uiosi  assisté  se  suffît  dès-lors  à  lui- 
même,  sans  troubler  davantage  le  repos  de  la  paroisse.  Un 
homme,  jeune  encore,  pouvait  obtenir  de  la  sorte  2  sols  et  demi 
ou  3  sols  st.,  par  semaine;  mais  le  secours  restait  au-dessous 
de  la  somme  nécessaire  à  la  subsistance  entière.  Ce  mode 
appelé  secours  en  place  de  travail,  était  favorisé  par  les 
officiers  des  paroisses  qui  trouvaient  ce  système  moins  oné- 
reux pour  elles,  et  qui  espéraient  que  Touvrier,  ainsi  assisté, 
trouverait  plus  facilement  de  l'emploi,  (i) 

Plus  souvent,  cependant,  on  donnait  une  somme  par  se- 
maine, plus  élevée  que  2  à  3  sols  st.,  mais  sous  condition  de 
s'employer,  pendant  un  certain  temps,  aux  travaux  publics, 
ou  d'accomplir  une  tâche  déterminée.  (2) 

Le  système  de  Tallowance,  celui  des  secours  donnés  en  ar- 
gent à  domicile,  ont  été  sagement  abolis  parole  bill  de  183&, 
et  ces  seules  dispositions  suffiraient  pour  expliquer  la  vive 
résistance  qu'a  rencontré  la  législation  nouvelle,  les  malé- 
dictions dont  elle  a  été  poursuivie,  en  certains  lieux,  et  par 
une  certaine  classe  d'individus. 

L'expérience  alors  a  montré  que  la  plupart  de  ceux  qui 
étaient  assistés  par  l'allowance,  ont  refusé  d'entrer  dans  les 
maisons  de  travail,  et  ont  trouvé  de  l'emploi  dans  l'indus- 
trie ordinaire  (3).  Le  taux  des  salaires  s'est  naturellement 
accru. 

La  loi  nouvelle  a  du  reste  autorisé  les  secours  par  voie  de 


(t)  Ibid.f  ibid.  p.  19. 

(2)  L'assistance  sous  la  forme  du  travail  était  de  toutes  la  moins  usitée  en 
Angleterre.  Sur  7,036,968  livres  sterling»  montant  de  la  taxe  des  pauvres 
364,000  seulement  y  ont  été  employés  en  1832^  et  dans  cette  somme  figure 
encore  la  part  de  ce  genre  de  dépenses  qui  a  lieu  dans  les  maisons  de  pauvres. 
Le  secours  gratuit  donne  moins  d'embarras  à  la  paroisse;  la  réunion  des  indi- 
gens  pour  des  travaux  communs  entraînait  plusieurs  inconvéniens.  Les  inté- 
rêts privés  ont  fait  préférer  d*ailleurs  un  mode  d'assistance  dont  les  particu- 
liers non  indigens  recueillent  des  avantages  indirects  (Ibid.,  ibid.  p.  36). 

(3)  Voyez  le  premier  Rapport  annuel,  1835, 1,  24,  p  47. 
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prêts,  et  déterminé,  soit  les  garanties,  soit  le  mode  de  rem- 
boursement. (1) 

§  3. 

Secours  aux  invalides. 

Avant  le  bill  de  183/i,  les  veuves  avaient,  à  ce  titre  seul, 
un  droit  indépendant  de  celui  qu'assure  au  valide,  supposé 
indigent,  le  défaut  d'emploi  et  rinsuffîsance  des  salaires. 
Elles  avaient  droit,  comme  veuves,  à  une  pension  de  1  à  3  s. 
st.  par  semaine,  sans  rapport  à  Tâge,  aux  forces,  à  la  possi- 
bilité d'obtenir  une  existence  indépendante. 

Chaque  enfant,  en  bas-âge,  donnait  à  ses  parens,  le  droit 
d'obtenir  un  secours  additionnel;  ce  secours  s'élevait  généra- 
lement dans  les  districts  ruraux  à  1  sol  6  derniers  st.  par 
semaine  (2),  et  ce  secours  était  accordé,  quoique  l'enfant  ré* 
sidàt  avec  ses  parens,  quoique  ses  parens  fussent  eux-mêmes 
occupés  et  reçussent  de  hauts  salaires  (3).  Les  enfans  natu- 
rels participaient  à  cette  assistance,  lorsqu'ils  n'étaient  point 
élevés  par  leurs  parens;  la  paroisse  leur  accordait  même  un 
bienfait  plus  étendu:  ils  jouissaient  de  2  sols  st.,  par  semaine, 
et  de  2  sols  6  deniers,  à  l'âge  de  10  à  12  ans;  on  S  même  vu 
des  magistrats  porter  cette  rétribution  jusqu'à  8  sols.  La  pa- 
roisse, dans  tous  les  cas,  faisait  l'avance  des  frais  de  leur  entre- 
tien, sauf  le  recours  contre  le  père  si  on  peut  Tatteindre,  et 
s'il  est  en  état  d'y  subvenir.  Une  fille-mère,  indépendamment 
du  secours  qu'elle  pouvait  recevoir  pour  elle-même,  et  qui 


(1)  Voyez  le  titre  2  du  bill,  art.  62,  53,  64,  68. 

(2)  Ilfid.,  ibîd.,  p.  42. 

En  général  la  paroisse  accorde  à  Findigent  valide»  savoir: 

Au  célibataire  au-dessous  de  20  ans  (par  semaine). .     3  sols   sterling. 

Audit,  au-d&ssus  de  20  ans 4 

A  riudividu  marié • 6 

(3)  Ibld.,  ibid.  p.  20,  31. 
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montait  jusqu'à  6  sols  par  semaine,  recueillait  indirectement 
celui  qui  était  destiné  à  ses  enfans.  (1) 

Ces  dispositions  ont  été  réformées  par  la  législation  nou- 
velle. L'enfant  naturel  ne  retombe  à  la  charge  de  la  paroisse, 
que  lorsque  sa  mère  est  dans  Timpossibilité  de  pourvoir  elle- 
même  à  son  entrelien. 

Les  vieillards  et  les  infirmes  sont  assistés  à  domicile,  lors- 
qu'ils ne  peuvent  être  soutenus  par  leurs  enfans,  et  lorsqu'ils 
ne  sont  pas  recueillis  dans  la  maison  des  pauvres.  Le  secours 
leur  est  accordé  par  semaine.  Il  est  plus  modéré  que  celui 
dont  jouissent  les  Indigens  valides,  même  dans  les  paroisses 
où  la  profusion  est  la  plus  excessive;  singularité  qui  étonne 
au  premier  abord,  mais  qui  s'explique  lorsqu'on  apprend 
quelles  sont  les  séductions  diverses  et  les  motifs  intéressés 
auxquels  cèdent  trop  souvent  les  distributeurs. 

Les  malades  sont  soignés  à  domicile  par  le  dispensaire, 
c'est-à-dire  par  un  abonnement  passé  avec  le  chirurgien, 
pour  tous  les  frais  du  traitement.  Cependant,  si  l'indigent 
malade  n'est  pas  Tun  des  paroissiens,  la  paroisse  qu'il  habite 
lie  fait  que  l'avance  des  frais,  et  se  fait  rembourser  par  celle 
à  laquelle  il  appartient  par  son  domicile. 

Ce  service  médical  a  reçu,  par  le  bill  de  1834,  et  par  les 
mesures  d'exécution  qui  en  ont  été  la  suite,  de  notables  amé- 
liorations. 

§  ^. 

Domicile  du  pauvre. 

Le  droit  au  secours,  en  Angleterre,  repose  sur  la  condition 
du  domicile,  et  dès  que  le  secours  est  exigé,  comme  un  droit, 
dès  que  le  secours  s'élève  à  un  taux  considérable,  la  question 

(1)  On  cite  une  paroisse  où  le  secours  aux  eabûas  illégitimes  s'est  élevé  à 
6  OQ  600  livres  sterling,  dont  un  cinquième  à  peine  a  pu  être  reconrré  sur  le 
père  ;  et  une  antre  près  de  Londres,  où  100  enfans  de  celte  classe  sont  assistés 
à  raison  de  3  sob  par  semaine  {Ibid,,  ibid,,  p.  105,  171)> 
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dit  domicile  acquiert  une  singulière  importance.  Elle  im- 
porte à  la  paroisse  qui  est  Intéressée  à  s'affranchir  d'une 
obligation  dont  le  poids  lui  serait  à  charge;  elle  importe  à 
l'indigent  qui  est  intéressé  à  exercer  son  droit  dans  le  lieu 
où  il  lui  offre  le  plus  d'avantages.  Le  propriétaire,  le  manu- 
facturier sont  intéressés,  de  leur  côté,  à  n'employer  pour  ma- 
nœuvres et  ouvriers  que  des  indfvidus  étrangers  par  leur 
domicile  à  la  paroisse  dans  laquelle  ils  possèdent  j  ou  dans 
lai^iieUe  est  situé  leur  établissement. 

Avant  le  bill  de  183/i^  le  domicile  s'établissait  de  neuf  ma- 
niées différentes  :  1^  la  naissance;  2°  le  domicile  des  parens; 
V  le  mariage;  4°  l'état  ou  la  profession;  5°  la  location  d'un 
terifeement;  6^  par  le  paiement  de  la  taxe;  T  un  office  rempli; 
8^  service  loué;  9^  l'apprentissage. 

L'extrême  complication  de  ces  règles  a  £a»t  naître  de  nom- 
breuses difficultés^  donné  ouverture  à  tous  les  genres  de 
fraude.  Elles  ont  créé  une  répartition  artificielle  de  la  popu- 
lation, tantôt  en  appelant  dans  une  paroisse  plus  de  bras 
qu'elle  n'en  pouvait  occuper,  tantôt  empêchant  un  travailleur 
de  se  rendre  dans  les  localités  où  il  serait  plus  utile.  Les  pa- 
roisses sont  en  compte  réglé  et  en  correspondance^  les  unes 
avec  les  autres,  pour  les  répétitions  qu'elles  ont  à  exercer 
mntaeilement,  pour  la  responsabilité  qu'elles  supportent. 
EUes  repoussent,  elles  se  renvoient  )es  indigens;  elles  récla- 
ment les  avances  qu'elles  ont  faites  pour  eux.  De  nombreux 
litiges  s'élèvent  entre  elles;  de  longues  et  coûteuses  proeé- 
dares  viennent  ajouter  une  charge  nouvelle  à  celle  des  se- 
cours publics.  On  n'évalue  pas  à  moins  d'un  cinquième  du 
montant  de  la  taxe  des  pauvres,  les  frais  auxquelles  elles  sont 
aBnuellem^at  entraînées.  (1) 

Eclairée  par  cette  expérience^  la  législation  de  iSM  a 
porté  encore  dans  ces  dispositions,  de  nombreuses  réformes. 


(1)  Voyez  le  Rapport  précité,  1. 1*',  p.  }6a  à  167. 
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Les  T  et  8«  modes  d'acquérir  le  domicile,  ont  été  suppri- 
més; les  &%  5",  6""  et  9"  ont  été  considérablement  modifiés. 


§  5. 


Résultats  de  ce  genre  d'assistance. 

La  plus  forte  partie  du  produit  de  la  taxe  des  pauvres  est, 
en  Angleterre,  affectée  aux  secours  à  domicile.  Le  montant 
de  cette  taxe  s*est  progressivement  accru  depuis  un  siècle  et 
demi.  En  1695,  d'après  Tautorité  d'Arthur  Moore,  homme 
connu  pour  l'exactitude  et  la  profoqdeur  de  ses  recherches, 
le  docteur  Davenant  le  portait  (1)  à  665,362  liv.  sterl.  Les 
années  17/i8,  17i!i9, 1750  donnent  une  moyenne  de  7S0,1S5 
liv.  st.,  sur  laquelle  les  secours  aux  pauvres  figuraient  poor 
689,971  liv.  st.  D'après  les  réponses  faites,  en  1786,  par  les 
inspecteurs  des  pauvres  aux  questions  posées  par  le  parle- 
ment, ce  montant  s'était  élevé  en  1776,  à  1,726,516  liv.  st., 
dont  1,591,876 liv.  st.  employées  seulement  en  secours-,  et,  en 
1786,  le  montant  de  la  taxe  était  de  2,167,7&9  liv.  st.,  et 
celui  des  secours  de  2,004,238  liv.  st. 

En  1795,  les  investigations  de  sir  Morton  Eden  portaient 
le  produite  3,288,218  liv.  st.  La  moyenne  des  années  1813, 
1814,1815,  a  donné,  d'après  l'enquête  ordonnée  par  le  parle- 
ment en  1817  et  1818,  pour  le  produit  total  une  somme  de 
8,164,496  liv.  st.,  et  pour  les  secours  de  6,129,844  liv.  st. 
En  1818,  on  a  employé  7,890,014  liv.  st.  En  1832,  7,036,968 
liv.  st. 

On  a  calculé  que  le  nombre  des  individus  assistés  sur  le 
fonds  de  la  taxe  des  pauvres,  se  composait,  comme  il  suit, 
dans  les  trois  années  1813, 1814, 1815  : 

(1),  Rapport  précité,  p.  64. 
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En  1813.   £111814.   £nl816. 

Habituellement 434,441     430,1 40    406,887 

Accidentelleinent 440,249    420,772    400,971 

Total 874,600     8IS9,012     807,868 

AMDstés  dans  les  maisons  de  travail 07,223      04,083      88,115 

■T— —  ■     ■      ■       ■  9        m  ■■ 

Total  oiirBRAL. ......     071,013     063,006     806,073 

La  progression  croissante  de  la  niasse  des  secours  s'expli- 
que en  partie  par  l'accroissement  de  la  population  pendant 
cet  intervalle,  et  sans  doute  aussi  par  l'extension  des  besoins, 
suite  naturelle  d'une  aisance  plus  générale.  Elle  ne  doit  pas 
s'apprécier  d'ailleurs  en  raison  directe  de  Faccroissement  de 
la  somme  employée,  attendu  que,  pendant  cet  intervalle,  la 
valeur  de  l'argent  a  éprouvé  une  diminution  sensible.  Il 
n*en  reste  pas  moins  établi  que,  abstraction  faite  de  ces  deux 
circonstances,  la  quotité  réelle  de  secours  distribués  aux  in- 
dîgens  vrais  ou  supposés,  s'est  augmentée  avec  le  temps,  dans 
une  proportion  considérable.  Cet  accroissement  provient 
tout  ensemble  et  de  ce  qu'un  plus  grand  nombre  d'indigens 
a  été  admis  à  recueillir  l'assistance,  et  de  ce  que  la  quotité 
de  l'assistance,  pour  chacun  d'eux,  est  aussi  devenue  plus 
forte  (1).  Thomas  Ruggles,  John  Hill  et  les  principaux  écri- 
vains qui  ont  traité  ce  sujet,  s'accordent  à  dire  avec  sir  Th.  Pe- 
regrine  Courtenay ,  que  sa  longue  expérience  a  rendu  presque 
un  oracle  dans  cette  matière,  et  que  le  parlement  écoutait 
toujours  avec  une  si  juste  déférence  (2),  aveo  les  auteurs  du 
rapport  fait  en  1817  et  1818,  avec  les  commissaires  royaux, 
chargés  de  Fenquéte  en  1834,  que  cette  augmentation  a  été 

(1)  On  cite  une  paroisse  où  la  taxe,  de  1801  à  1831,  s'est  élevée  de  10  li- 
xreg  sterling  à  3671.  On  en  cite  qui  sont  abandonnées;  d'autres  où  le  revenu 
de  la  terre  est  réduit  de  moitié;  d'autres  où  Ton  ne  trouve  plus  de  fermiers, 
où  les  terres  demeurent  sans  culture.  On  cite  une  ferme  qui  paie  300  livres 
sterling  de  taxe  ;  on  en  cite  une  du  produit  de  4000  1.,  qui  paie  1000 1.,  à 
raison  de  1  livre  sterL  par  acre  (Voy.  le  Rapport  précité»  p.  64  à  66). 

(2)  Treatise  upon  thepoor  laws,  Londres,  1818,  p.  8  et  suiv. 


la  suite  iiié?itable  de  la  vicieuse  application  que  les  lois  ont 
reçue,  et  de  la  facilité  avec  laquelle  les  abus  se  sont  intro- 
duits. Les  commissaires  royaux,  chargés  de  présider  à  Veuw 
quête  de  1834,  déclarent  d'ailleurs  que,  depuis  les  évènemens 
de  1830,  tous  les  efforts  pour  arrêter  la  profusion  des  fonds 
destiné^  aux  secours,  sont  devenus  impuissans;  que  la  vio- 
lence est  venue  se  joindre  aux  poursuites  judiciaires,  pour 
les  exiger  d'une  manière  immodérée;  et  que  les  oflSelers  des 
paroisses  sUls  entreprenaient  de  résister  à  ces  exigeneet, 
mettraient  en  péril  et  leurs  propriétés  et  leur  vie.  (1) 

On  voit  que,  dans  le  système  auquel  le  bill  de  183&  a  vouhi 
remédier,  les  secours  publies  étaient  en  partie  appliqués  à 
un  but  tout  différent  de  celui  pour  lequel  ils  avaient  été  in->- 
stitnés;  qu'une  branche  considérable  de  ces  secours  prétendus 
n'avait  réellement  pour  but  que  de  régler  les  salaires  du  tra* 
vail;  de  maintenir  d'un  côté  à  un  taux  modéré  la  part  du  sa- 
laire acquitté  par  rentrcpreneur,  et  d'assurer  de  loutre  an 
travailleur  employé  une  rémunération  constante  et  certainef; 
d'obtenir  ce  résultat,  malgré  les  variations  survenues  soit 
dans  le  prix  des  subsistances,  soit  dans  la  valeur  des  pro- 
duits, soit  dans  Tothre  ou  la  demande  du  travail;  de  le  rendre 
indépendant,  soit  des  oscillations  de  l'industrie,  soit  du  genre 
de  travail,  soit  de  son  mérite. 

Ainsi  le  secours  accordé  en  apparence  à  un  indigent,  ou  du 
moins  à  un  individu  supposé  tel,  se  transformait  réellenienf, 
dans  plusieurs  cas,  et  par  différentes  combinaisons,^  en  une 
véritable  prime  offerte,  tantôt  au  fermier  exploitant  la  terre, 
tantôt  au  propriétaire  de  maisons,  tantôt  au  fabricant,  tantôt 
au  débitant  et  au  boutiquier. 

De  là,  sans  doute,  temme  autant  d'inévitables  cxHMé- 
quences,  les  suites  désastreuses  qui  en  ont  été  tant  de  fois 
signalées,  qui  ont  si  souvent  et  si  vivement  excité  (es  alarmes 

(1)  Voyez  le  RtpiHH-t  pnéiité  im  t onminairM  rojtux  d^rgés  é%  l^yiiN 
de  1834,  p.  108. 
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des  houones  publics  ea  Angleterre,  attiré  Fattentioii  da  par- 
leme^t  et  provoqué  une  réfonue  dans  la  législation  de  la  mkf 
tière. 

Ainsi  s'était  produit  une  tendance  continue  à  rextensi(Hi 
des  feeour^  appelés  extérieurs,  en  Angleterre.  Chaque  jour 
voit  s'affaibliri  de  la  part  de  Tiodigent,  la  répugnance  à  soiU- 
citer  les  secours;  voit  s'accroître  en  même  temps,  pour  la  dîs» 
tributauri  et  les  difficultés  qu'il  rencontre  pour  apprécier  le| 
besoiu^  réels,  et  les  motife  pour  accorder  plus  que  le  néces* 
saire.  (1) 

L'assistance  si  facilement  prodiguée  aux  individus  valides, 
tepdait  aies  rendre  moins  propres  au  travail.  A  la  campagne, 
ea  se  plaignait  de  ce  que  la  diligence,  l'honnêteté,  la  capa* 
eilé  disparaissaient  chez  les  travailleurs  employés  à  rexploita"* 
tioa  des  terres;  le  fermier  ne  trouvait  plus  que  des  êtres  pa** 
resseux ,  ignorans ,  hostiles,  dans  les  coopérateurs  dont  te 
CPQCOurs  et  l'affectioa  lui  étaient  nécessaires;  il  les  voyait 
changer  continueUement  de  services;  il  n'obtenait  d'epx  que 
les  deux  tiers  de  l'ouvrage  qu'il  en  devait  attendre;  les  égards 
n^Utuels  cessaient  entre  eux.  On  se  plaignait  de  ce  que 
les  travailleurs,  ainsi  ^sistés,  n'exécutaient  qu'un  faible  la* 
b^ur,  quoique  mieux  rétribués,  que  les  travailleurs  indépen* 
dans;  les  gens  valides  refusaient  le  travail  offert,  par  la  cert 
titude  d'être  mieux  traités  en  recourant  à  l'assistance  de  la 
p^oisse.  (?) 


^1)  On  cite  parfni  les  iodigens  admis  et  secourus^'  entre  autres  un  eml»||l- 
Imt  q«i  gagnait  «ne  livre  sterling  par  semaine,  une  veuve  qui  recevait  de  b 
compagnie  des  Indes  une  pension  de  70  livres  sterlipg,  etc.  On«sim«  <pie  aO 
pp^  ç&oX  4u  montant  4u  lecpur^  fieooidé  «op»t  dép«iiiéi  à  Is  tsvwiie  (Yoyez 
le  Rapport  précité,  p.  44).  , 

Toyez  aussi  le  Rapport  du  comité  de  la  Chambre  des  communes,  en  1817. 

(2)  Voyez  le  Rapport  précité,  t.  i^',  p.  09  ^  71. 

«  On  a  vu,  disent  les  commissaires,  un  inspecteur  de  paroisse  forcer  un 
«  propriétaire  de  renvoyer  deux  •  exceilens  IrsvaiUew»  pour  prendre  dsux 
m  mauvais  pauvres  «•  {Ibid»y  ihid,,  p.  70). 
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On  a  VU  des  fabricans  se  concerter  avec  leurs  ouvriers, 
pour  attester  que  ceux-ci  ne  gagnent  pas  une  rétribution  suf- 
fisante. Des  branches  entières  de  manufactures  ne  fleurissent 
que  par  l'abus  des  secours,  et  par  les  primes  qu'elles  en  re- 
cueillent, à  l'aide  de  l'abaissement  des  salaires  (1).  Ainsi, 
l'ouvrier  indépendant,  laborieux,  soufifrait  des  faveurs  accor- 
dées à  l'indigent  valide  par  le  cours  naturel  des  choses.  Sou- 
vent le  montant  du  secours  surpassait  celui  du  salaire  réel. 
L'ouvrier  indépendant  est  d'ailleurs  obligé  par  les  conve- 
nances, de  conserver  une  tenuedontrindigentestdispensé.(2) 

Mais,  ceux-là  même  au  profit  desquels  ces  abus  avaient  été 
introduits,  qui  semblaient  devoir  profiter  directement  d'un 
tel  système,  ont  été  précisément  ceux  qui  en  ont  ressenti  les 
plus  grands  dommages.  Ce  système  a  augmenté  et  la  misère 
qu'il  eût  dû  soulager,  et  le  mécontentement  qu'il  devait  apai- 
ser. (S) 

Envisageant  le  secours  paroissial  comme  un  privilège  qui 
leur  appartient,  les  indigens  l'exigent  à  titre  de  créance;  ils 
se  plaignent  de  ce  qu'il  est  trop  limité,  de  ce  qu'on  exige 
d'eux  quelque  travail  en  retour.  Le  refuse-t-on?  ils  s'irritent. 
L'accorde-t-on?  lis  en  abusent.  Réclamant  toujours  davantage, 
ils  finissent  par  se  soulever  contre  les  distributeurs  qui  ne 
peuvent  sufiire  à  les  satisfaire.  Ils  se  dégoûtent  des  occupa- 
tions utiles;  ils  se  dégradent;  ils  se  livrent  au  désordre, .  à 
l'intempérance;  ils  perdent  toute  pudeur;  les  liens  de  famille  se 
relâchent,  se  détruisent;  il  n'est  pas  pour  elle  d'intérêts  com- 
muns; ses  membres  ne  veulent  plus  s'aider,  dans  la  maladie, 
s'ils  ne  sont  payés  à  cette  fin,  la  démoralisation  parmi  eux 
devient  générale.  (A) 

Du  mécontentement  qu'éprouvent  à-la-fois  et  l'ouvrier  in- 


(1)  Rapport  précité,  p.  73  à  76. 

(2)  làid.,  ibid,,  p.  77. 

(S)  Ihtd.,  ibld,,  p.  48  et  87. 

(4)  ibid.,  ibld,,  p.  40, 60,  89  à  99. 
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dépendant  qu'on  décourage,  et  le  valide  paresseux  qu'on  ne 
réussit  point  à  rassasier,  des  fausses  combinaisons  employées 
pour  régler  la  distribution  du  travail,  est  née  cette  guerre 
funeste  des  salaires,  qui  a  désolé  quelque  temps  le  territoire 
de  l'industrie,  et  qui  la  menace  d'une  ruine  totale.  Le  salaire 
soumis  à  un  tarif  artificiel  est  arraché  par  Timportunité,  la 
fraude  ou  la  violence;  il  est  ensuite  dissipé  par  l'intempé- 
rance. De  là  les  émeutes,  les  troubles  de  Tannée  1830.  (1) 

Les  filles  qui  cèdent  à  la  séduction,  y  trouvent  un  bénéfice. 
La  fille-mère  obtient  le  double  de  ce  qui  serait  accordé  à  une 
veuve,  chargée  d'un  enfant  légitime  (2).  Aussi  se  marie-t- 
elle  plus  facilement;  les  fautes  qu'elle  a  commises  servent  à 
constituer  sa  dot.  C'est  même  une  spéculation  productive,  que 
de  faire  déclarer  nul  le  mariage  duquel  sont  nés  des  enfans, 
parce  que  la  mère  obtient  ainsi,  pour  eux,  la  pension  allouée 
aux  enfans  naturels,  et  c'est  une  ressource  dont  profitent  en 
eifet  des  Irlandais  dont  le  mariage  n'a  été  célébré  que  par  la 
cérémonie  du  culte  catholique.  (3) 

Tel  est  le  tableau  tracé  par  les  témoignages  les  plus  res- 
pcgDtables,  des  abus  qui  s'étaient  progressivement  développés 
eu  Angleterre,  par  une  vicieuse  distribution  des  secours  à 
domicile. 

Ces  abus,  cependant,  ne  se  reproduisaient  pas  partout  au 
même  degré,  dans  toutes  les  parties  de  l'Angleterre.  M.  Sa- 
muel Bernard,  ]  dans  le  précieux  recueil  de  la  société  formée 
à  Londres  pour  améliorer  le  sort  djss  pauvres ,  a  signalé 
plusieurs  localités  où  le  mode  de  secours  adopté  est  soumis 
aux  règles  les  plus  sages  (fi).  Les  enquêtes  de  1817  et  de  1834 

(1)  Bapport  précité,  p.  87. 

(2)  Ibid,,  ibid,y  p.  169. 

(3)  On  cite  Texemple  d*un  magistrat  qui,  dans  un  seul  jour,  a  eu  à  pronon- 
cer sur  12  cas  de  nullités  de  ce  genre  (Voyez  le  Rapport  précité,  t.  i^,  pag. 

177, 178). 

(4)  Il  signale  en  particulier  les  directions  données  on  l'}08  aux  inspecteurs 
du  district  de  Stoke  dans  le  comté  de  l^iks  ;  le  mode  de  secouvA  paroissial  ol>- 
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attestent  auMî  qu'un  certain  nombre  de  paroisses  forment  une 
exception  remarquable.  Ce  sont  surtout  celles  où  les  officiers 
de  la  paroisse  ont  eu  la  fermeté  nécessaire  pour  exécuter  les 
kûs  dans  leur  véi'itable  esprit^  et  où  ils  ont  eu  le  rare  bon- 
heur d'être  soutenus  dans  cette  difficile  et  courageuse  perse- 
vérance. (1) 

Ce  ne  sont  donc  point  précisément  les  lois  elles-mêmes,  ce 
n'est  pas  du  moins  le  célèbre  statut  d'Elisabeth,  ce  n'est  snr^ 
tout  pas  le  principe  de  cette  législation,  qu'il  faudrait  accuser 
des  maux  dont  gémissait  l'Angleterre  ;  ce  serait  seulement 
la  vicieuse  application  que  ces  lois  ont  reçue.  Telle  est  du 
moins  i'opinioB  des  Ruggles ,  des  John  Hill ,  des  Pérégrine 
Courtenay,  qui  ont  recueilli  avec  tant  de  soin  les  lumières  de 
l'expérience  acquise  pendant  deux  siècles.  Telle  est  celle  du 
savant  et  judicieux  économiste,  M.  Mac-Culloch.  Telle  est 
la  conviction  que  se  sont  formée  les  commissaires  des  enquêtes 
exécutées  avec  tantde  soin  en  1817  et  18S/i,  d'après  le  vœu 
du  parlement.  Il  résulte  de  l'enquête,  disent  les  commissaires 
royaux,  dans  le  rapport  présenté  en  18S^,  «  qu'une  subven- 
«  lion  obligée  en  faveur  de  Tinâigent ,  peut  être  générale* 
a  ment  administrée  sur  un  principe  sain  et  bien  défini,  et  que, 
(T  sous  l'action  .de  ce  principe ,  on  obtiendrait  une  certitude 
a  plus  coniplète  que  Tiodigent  ne  périrait  pas  par  le  besoin  ; 
a  alors  le  mendiant  et  le  vagabond  seraient  dépouillés  de  leur 
«  arme  ;  le  prétexté  de  la  Mm.  Alors  le  pays  serait  garanti 
ce  en  imposant  des  conditions  telles  qu'elles  seraient  aussi  utiles 
<i  à  l'indigent  assisté,  qu'au  pays  dont  il  reçoit  l'assistance.i» (2) 

Le  bill  de  18i3A,  rendu  sur  le  rapport  de  ces  commissaires^ 
a  donc  tendu  plutôt  à]  détruire  les  abus  nés  d'une  vicieuse 
application  des  règles  anciennes,  qu'à  changer  dans  ses  prin- 


serve  à  Vendover-Buks;  la  manière  de  gouverner  les  indigens  dans  la  ptroim 
de  Sleipton-Moyne,  comté  de  Glocester,  etc. 

(1)  Ibid^  ihid.,  p.  35  et  227. 

(1)  Yo^w  le  Rapport  précité,  t.  i,  p.  227»  228. 
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€ipes  essentiels,  le  système  de  ces  règles.  Déjà  de  notables 
améliorations  ont  été  obtenues  par  le  premier  essai  qui  en 
à  été  fait,  au  milieu  de  nombreuses  difficultés.  On  peut  en  \a^ 
ger  par  les  résultats  obtenus  relativement  à  la  taxe  du  pauvre 
en  1835  et  1836. 

Année  tenninée  au  SIS  mui 

1835  1836 
Montant  de  la  taxe  levée  dansl'Angleterre  et 

le  pays  de  Galles 7,973,867 1.  fiC.  e,864,S87l.« 

Sur  qupi  :  employés  en  secours  aux  indigeus  5f526»417  4,7 1 7,620 

Et  poursuites  judiciaires^  renvois  de'pau^Tes      202,527  1 72,43 1 

FnisrelaiifiiA  la  taxe 706,711  600,846 

Pour  autres  sujets < 935*361  823,212  (1} 

S  6. 

Awistapce  à  domicile,  donnée  par  des  sociétés  cluuilables,  da^  les  villes. df 

FAngleterre. 

On  estime  que  les  biepfaits  répandus  soit  par  des  associa- 
tions philantropiques,  soit  par  la  charité  individuelle,  ajouteut 
encore  au  moins  3  ou  4  millions  sterling^  aux  secours  distri- 
bués en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles. 

En  général,  ces  sociétés  semblent  avoir  pour  but  essentiel| 
de  suppléer  à  ce  qui  manque  au  régime  d*admînistraiion  des 
secours  publics  par  les  officiers  de  paroisse ,  c'est-à-dire  d'al- 
ler à  la  recherche  des  indigens  qui  craignent  de  se  produire 
eux-mêmeS;  de  visiter  plus  ou  moins  assidûment  les  indigens 
secourus ,  de  leur  porter  des  consolations ,  de$  ,avis ,  des  eja- 
couragemens ,  d'exercer  sur  eux  une  salutaire  surfeillance , 
en  même  temps  que  de  les  assister  par  des  secours  pécuniai- 
res. Ainsi ,  bien  que  les  sommes  distribuées  par  ces  associa- 
tions viennent  s'unir  à  celles  qui  proviennent  de  la  taxe  des 
pauvres,  Taction  morale  e^rcée  par  ces  sociétés  est  essen- 
tiellement di£Céi:ente,  devient  même  et  à  quelques  égards  ré» 
paratrice  des  effets  produits  par  l'emploi  de  cette  taxe. 

(1)  Vayes  le  2*  Rapport  annuel,  1836)  append,  du  l*'  tableau. 
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Souvent  ces  associations  réunissent  à-la-fois  rassislaiice 
morale  et  religieuse,  à  l'assistance  matérielle;  elle  cherchent  à 
répandre  Tinstruçtion ,  à  encourager  le  travail,  en  même 
temps  qu*à  soulager  la  misère.  La  plupart  d'entre  elles  s*at* 
tachent  à  une  spécialité  déterminée.  (1) 

La  plupart  des  paroisses  de  Londres  possèdent  des  sociétés 
bienfaisantes  dont  la  solliciiude  embrasse  les  nécessités  des 
pauvres  situés  sur  leur  territoire  (2).  Celle  de  Spitalfields,  en 
10  ans ,  a  secouru  près  de  100,000  malheureux ,  y  a  consa- 
cré plus  de  20,000  livres  sterling.  Il  n'est  pas  dans  la  capi- 
tale de  la  Grande-Bretagne,  de  paroisse  qui  renferme  autant 
d'indigens  que  celle  de  Spitalfields;  il  n'en  est  pas  aussi  où 
la  charité  s'exécute  d'une  manière  plus  généreuse ,  plus  active, 
plus  éclairée.  La  société  a  établi  pour  principe  fondamental, 
que  les  secours  doivent  reposer  sur  les  informations  les 
plus  détaillées  et  les  plus  sévères.  On  visite  assidûment  les 
malades,  les  femmes  en  couche,  les  infirmes,  les  vieillards; 
on  assiste  avant  tout  les  pauvres  lonteux  ;  les  secours  se 
règlent  sur  la  conduite  des  indigcns. 

Un  grand  nombre  de  dùpemaireê  est  également  on  (retenu 
par  des  associations  volontaires  pour  faire  traiter  les  malades. 
Le  premier  exemple  fut  donné  par  le  Dispensaire  général^ 
institué  à  Londres,  et  qui  dulsessuccès  au  docteur  Hulme(d). 


(1)  Nous  demandons  la  permission  de  rékivoyer  au  tableau  que  nous  en 
aTons  esquissé  dans  le  Fuiteur  du  pauvre  ;  on  peut  consulter  surtout  les  deux 
ouvrages  publiés  par  MM.  Arrivabene  et  Gustave  de  Gérandè,  que  nous  avons 
déjà  plusieurs  fois  cités  et  qui  donnent  sur  ces  sociétés  des  détails  circon- 
stanciés. 

(2)  Society"  for  charitable  purpotes,  etc. 

(8)  En  1809^  le  Dispensaire  général  avait  déjà  soulagé  à  lui  seul  125^316 
malades.  Le  dispensaire  de  Sorrey,  fondé  en  1777,  avait,  en  1809,  été  utile 
À  plus  de  92,000  malades;  celui  de  laCité^  fondé  en  1789,  à  64,000;  celui 
de  Bloomsbury,  fondé  en  1801,  à  9000;  celui  de  IW,  fondé  en  1782»  à 
70,000  ;  dans  le  Dispensaire  rayai  universel  pour  les  en  fans,  ouvert  en  18  16, 
10,288  eqfans  ont  ét^  admis  pendant  Tannée  1822  seulement,  et  22^80  pen- 
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Uu  rapport  du  docteur  Letlson  fit  sentir  au  public  rutilité  de 
ce  genre  d'établisseraeus,  et  sur  le  même  modèle,  il  s'en  for- 
ma un  graud  nombre  dans  la  capitale  et  dans  les  autres  villes 
de  l'Angleterre. 

Plusieurs  d'entre  eux  fout  en  même  temps  l'office  de  bu* 
reauiL  de  secours  pour  les  noyés,  les  asphyxiés,  et  les  per* 
sonnes  frappées  d'autres  accidens  subits.  La  plupart  ont  na 
certain  nombre  de  visiteurs  qui  se  rendent  au  domicile  des 
malades. 

Nous  devons  au  précieux  recueil  formé  par  la  6WJi0Ï^' insti- 
tuée à  Londres  pour  améliorer  le  sort  des  pauvres,  la  con- 
naissance d'ime  foule  d'associations  formées  dans  un  but  phi« 
lantropique  sur  tous  les  points  de  l'Angleterre ,  s'étendant 
quelquefois  jusque  dans  les  districts  ruraux ,  et  du  bien 
qu'elles  ont  contribué  à  opérer  par  des  moyens  de  tous  genres. 
Cette  estimable  société  embrassait  elle-même  toutes  les 
branches  de  secours  dans  ses  investigations,  comme  dans  ses 
vues  d'amélioration:  la  construction  des  chaumières ,  leurs 
jardins,  l'alimentation  des  pauvres ,  leur  chauffage,  etc.  (1). 
Elle  s'est  occupée  de  guider  les  pauvres  dans  le  choix  des 
objets  de  leurs  consommations ,  de  les  mettre  à  l'abri  des 
bénéficias  exagérés  des  détaillans,  surtout  à  encourager  leur 
activité  et  leur  bonne  conduite.  Elle  a  donné  d'excellens 
conseils  aux  personnes  bienfaisantes. 

Parmi  les  nombreuses  sociétés  qui  se  sont  formées  dans  les 
diverses  conti*ées  de  TAngleten'e,  pour  soulager  les  indigens 

«Uni  le  cours  des  6  prefflièrej»  aouét-s.  Sur  ce  dernier  uombrey  20«190  oui  été 
guéris  ou  soulagés;  840  seulement  ont  succombé. 

Il  serait  à  désirer  qu'on  eût  aussi  les  résultats  comparatifs  du  uombre  des 
mala<ies  guéris  dans  chacun  de  ces  établissemeus,  et  le  tableau  des  nuladcs 
qui  y  ont  été  traités,  d'après  le  genre  des  maladies. 

(1)  Yoyez  les  statuts  de  cette  société  dans  le  Recueil  des  mémoires  sur  Ut 
éUMblissemens  dlmman'ué,  publié  par  ordrede François  de Neafchâleau,  t.  xi  i « 
l*'  cabirr ,  n*  6,  p.  106;  et  un  icsuaié  de  ses  opérations,  dans  Tintroduc- 
UoD  du  2*  cahier  du  t,  xiu. 
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à  domicile,  il  en  est  une  qui  demande  à  être  particnlièrement 
signalée:  c*est  celle  qui  avait  pris  naissance  en  1799  à  Cla* 
pham  (1).  Deux  circonstances  entre  antres  la  rendent  parti- 
culièronient  digue  d'attention  :  le  soin  qu'elle  donne  à  l'amë- 
lioration  des  mœurs  des  indigens,  comme  moyen  d'accrottre 
aussi  leur  bien-être  9  et  le  concert  qu'elle  établit  entre  ses 
opérations  et  celles  des  officiers  des  paroisses. 

Depuis  quelques  années,  un  grand  nombre  de  sociétés  de 
visiteurs  des  pauvres  ont  été  instituées  dans  le  même  but  : 
procurer  ramélioration  morale  des  indigens ,  en  soulageant 
leur  infortune }  obtenir  ce  résultat  par  un  patronage  bienveil- 
lant ,  actif,  éclairé.  Cette  noble  entreprise  obtient  tous  les 
succès  dont  elle  est  digne. 

Un  grand  nombre  de  souscriptions  ont  été  ouvertes  à 
Londres  et  dans  les  divers  comtés  deTAngleterre,  pour  établir 
des  boutiques  de  soupes  et  d'autres  alimens  en  faveur  des 
Indigens,  et  pour  offrir  ainsi  à  la  classe  malaisée  une  nourri* 
tare  saine  au  prix  le  plus  modique.  On  peut  citer  en  exemple 
celle  qui  distribue  des  soupes  à  plus  de  2  mille  individus  par 
jour,  dans  l'un  des  quartiers  de  Spitead-Fields  (2).  Ici,  des 
dîners  sont  servis  pour  les  enfans  pauvres  qui  fréquentent  les 
écoles;  là  des  boutiques  ouvertes  aux  indigens  sont  approvi- 
sionnées d'étoffes  et  autres  objets  de  consommation  en  quanti- 
tés appropriés  à  leur  usage»  et  à  des  prix  très  économiques. 

Régime  de  Vassistance  à  domicile,  en  Ecosse  et  en  Irlande. 

Le  célèbre  statut  d'Elisabeth  et  les  lois  qui  Tont  modifié 
ne  concernant  que  FÂngleterre  et  le  pays  de  Galles ,  n'a 

(1)  Yoyez  Tappendice  au  8*  rapport  de  la  Société  établie  à  Londres  pour 
aotiéliorer  le  sort  des  pauvres,  n<*  S^-^Dans  le  Recueil  de  François  de  Neuf- 
châieau,  t.  xi¥,  cahier  1^',  p.  157. 

(2)  6'  Rapport  fait  à  k  Société  peur  riiiiiéli<9iatioii  des  indi{;en§,  n*  80.— 
Jèi{/,  t.  XII,  1*^  cahier,  p.  86. 
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l^int  encore  reçu  d'application  enTIrlande.  Mais  l'application 
do  régime  établi  par  ces  lois  y  est  invoquée  avec  instance; 
elle  est  proposée  comme  Ton  des  remèdes  les  plas  efficaces 
am  mant  qui  affligent  ce  pays^  L'Irlande  qdl  i^enferme  tant 
de  pauvres ,  où  la  misère  est  portée  à  nue  si  extrême  de^ 
tresse  ^  n'a  aucune  lo? ,  aucun  régletnent  génértfl  mt  raafsfs-^ 
tance  deil  hidigeùs. 

Leâ  âssociatioul^  charitables  ont  en  jusqu'à  ce  joui^  le  mé* 
rite  et  rhonneut*  de  se  charger  en  IHande  de  ce  service  qui 
est  négligé  par  Fadininistration  ptiblique ,  ou  dit  ilïoins  àb2Ul-< 
donné  pht  elle  à  la  blefnfaisanCe  privée  ;  elles  y  ont  travaillé 
avec  une  émulation  et  un  zèle  dignes  desplns  grands  éloges.  En 
1798 ,  il  s'est  formé  à  Dublin  une  société  "pour  procurer  de 
l'aisance  aux  Indigens ,  sur  le  modèle  de  la  société  anglaise 
établie  à  Londres.  Elle  à  adâiis  en  principe  que,  les  meilleurs 
t  sotilagèntens  que  puissent  recevoir  les  pauvres  dérivent  des 
pauvres  eux-mémeâ  \  que  la  méthode  la  plus  sûre  d'aniéliorèr 
letir  condition  e^t  d'encourager  l'industrie ,  Fesprlt  de  pré- 
voyance et  la  propreté  (1).  Trois  ans  après ,  une  réunion  eut 
Heu  à  Cork,  et  les  travaux  pour  améliorer  ta  condition  des  In- 
digens ont  obtenu  de  jiistes  éloges.  Là  société  s'appliqua esMn^ 
tiellement  à  éveiller  et  à  encourager  l'esprit  dé  pi*évoyanCe 
daiîft  la  classe  laborieuse.  On  vit  avec  satisfoction  Tévéque 
anglican  et  l'évêque  catholique  s'Unir  et  se  concerter  pour 
concourir  à  cette  bonne  Oeuvre,  et  répandre  dans  leurs  trou- 
peaux f^spectifs ,  avec  des  secours  bien  entendus ,  de  salu-* 
taires  influences  de  religion  et  de  Morale.  (2) 

Le  régime  des  secotirs  à  domicile  repose,  en  Ecosse,  sur  dés 
principes  analogues  â  cenx  qui  ont  dicté  le  célèbre  statut  d'E- 
lisabeth en  Angleterre.  Il  y  est  resté  fidèle  dans  la  pratique , 
ou  pour  mieux  dire ,  on  s'est  attaché,  dans  l'application  qu'on 

(1)  Voyei  le  8*  Rapport  de  la  Société  anglaise  pour  ainéBolwr  la  loit  des 
iadigéftà,  h**  72.  —  Ilnd.  t.  xlt,  l*'  i»liier,  p.  89. 

(a)  Toyez  le  7*  Rapport,  n®  64.  ^^Ibid,  t.  un,  p.  166* 
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eu  a  fait  en  Ecosse  ,  à  prévenir  les  abus  dont  ils  pouvaient 
devenir  Toccasion.  On  a  établi  généralement  comme  une  ma- 
xime fondamentale  que  ce  tout  individu  est  obligé  de  pour- 
ce  voir  à  sa  subsistance  par  son  propre  travail ,  aussi  long- 
ce  temps  qu'il  est  en  état  de  le  faire  ;  que  la  paroisse  est  tenue 
<c  seulement  de  lui  fournir  la  portion  des  objets  de  première 
ce  nécessité,  qu'il  ne  peut  obtenir  ou  gagner  par  des  moyens 
ce  légitimes.  )>  Les  parens  et  les  voisins  du  pauvre  mettent 
une  juste  dignité  à  pourvoir  en  tout  ou  en  partie  à  ses  besoins. 
Les  collectes  hebdomadaires  faites  dans  les  églises  suffisent 
le  plus  souvent  pour  fournir  le  fonds  des  secours  publics  ;  là 
où  cette  ressource  est  insuffisante,  on  y  supplée  par  la  taxe  ; 
mais  la  taxe  n'est  exigée  que  dans  un  seul  cas ,  et  par  forme 
de  supplément.  Il  y  a  donc  une  portion  des  paroisses  en  Ecosse, 
qui  ne  connaît  point  la  taxe  des  pauvres  ;  dans  les  autres,  on 
dresse  deux  listes  d'indigens  :  la  première  comprend  les  indi- 
gens  assistés  sur  le  fonds  des  collectes  (Jtirksession)  ;  la  se- 
conde ,  ceux  pour  l'assistance  desquels  il  faut  recourir  à  une 
contribution  répartie.  (1) 

Il  n'y  a  donc  pas  de  règlement  général  et  uniforme  dans 
cette  portion  de  l'Angleterre ,  pour  l'exercice  de  la  bienfai- 
sance publique. 

.  La  distribution  des  secours  est  confiée,  en  Ecosse,  à  une 
commission  d'administrateurs  pris  parmi  les  propriétaires , 
les  marguiiliers,  les  contribuables,  les  notables,  et  dans  les 
corporations  de  chaque  localité.  La  répartition  est  généra- 
lement faite  avec  sagesse  et  mesure;  et  sans  doute  on  en  est 
redevable  au  choix  de  ces  administrateurs ,  qui  donne  au 
pauvre  pour  protecteurs  etsurveillans,  ceux  qui  sont  le  mieux 
placés  pour  apprécier  sa  situation ,  et  qui  sympathisent  le 
mieux  avec  ses  souffrances. 


(1)  Voyez  le  Eapport  du  comité  de  Tassânblée  générale  de  l'Eglise  d*£oosse, 
en  1827>  annexé  aux  rapports  faits  à  la  chambre  des  Communes  d'Anglfiterre, 
en  1818»  appendice  n*'  11. 
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Aussi  s'accorde-t-on  à  reconnaître  que  les  effets  de  ce 
régime  sont  généralement  salutaires;  on  ne  lui  reproche 
point  les  Inconvéniens  et  les  abus  qui ,  en  Angleterre ,  ont 
excité  tant  de  plaintes. 

On  doit  à  sir  Morton  Eden  un  précieux  relevé  du  nombre 
des  îndigens'comparé  à  celui  des  habitans,  dans  508  paroisses 
de  l'Ecosse.  Il  donne  sur  1,026,245  habitans  seulement, 
18,069  indigens  inscrits  au  rôle  des  secours  publics  :  c'est 
environ  18  sur  1000 ,  terme  moyen  ;  c'est  le  1/5  ou  le  1/6  de 
la  proportion  qui  existe  en  Angleterre  (1).  Le  docieur  Chal- 
niers  nous  apprend  que,  dans  les  paroisses  rurales  de  l'E- 
cosse ,  le  montant  des  secours  publics  distribués  ne  s'élève 
pas  au-dessus  de  25  livres  sterling  par  mille  habitans;  dans 
les  paroisses  qui  il'ont  point  recours  à  la  taxe ,  et  qui  sou- 
tiennent leurs  indigens  avec  les  seuls  produits  des  libres 
offrandes  recueillies  dans  les  églises,  cette  dépense  ne  monte 
même  qu'à  20  livres  sterling  par  individu  (2).  C'est  à  peine 
un  trentième  de  la  proportion  qui  existe  en  Angleterre,  entre 
la  taxe  des  pauvres  et  la  population.  D'après  le  témoignage 
du  même  auteur,  cette  somme  de  20  livres  sterling  représen- 
terait le  cinquième  du  montant  des  secours  indispensables 
aux  indigens,*  sur  une  population  de  mille  habitans,  et  les 
quatre  autres  cinquièmes  seraient  fournis  par  les  bienfaits 
spontanés  des  particuliers.  On  serait  conduit  par  cette  ex- 
périence, à  évaluer  à  une  livre  sterling  environ  par  dix  ha- 
bitans, la  totalité  des  secours  nécessaires  annuellement  au 
soutien  des  indigens. 

Dans  les  villes  d'Ecosse  ,  les  fonds  destinés  aux  secours 
publics  sont  généralement  centralisés;  le  produit  de  la 
taxe  forme  une  caisse  commune,  et  ses  produits  sont  ré- 
partis entre  les  diverses  paroisses,  à  raison  de  leurs  besoins*, 
pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  offrandes  faites  à  la  porte 

(1)  yojei  £tat  éles  pawres,  etc.,  appendice  n»  19. 

(3)  Christian  and  civU  economy,  t  ii,  ehap.  13»  p.  189  et  309. 
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des  églises.  Le  docteur  Cbalmers  critique  fortement  ces  me- 
sures. (1) 

Le  régime  de  secours  adopté  par  les  communautés  reli- 
gieuses dissidentes  en  Ecosse,  paraît  au  docteur  Cbalmers, 
digne  d*étre  pris  pour  modèle.  Là ,  toute  charité  est  libre , 
volontaire  ;  là,  tout  malheur  est  soulagé,  parce  qu'il  est  bieit 
connu  et  qu'il  trouve  sympathie.  (2) 

ARTICLE  m. 

Ve  Vassistànce  à  domicile^  dans  le  nord  de  V Europe. 

§1. 

Hollande. 

Le  vénérable  Howard  avait  coutume  de  dire  que ,  dans  le 
cours  entier  de  ses  voyages ,  il  n'avait  rencontré  nulle  part 
un  régime  de  secours  aussi  régulier,  aussi  parfaitement  en- 
tendu que  celui  qui  existait  alors  en  Hollande ,  et  si  une  telle 
autorité  avait  besoin  d'être  confirmée  par  d'autres  témoi- 
gnages, on  pourrait  en  citer  plus  d'un  dans  les  écrivains  qui 
ont  été  à  portée  d'observer  ce  pays ,  avant  l'époque  des  dé- 
sastres que  la  guerre  a  atlirés  sur  lui,  vers  la  fin  du  siède 
dernier.  On  a  remarqué  que  les  règles  administratives  adop- 
tées en  Hollande  ^  depuis  tin  temps  assez  reculé ,  pour  là 
distribution  des  secours  à  domicile ,  ont  une  analogie  assef: 
marquée  avec  celles  qui  sont  suivies  en  Ecosse.  (8) 

La  rigueur  du  climat,  la  longueur  des  hivers,  ajoutent 
beaucoup  aux  nécessités  des  pauvres ,  dans  les  régions  dii 


(1)  Christian  and  civil  Economjr,  L  II,  chap.  12,  p.  162. 

(2)  Jhidp  chap.  13,  p.  207. 

(3)  Toyez  la  dermère  pvtie  de  Touvrage  de  Howard^  et  Tarticle  PaUfm^ 
daiU  le  Dicti9f9kmrè  ié  e&mmrei  MUiàdàit  û»  PMIelwbtyt. 
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Nord,  et  le  prix  élevé  des  objets  de  première  nécessité  con- 
tribue encore ,  en  Hollande ,  à  rendre  leur  condition  plue 
difficile.  Ces  circonstances  elles-mêmes  ont  concouru,  sans 
doute  à  exciter  tout  ensemble ,  et  le  zèle  de  la  bienfaisance 
individuelle ,  et  la  sollicitude  de  l'administration  publique  ; 
les  secours  Ont  été  plus  abondans  ;  ils  ont  été  appliqués  avec 
plus  de  discernement.  On  a  sagement  établi  en  principe,  que 
l'hospitalité,  dans  les  étàblissemens  publics,  devait  être  ré-^ 
servée  aux  malheureux  qui  ne  peuvent  être  secourus  dans 
le  sein  de  leur  propre  famille.  Les  secours  à  domicile  sont 
devenus  ainsi  la  matière  essentielle  de  la  bienfaisance  pu- 
blique ;  ils  ont  été  organisés  sur  toute  la  surface  du  terri- 
toire. Les  distributions  sont  faites  essentiellement  en  nature  $ 
elles  consistent  en  pain ,  vétemens ,  combustibles  ;  elles  se 
modifient  suivant  les  saisons  et  les  autres  circonstances; 
elles  se  graduent  suivant  l'étendue  des  besoins  de  chaque  fa- 
mille, et  suivant  le  nombre  des  membres  qui  la  composent. 
Afin  de  parvenir  à  une  répartition  aussi  bien  réglée ,  l'ad- 
ministration des  secours  proci^ide  à  des  explorations  diligen- 
tes, attentives,  assidues  :  l'inspection  des  pauvres  est  exercée 
avec  un  soin  qui  permet  difficilement  au  libertin ,  au  pares- 
seux ,  de  surprendre  la  pitié  publique.  C'est  dans  cette  vigi- 
lance, quei'on  cherche  et  que  l'on  trouve  la  garantie  d'un 
bon  emploi.  Aussi  la  Hollande  ne  se  plaint  point  d'être  affli- 
gée par  le  fléau  du  paupérisme. 

Une  partie  des  sommes  appliquées  à  ce  service  provient 
du  revenu  des  dotations ,  du  produit  des  dons  et  legs  ;  une 
seconde  est  obtenue  par  des  collectes  volontaires,  et  c'est  le^ 
fonds  le  plus  considérable  ;  le  surplus  est  fourni  par  les  sub- 
ventions des  communes. 

La  proportion  du  montant  des  secours,  soit  avec  le  nombre 
des  indigens,  soit  avec  la  population  totale ,  varie  suivant  les 
provinces. 

Dans  la  province  de  la  Hollande  septentrionale ,  le  mon- 
tant des  secours  publics  est  à-peu-près  de  7  florins  par  indi* 
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gent,  terme  moyen;  il  s^ëlèvé  jusqu'à  20  florins,  dans  la  Hol- 
lande méridionale;  jusqu'à  22,  dans  la  Zélande.  dans  la  Frise; 
jusqu'à  25,  dans  la  province  de  Groningue.  La  moyenne  est 
de  14  florins  et  demi ,  par  indigent. 

Le  rapport  du  montant  des  secours  à  la  population  totale 
n'est  que  de  480  florins  environ  sur  mille  habitans,  terme 
moyen  ;  dans  la  province  de  Frise,  de  600  florins  ;  dans  celles 
de  Drenthe  et  d'Over-Yssel ,  il  s'élève  à  1000  florins  ;  dans 
celle  d'Utrecht,  à  1400  florins  environ  ;  dans  celle  de  Gro- 
ningue, à  1500  florins;  dans  celle  de  la  Hollande  septentrio- 
nale et  dans  la  Zélande ,  jusqu'à  2000  florins  ;  dans  celle  de 
la  Hollande  méridionale ,  la  moyenne  est  de  1100  florins,  par 
mille  habitans. 

On  compte  actuellement  en  Hollande  : 

366  administrations  de  secours  à  domicile,  dans  les  'villes,  et 
2t628  dans  les  campagnes. 

Total..  2,884 

Sur  ce  nombre,  2677  ont  rendu  leurs  comptes  en  1855 ,  et 
fait  connaître  qu'elles  avaient  assisté  : 

Pendant  Tannée  entière. .   114,661  indigens. 
Et  temporairement 123,216 

Total 287,766 

£t  sur  ce  nombre,  dans  les  villages  : 

Pendant  Tannée 70,406 

Temporairement. 74,224 

Total 144,630 

Les  secours  distribués  ont  monté  à  3,081,171  fl.  87,  ou 
moyenne  par  indigent,  12  fl.  96,  y  compris  les  frais  de  sé- 
pulture. (1) 

(1)  Voyage  en  Hollande  et  en  Belgique^  par  M.  Ramoo  de  la  Sa{pra,  1. 1*^ 
p.  118. 
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Quoique  les  secours  à  domicile  soient  considérés  en  Hol* 
lande  comme  une  branche  de  l'administration  municipale, 
le  gouvernement  s'est  réservé  une  haute  inspection  sur  ce 
service  et  sa  direction  suprême. 

Belgique. 

La  Belgique  a  conservé  l'organisation  des  bureaux  de 
bienfaisance  établis  par  la  législation  française. 

Leurs  revenus,  en  1832,  s'élevaient  ensemble  à  5,308,099  f. 

Depuis  1831  jusqu'en  1834,  ces  bureaux  ont  assisté  617,128 
indigens  ;  la  moyenne  des  secours  a  été  de  8  fr.  60  par  tête 
et  par  an.  (1) 

Les  collectes  volontaires  y  sont  généralement  moins  pro- 
ductives qu'en  Hollande  ;  les  secours  y  sont  aussi  généra* 
lement  plus  faibles,  soit  dans  leur  rapport  avec  la  population 
totale,  soit  proportionnellement  au  nombre  des  indigens. 
Dans  la  province  de  Namur,  la  moyenne  des  secours  distri- 
bués pour  une  population  de  mille  habitans,  ne  s'élevait,  en 
1827,  qu'à  250  florins  \  dans  celles  de  Liège  et  de  Limbourg, 
à&OO.  La  moyenne  des  secours,  par  indigent,  ne  montait, 
dans  la  province  de  Namur,  qu'à  1  florin  78  ;  dans  celles  du 
Hainaut,  de  Liège,  du  Brabant  méridional,  elle  ne  s'élevait 
pas  à  3  florins  ;  la  moyenne  totale  pour  la  Belgique  était  de 
k  florins  et  demi  par  indigent. 

La  province  de  Luxembourg  offre ,  sous  le  premier  point 
de  vue,  un  exemple  remarquable.  La  somme  totale  employée 
aux  secours  ne  donnait  que  51  florins  pour  mille  habitans, 
quoique  la  moyenne  du  secours  f&t  de  6  florins  3/i/100  par 
tête  d'indigent,  (a) 

{i)  Voyage  précité,  t,ix,  p.  86. 

(2)  Toyez  les  tableaux  annexés  au  Rapport  du  ministre*  de  Fintérieur  du 
royaume'  des  Pays-Ba«,  en  1828. 
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Hambourg. 

Hambourg  était  désolé  par  la  mendicité  et  par  la  fausse 
indigence  ;  devenu  intolérable ,  l'excès  de  ce  désordre  en  fit 
chercher  le  remède,  et  procura  à  l'administration  des  se- 
cours, dans  les  mesures  qu'elle  employa ,  l'appui  de  l'opinion 
publique. 

On  eut  le  bon  esprit  de  faire  reposer  le  régime  des  secours 
sur  la  base  d'une  information  régulière.  La  ville  fot  divisée 
etk  soixante  quartiers  ;  trois  commissaires  (tarent  désignés  par 
chaque  quartier ,  et  «  le  grand  nombre  d'hommes  distingués 
m  qui  offrirent  de  se  charger  de  ces  pénibles  fonctions ,  dit 
(c  l'historien,  attestera  à  Jamais  le  patriotisme  bienfaisant  des 
<c  Hambourgeois  (1).  y>  On  remit  à  chaque. commissaire  un 
tableau  de  questions  relatives ,  en  regard  desquelles  devait 
être  tracé  le  résultat  des  vérifications  faites  sur  la  situation 
et  les  besoins  de  chaque  famille  pauvre ,  d'après  des  visites 
attentives  et  le  témoignage  des  voisins.  On  estima  approxi- 
mativement ce  qui  était  indispensable  pour  l'entretien  du 
pauvre. 

Ce  préliminaire  établi,  on  publia ,  au  mois  d'octobre  1788, 
un  avis  annonçant  qu'à  l'avenir  aucun  indigent,  s'il  méritah 
réellement  l'assistance ,  ne  devait  rester  ignoré  ;  les  pauvres 
furent  informés,  par  des  listes  imprimées,  du  ressort  assigné 
à  chaque  commissaire,  et  le  public  fut  invité  à  diriger  auprès 
de  l'administration ,  tout  indigent  qui  n'aurait  pas  été  se- 
couru. 

Dès-lors,  on  cessa  de  faire  la  charité  aux  mendians. 

Les  commissaires  établissaient,  d'après  des  témoignages 
authentiques,  s'il  fallait  : 

(1)  Yoy.  lUistoire  de  Finstitut  de  Hambourg,  i838,  p.  20. 
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i^  Accorder  à  Tindigent  un  secours  hebdomadairei  ou  seu*^ 
lement  lui  procurer  de  remploi  ; 

2""  Lui  fournir  des  lils^  des  vélemens,  retirer  des  effets  mis 
en  gage  ; 

3"*  Faire  traiter  un  malade ,  ou  envoyer  des  enfans  à  Té* 
eole. 

Sur  une  population  de  107,ê00  habitans,  il  se  trouva,  m 
1788 ,  8903  familles  qui  avaient  besoin  de  prompts  secours; 
elles  comprenaient  7391  individus , 

Savoir:  femînes  4/7 
hommes  1/7 
enfans    â/7 

600  étaient  sans  lits^  3000  privés  de  linge. 

Dix  années  étaient  k  peine  écoulées ,  que  la  moitié  des 
indigens  était  rendue  à  une  vie  utile ,  et  pouvait  gagner  sa 
subsistance  par  le  travail.  Le  nombre  de  ceux  qui  étaient  as- 
sistés se  trouva  réduit  aux  termes  suivaos  : 

1^  Tieillards  septuagénaires «,•.••••,,.••••      1,602 

2*  De  40  à  60»  atteiuts  la  plupart  de  maladies  chroniques» ......         908 

3*  Au-dessous  de  40  ans^  estropiés  et  infirmes 180 

Total 2f089 

Tous  étaient  logés,  couchés,  vêtus,  nourris ,  occupés. 

Les  mœurs  des  pauvres  ressentirent ,  à  Hambourg ,  une 
amélioration  non  moins  heureuse  que  leur  existence  phy- 
sique. La  maison  de  correction,  qui  en  contenait  446  çq 
1788,  n'en  comptait  plus  que  147  en  1798! 

La  guerre  malheureusement  vint  troubler  ces  combinai- 
sons salutaires,  et  les  désastres  qui  accablèrent  la  ville  de 
Hambourg,  en  multipliant  les  infortunés,  renversèrent  l'é- 
tablissement formé  pour  les  soulager.  Cependant,  le  zèle  des 
Hambourgeois  ne  s'est  pas  découragé.  Dès  1814  et  1815,  U» 
commencent  à  restaurer  l'institut  des  pauvres;  en  1817,  une 
nouvelle  instruction  est  publiée.  En  1829,  on  la  reprodidt| 
on  la  complète  ;  chaque  année  un  compte-rendu  est  imprimé, 
et  fait  connaître  les  fruits  obtenus. 

L'institut  des  pauvres  est  dirigé  par  un  grand  et  un  petit 
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collèges^  composes  en  partie  de  membres  de  Tadministration 
publique,  en  partie  d'inspecteurs  des  pauvres  et  de  chefs  des 
maisons  de  pauvres.  Ces  deux  collèges  sont  divisés  en  dépa- 
tations  ou  commissions  qui  se  partagent  les  diverses  bran- 
ches de  service,  savoir  :  la  gestion  des  biens  et  de  la  caisse , 
le  secrétariat,  l'admission  des  pauvres,  les  écoles,  le  traita 
ment  des  malades,  les  sépultures.  Un  administrateur  supé- 
rieur préside  au  service  dans  chacun  des  six  cercles  de  la 
ville  ;  il  est  assisté  par  des  inspecteurs.  Deux  curateurs  dans 
chacun  des  68  quartiers ,  prennent  soin  des  pauvres  et  sont 
chargés  de  tous  les  détails  du  service  ;  chacun  d'eux,  terme 
moyen,  pourvoit  aux  besoins  de  20  familles. 

L*insiitut  accorde  six  espèces  d'assistance  : 

1^  Un  secours  ordinaire  et  hebdomadaire  ; 

S^  L'éducation  gratuite  des  enfans  ; 

Z^  Leur  placement  à  la  campagne; 

k**  Des  secours  extraordinaires  en  argent  ou  en  vêtement; 

5*  Le  traitement  en  cas  de  maladie  ; 

6"*  La  recommandation  pour  faire  admettre  dans  un  éta- 
blissement hospitalier,  les  indigens  qui  réunissent  les  condi* 
lions  exigées. 

L'institut  se  charge  aussi  quelquefois  de  la  rétribution 
pour  les  funérailles,  d'après  les  usages  du  pays. 

Il  y  a  un  secours  temporaire  et  un  secours  définitif,  un 
secours  d'hiver  et  un  secours  d'été. 

Les  indigens  n'obtiennent  le  secours  permanent,  que  lors- 
qu'ils ont  dans  la  ville  un  domicile  de  trois  ans  au  moins  $ 
autrement  ils  reçoivent  un  secours  de  route  pour  s'en  retour- 
ner chez  eux. 

Pour  inscrire  un  indigent,  on  exige  avant  tout,  pour  l'in- 
dividu seul,  qu'il' soit  âgé  de  60  ans  au  moins  ; 

Et  au-dessous  de  cet  âge,  pour  le  veuf  ou  la  veuve ,  qu'ils 
aient  au  moins  deux  enfans  ; 

Pour  les  mariés ,  qu'ils  aient  au  moins  (rois  enfans  en  ba 
âge. 
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On  admet  aussi  les  orphelins  et  les  enfans  abandonnés; 
mais  le  nombre  des  enfans  assistés  ne  peut  excéder  plus  de 
2600,  pour  la  ville  entière. 

L'admission  est  prononcée  par  la  députation  du  collège  des 
pauvres,  sur  l'avis  et  le  rapport  du  curateur.  Ce  rapport  doit 
offrir ,  dans  le  plus  grand  détail  et  sur  un  modèle  tracé ,  le 
tableau  de  toutes  les  circonstances  qui  se  rattachent  à  la 
situation  de  l'indigent  et  de  sa  famille ,  aux  ressources  qu'il 
possède  ou  qu'il  peut  se  procurer,  comme  aux  divers  besoins 
qu'il  éprouve.  (1) 

L'assistance  des  malades  se  compose  de  deux  élémens  dis- 
tincts :  le  traitement  de  la  maladie ,  le  secours  nécessaire  à 
d'autres  besoins  à  l'occasion  de  la  maladie.  Elle  peut  être 
accordée,  sous  le  premier  rapport  seulement ,  aux  personnes 
qui  ne  sont  point  inscrites  au  tableau  des  indigens,  lors- 
qu'elles sont  l'appui  de  leurs  familles  ou  dépourvues  de  toute 
aide;  mais,  dans  une  famille,  elle  ne  peut  être  accordée  qu'au 
chef,  à  moins  de  cas  qui  exigeraient  une  exception  spéciale. 
Les  alimens  indispensables  au  malade  lui  sont  délivrés  sur 
l'ordonnance  du  médecin ,  mais  ne  sont  donnés  qu'à  lui 
seul. 

La  police  des  pauvres  est  l'un  des  principaux  objets  des 
attributions  et  de  la  sollicitude  de  l'institut  de  Hambourg;  les 
curateurs  ne  sont  pas  seulement  chargés  d'une  inspection 
spéciale;  ils  exercent  une  autorité  légale  sur  les  indigens.  Us 
INTOVoquent,  près  du  magistrat  compétent ,  la  correction  de 
ceux  qui  se  livrent  au  désordre.  La  correction  consiste  en  une 
mise  en  surveillance ,  ou  même  en  une  détention  simple  ou 
rigoureuse  ;  ceux  qui  auraient  surpris  la  bienfaisance  publi- 
que sont  poursuivis  et  contraints  à  restitution. 

(1)  On  recommande  particulièrement  de  ne  point  accueillir  trop  facilement 
les  plaintes  fondées  sur  un  prétendu  manque  de  travail;  car  Texpérience  en- 
seigne que  ces  plaintes^  le  plus  souvent,  ne  sont  qu'un  vain  prétexte  allégué 
pour  dissimuler  la  fainéantise  ou  quelques  désordres, 

IV.  11 


yioslMM  s'applique  surtout  à  réformer  et  améliorer  les 
mopurs  46  la  classe  indigente,  par  les  bons  conseils,  ks  con- 
solations ,  les  encouragemens.  Il  con&tdbère  lès  soms  d'ordre 
el  de  piTopre^û,  comme  étant. ^ottt  à-la-foi$  et  possibles  et  né- 
çe^aires  ppur  1q  pauvi^e. 

Le  minimum  du  secours  ordinaire,  par  semaine,  est  de 
9  pfenniogi$;le  maximum  de  12  pfennings,  pour  une  personne 
f eule^  d^  ^  marca,  pour  une  famille  entière.  (1) 

£n  lSâ6,  l'institm  a  assisté  250!^  familles  indigentes,  tant 
en  deniers  qu'en  nature.  Le  terme  moyen  de  Fassislanee  a 
4^  de  56  inarcs  et  15  pfennis^s,  par  £amiile. 

Iti/i^a4  pauvres  malades  ont  été  traité»  gratsïtement  à  do^ 
picila.  Chaque  malade  a  occasiooé  une  dépenee  moyenne  de 
â  marcs  l^p£,  (3) 

Indépçadammi^ia  de  cet  institut,  il  exisie  à  Hambourg  ntie 
^^j^eiation  c ^il^ie  formée ,  depois  quelques  années ,  par 
(^^^^a,i^&qui.seirouent  au  soulagement  de»  pauvres  et  des 
nif^lit^^  l^  meml)re&  de  cette  association  s'engag«nt  à  14*- 
i^r  personi^lement  tes  indigens ,  poinr  lew*  prêter  nae 
s^ista^ce  w^rale  et  matérielle  ;  elle  s'impose  la  règle  de  ne 
donner  que  des  secours  en  nature.  Ces  secours  sont  spéeî*- 
l^meiiit  desiin;^  à  Id  classe  des  indigens  bonnettes  et  estima- 
blps;  V^oci^UoA  prea4  dps^,  sw  te  compte  die*  eenx  qÀ'Mte 
a^^iate^  ]fis.  informations  les  plius:Sceuptt|euBee;  die  obevelie 
d'avance  ^  s^'^^i^ner  4^  la  quodiié  des.  secours*  qu'il»  pfi* 
çoi^eipyi  (i^à;,  ^it  delà  bienfai££M^6  pabUque  9  sdlQ  de^  H 
çl^rilé  privée ,  aJS»  de  ne  lui  fimmir  que  te  complément 
i^idi^p^nsable  à  leur  sid)6istance«  £lte  encourage  les  indigens 
vadidiBS  à  exercer  leurs  forces ,  à  exploiter  leurs  ressources , 
et,  dans  ce  but^'  eUe  leur  procure  du  trovAîl  quand  fls  en 


(lyiMr  maro  conmaa  de  Hambourg^  ^aut  f  fr.  53  cent,  monnaie  dh  France, 
elle  pfenning environ  10  cent. 

(2)  Voyea  le  Précis  de  l'histoire  de  l'institut  de  Hambourg,  que  M,  le  baron 
de  Yogbt  vient  de  publier  en  alH»Dand;  Hambourg;  1838^  p,  160, 
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manquant.  £Ue  s'étudie  surtout  à  améliorer  les  mœurs  des 
indigeus  par  les  influences  de  la  religion  et  de  la  morale') 
elle  comprend  la  charité  dans  toute  sa  hante  et  sainte  mièt 
sion,  comme  im  ministère  d'amour.  (1) 

• 

Danemark,  Suède  et  Ifwnirc^e. 

Les  bons  exemples  sont  féconds.  Les  villes  de  Brème ^  4e 
Lubeck,  ont  suivi  celui  qu'avait  donné  Hambourg  (2).  Le  Da* 
nemark,  [voisin  et  témoin  du  bien  qui  s'était  opéré,  assisté  |»ar 
les  conseils  d'un  phîlanurope  qui  y  avait  puissamment  oonh 
tribué,  s'associa  à  ces  bienfaisantes  institutions.  Déjà  KM^ 
dans  le  Hoistein ,  et  quelques  villes  dii  lutland ,  avaient  fofv>* 
mé  des  établissemens  de  secours  sur  les  mêmes  principes (. 
d^à  le  pasteur  Rezewttz  avait  attiré  l'attention  publique  et 
les  méditations  des  gens  de  bien,  êiir  les  seêm  à  donner  amoà 
pmuforesii)^  lorsque  le  gouvernement  voulut,  en  179^,^ 
donner  un  à  Copenhague ,  qui  pût  servir  de  modèle.  Le  t^ 
glemenl  du  9  mars  1793  présenta  une  sorte  de  code  aU  ti^ 
gime  des  secours  à  domicile)  dans  cette  capitale  et  seslahi- 
bourgs.  Unité  daas  ia  dîmciioti  ^  division  du  travail  4aa4 
racti<kn  executive  ^  examen  préabble  4e  lu  situali(Ail  <de  iHi^ 
digent,  visites  fréq«entes,  surveillance  assidwe^  rk^^^iim 
eriles  pour  que  l'indigent  n'obtienne  que  te  juste  degré  d^irfN 
siatanee  inâispen»able  $  «elles  sont  ies  fcai^  pHnelpales  de  69 
régime^ 

Les  admîntstrateimi,  fonctionnôît^  gi'aftuitd  «t^Hoisis  ^pUim 
«ri  lesnotables)  se  .partagent  le^ '^iiitHcts^,  êtehaquedistriM 

.        .  .  .      ■    .    .  :■   i 

(1)  Toyez  le  2*  Rapport  publié  par  M.  Sieveknig  sur  Cette  association,  à 
Hambourg,  1834. 

(2)  Magasin  de  Gœttingue,  t.  i®"^,  4®  partie,  art.  13. 

(3)  Ueber  die  Besorgung  der  Armen,  Gopcnha^^,  i960* 

11. 
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est  fonué  de  manière  a  contenir  environ  quinze  familles  in- 
digentes, dont  l'administrateur  devient  ainsi  comme  le  tuteur 
légal.  A  ce  titre,  il  examine,  constate,  inspecte,  assiste, 
donne  tous  les  soins  d'une  bonté  éclairée;  mais  aussi  guide 
de  ses  conseils,  excite  à  la  diligence,  à  l'économie,  à  l'ordre, 
à  la  propreté.  (1) 

On  distingue  les  secours  entiesPis  et  les  secours  partiels  ; 
ceux  d'hiver  et  ceux  d'été. 

Le  secours  entier  est  limité  à  un  maximum  fixe;  il  est 
réservé  à  ceux  qui  sont  entièrement  dépourvus  et  ne  peuvent 
rien  gagner. 

Le  secours  partiel  est  gradué  d'après  certaines  conditions; 
il  est  subordonné,  par  exemple,  au  nombre  et  à  l'âge  des 
enfans,  à  la  réunion  de  plusieurs  individus  dans  une  vie 
commune,  à  la  possibilité  d'être  aidé  par  des  parens,  des 
amis,   des  voisins. 

.  On  paie  quelquefois  le  loyer  ;  mais  on  ne  fournit  jamais  à 
riodigent  la  somme  destinée  à  Tacquitter.  Les  secours  sont 
donnés  en  nature ,  et  les  objets  qui  les  composent  sont 
obtenus  à  un  prix  moindre  que  celui  auquel  il  les  aurait 
achetés.  (2) 

Un  tribunal  de  police  est  institué  spécialement  pour  les 
pauvres;  la  direction  des  pauvres  est  eUe-méme  investie 
d'une  autorité  légale,  pour  réprimer  un  certain  genre  de  fautes 
qui  ne  pourraient  être  l'objet  de  poursuites  judiciaires  :  elle 
punit  l'ivresse,  la  paresse,  la  brutalité,  la  désobéissance  des 
enfans,  la  dureté  des  parens,  le  manque  de  respect  des  in- 
digens  envers  leurs  supérieurs.  Les  peines  peuvent  être 
infligées  par  trois  directeurs  ou  administrateurs  réunis;  elles 
consistent  à  subir  des  réprimandes  publiques,  à  faire  amende 
honorable,  à  être  détenu  pour  quatre  semaines  dans  la  mai- 
son de  force.  (3) 

(1)  Voyez  le  réglemenl  du  0  mars  1702,  art.  21. 

(2)  Ibid  ,  ihid,,  art.  31  à  37. 

(3)  Ihid,,  ihld.y  art.  162  à  167. 
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On  évalue  à  ll\  écus  (1)  par  lêle  et  par  an,  la  souinie  né- 
cessaire, à  Copenhague,  pour  la  subsistance  d*un  indigent. 
A  rétablissement  du  régime  fondé  en  1792,  ime  somme  de 
90,000  écus  a  été  la  dépense  annuelle  des  secours  à  domicile 
pour  environ  4000  familles  qui  furent  a!ors  trouvées,  par  le 
dénombrement,  en  droit  d'y  participer.  Les  2/3  de  cette  somme 
furent  fournis  par  des  dons  volontaires.  Pour  provoquer  et 
recueillir  ces  dons,  on  eut  recours  à  des  souscriptions,  à  des 
quêtes;  on  plaça  des  troncs  chez  les  marchands  et  banquiers, 
aux  tribunaux,  dans  les  auberges,  les  cafés,  les  clubs,  les 
cabarets,  dans  tous  les  lieux  fréquentés  ;  on  donna  des  con- 
certs et  des  représentations  théâtrales.  Le  surplus  de  lu 
somme  a  été  fourni  par  des  perceptions  établies  à  cet  effet  et 
par  le  produit  de  certaines  amendes. 

Malheureusement,  la  guerre  survenue  de  1807  à  1815,  le 
changement  opéré  dans  le  système  monétaire  du  ;Danemark, 
déconcertèrent  Tadministration  des  secours,  et  accrurent  d*une 
manière  iiuprévue  le  nombre  des  îndîgens.  On  voulut  ac- 
croître aussi  les  ressources  ;  on  recourut  à  des  taxes  qui  pa- 
ralysèrent la  bienfaisance  privée  et  multiplièrent  les  pré* 
tentions  «de  ceux  qui  aspiraient  à  en  partager  les  produits. 

La  Norwège,  la  Suède  ont  adopté  un  système  de  secours  à 
domicile  conçu  dans  le  même  esprit  que  celui  dont  Ham- 
bourg avait  offert  l'exemple.  Fondé  sur  la  classification  des 
pauvres  comme  sur  sa  base,  éclairé  par  les  investigations  cl 
la  surveillance,  réglé  dans  les  limites  des  besoins  réels,  il 
paraît  avoir  porté  ses  fruits,  sans  avoir  entraîné  aucune  exa- 
gération,  ni  occasioné  aucun  abus. 

(1)  L'écu  correspond  à  envirou  2  fr,  83  c.  monnaie  de  France. 
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ARTICLE  IV. 

De  l'assistance  à  domicile  en  Allemagne. 

§  1". 

Prusse, 

Déjà ,  et  depuis  un  temps  assez  reculé ,  les  caisses  des 
pauvres  de  divers  états,  et  spécialement  celles  de  la  Silésie , 
avaient  adopte  des  règles  pleines  de  sagesse.  Cependant,  vei*s 
la  fin  du  siècle  dernier,  ces  institutions  obtinrent  des  amélio- 
rations remarquables.  LepasteurWagemann,  le  chanoine  de 
Rochow,  et  d*autres  philantropes  chez  lesquels  le  zèle  s'unis- 
sait aux  lumières,  donnèrent  à-la-foîs  les  avis  et  les  exem- 
ples. Une  louable  émulation  fut  excitée.  Les  gouvernemens 
s'associèrent  à  ces  généreuses  pensées.  Depuis  1815,  elles 
ont  pris  encore  un  nouvel  essor. 

Le  régime  des  secours  à  domicile  est  placé,  en  Prusse,  sous 
la  direction  supérieure  du  gouvernement,  et  lui  est  rede- 
vable de  l'unité  et  de  la  régularité  qui  y  président.  La  con- 
fection de  la  liste  des  pauvres  et  leur  classement  sont  les 
mesures  essentielles  qui  préludent  à  toute  distribution.  Des 
directeurs  choisis  parmi  les  notables  examinent  et  vérifient 
scrupuleusement  la  situation  du  pauvre.  La  liste  est  renou- 
velée chaque  année,  discutée  et  arrêtée  par  le  magistrat  ; 
la  liste  générale  du  cercle  est  adressée  au  gouverneur.  Le 
nombre  des  indigens  assistés  parait  être  de  21  sur  100  moin- 
dre qu'à  Hambourg;  les  secours  qu'ils  reçoivent,  plus  faibles 
aussi  de  28  pour  100(1).  La  première  classe  des  indigens  corn 
prend  ceux  qui  ne  peuvent  se  procurer  par  eux-mêmes  au- 
cune portion  de  leur  subsistance,  ou  qui  du  moins  ne  peuvent 

(1)  Voyez  Julius  :  Jahrbûcher;  1833  »  pag.  602  et  suiv. 
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gagner  au-delà  de  1  kreuCzer  et  demi  par  jour;  elle  reçoit 
le  secours  entier.  La  seconde  classe  comprend  ceux  qui 
peuvent  s'aider  eux-mêmes,  en  gagnant  jusqu'à  un  demî-gt^os; 
elle  reçoit  la  demi-portion,  à  titre  de  complétnent.  L'orphe^ 
lin  touche  la  portion  entière  ;  l'enfant  qui  a  encore  ses  pà- 
rens,  la  demi-portion.  Les  distributions  tonsisteUf)  pai^tîë  èft 
grain  ou.  en  paiu^  partie  en  argent  ;  les  indigétts  re(;oiVént 
aussi  la  sépulture  sans  frais  et  d'une  manière  dëceiite.  Lé 
premier  fonds  destiné  à  y  pourvoir  se  compose  de  doils  pH- 
yés  et  volontaires  ^  de  quêtes  dans  les  églises  j  éafês^  att-< 
berges  et  autres  lieux  publics  ;  on  présente  la  bourse  dëé 
pauvres  aux  baptêmes,  noces  et  autres  réjouissances;  on  \k 
porte  tous  les  quinze  jours  chez  les  particuliers  aisés.  Leâ 
biens  des  pauvres  décédés  sans  héritiers,  le  produit  de  cer- 
taines amendes^  forment  une  seconde  source  de  moyens  $ 
enfin,  en  cas  d'insuffisance,  une  contribution  odditionnelle 
est  exigée  des  habitans,  mais  ne  peut  excédet*  le  1/1  S*  de 
celle  qu'ils  paient  à  l'état. 

L'administration  des  secours  publics  de  la  ville  de  Berliri 
avait  eu  à  lutter,  pendant  quelques-unes  des  années  du  coifi- 
mencement  de  ee  siècle,  contre  des  circonstances  fSfCheîisés^ 
qui  avaient  tout  à*la-fois  accru  les  besoins  et  affaibli  lès  res- 
sources; elle  cessa,  en  1803,  de  faire  arrêter  se^  comptes;  èh 
i814f  de  les  établir.  £o  1831  seolement,  l'^torité  îtidnid- 
pale  fit  connaître  au  public  le  résultat  de  ses  opérfttidA^  ; 
à  dater  de  la  même  époque,  un  nouveau  régitne  fnf  ol*ga^ 
ni8é(l),  et  dès-lors,  en  devenant  accessible  aux  éfttdès  â(^ 
amis  de  l'humanité^  elle  leur  présente  d'fifilès  Sujets  d'ex- 
périence. 

L'un  des  principaux  mérites  de  ce  régime  côrfsHstcr  dans 
i'oirité  qui  f  préside,  l'h^rÉiïonie  qui  règne  entre  ses  éf émetts. 

Soixante-et-une  commissions  subordonnées  à  la  direction  des 

(1)  Voyez  le  travail  publié  à  Berlin,  cd  1828«  par  la  direction  des  pau- 
vres, sous  \p  titre  :  Die  ôffenUkhe  drmetipfiege  in  Berlin,  p.  1  et  2. 
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pauvres  qui  !cur  sert  de  centre,  se  partagent  les  divers  quar- 
tiers de  la  capitale.  Chacune  d'elles  se  compose  d'un  certain 
nombre  de  députés,  de  manière  à  ce  que  chaque  député 
soit  chargé  de  l'inspection  de  10  ou  12  ménages  indigens.  A 
chaque  commission  sont  attachés  un  médecin,  un  oculiste, 
un  chirurgien,  un  pharmacien.  (1) 

Cette  administration  embrasse,  en  même  temps  que  les  se- 
cours à  domicile,  les  écoles  gratuites,  Thospice  des  orphe- 
lins, la  maison  de  travail,  l'hospice  destiné  à  recueillir  les 
vieillards  des  deux  sexes,  et  trois  autres  plus  petits  réservés 
aux  vieilles  femmes  (2).  Chaque  commission  est  chaînée 
d'examiner  la  situation  des  indigens  qui  réclament  lés  se- 
cours, de  leur  distribuer  les  secours  mensuels  ordinaires , 
ou  les  secours  extraordinaires  en  argent  qui  sont  accordés 
dans  des  cas  pressans,  de  faire  traiter  gratuitement  les  ma- 
lades, de  procurer  le  chauffage  pendant  l'hiver,  de  faire  ad- 
mettre les  enfans  aux  écoles;  elle  prend  soin  de  les  faire  vacci- 
ner, place  les  orphelins  dans  des  familles  particulières,  veille 
à  leur  bien-être  physique  et  moral,  présente  à  la  direction 
les  vieillards,  les  infirmes,  pour  les  faire  admettre  dans  les 
asiles  publics,  fait  donner  d*une  manière  convenable  la  sé- 
pulture religieuse  et  civile  aux  morts;  elle  fait  délivrer  les 
certificats  d'indigence,  obtenir  l'exemption  des  impôts  à  ceux 
que  la  misère  met  hors  d'état  de  les  acquitter,  provoque  et  re- 
cueille les  dons  volontaires ,  exerce,  enfin,  sur  la  conduite 
des'  pauvres  une  surveillance  assidue  et  éclairée.  On  a  eu 
le  bonheur  de  rencontrer  des  hommes  dévoués  et  capables, 
en  nombre  suffisant  pour  bien  remplir  ces  pénibles  et  déli* 
cates  fonctions.  (3) 

Il  n'est  rien  à  quoi  l'on  s'attache  avec  plus  de  soin,  que  de 
recueillir  sur  les  indigens  qui  sollicitent  les  secours,  les  in- 


(1)  Voyez  le  travail  précité.  Beiiage  A,  p.  267. 

(2)  Ibid.,  ibid,^  1'*  section,  p.  3. 

;3)  Vo>wz  l'ouvrage  cité  plus  haut,  p.  12  et  82. 
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formations  les  plus  complètes.  Des  feuilles  dont  le  modèle  est 
imprimé,  renferment  une  série  de  vingt- cinq  questions  qui 
embrassent  tous  les  détails  de  leur  situation,  et  auxquelles  il 
doit  être  satisfait  avant  (fue  l'inscription  aux  secours  soit  ac- 
cordée (1).  Elles  comprennent  Fâge,  Tétat  de  la  santé,  la  ca- 
pacité du  travail,  les  ressources  antérieures,  les  causes  qui 
les  ont  détruites  ou  rendues  insuffisantes  ;  le  nombre  des  mem- 
bres de  la  famille  et  les  circonstances  qui  leur  sont  person- 
nellesj  l'appui  que  l'indigent  peut  espérer  de  ses  parens, 
amîs,  voisins,  etc.  On  a  soin  de  lui  faire  connaître  d'avance 
que  la  caisse  des  pauvres  deviendra  son  héritière,  et  de  s'as- 
surer qu'il  accepte  cette  condition . 

L'administration  publique  a  fort  bien  senti,  à  Berlin,  ce 
qui  rendrait  désirable  un  concert  général  et  permanent,  en^ 
tre  les  opérations  des  sociétés  privées  de  bienfaisance,  et  la 
direction  des  pauvres.  Un  ordre  du  cabinet  (2)  et  une  pu- 
blication du  magistrat  (3)  ont  provoqué  cet  accord^  en  ont 
fixé  la  base.  La  direction  a  réussi  à  fonder  ces  utiles  rela- 
tions avec  trente^deux  institutions  libres  de  la  capitale  de 
la  Pmsse.  (4) 

Le  nombre  des  indigens  malades  admis  chaque  année  au 
traitement,  roule  entre  10,600  ou  12,000«  Sur  une  moyenne  de 
11,080,  7,612  ont  été  guéris;  1486  ont  été  transportés  à  Thô- 
pitaly  et  622  ont  succombé.  Le  rapport  des  décès  aux  guéri- 
sons  est  ainsi  de  1  à  12. 

Les  frais  occasionés  par  le  traitement  des  malades,  fou- 
lent entre  11  et  15,000  écus  :  moyenne  12,700  écus.  C'est  un 
peu  plus  d'un  écu  par  makide  (5).  Sur  cette  somme,  les  mé- 
dicamens  figurent  pour  environ  7000  écus;  le  traitement  des 

(1)  Ouvrage  précité,  page  38. 

(2)  En  date  du  3  mai  1819. 

(3)  En  date  du  4  février  1823. 

(4)  Voyez  rouvrage  ci-dessus  âté,  p.  24. 

(6)  Ibid,,  tbid,^  p.  62  et  64.  —  On  a  omis  de  faire  cotinaitre  quelle  est  la 
durée  moyenne-de  la  maladie. 
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médecins  et  chirurgiens,  pour  /iOOO  à  5000;  les  bainsi  pour 
200  à  270  (1);  les  frais  de  sépulture,  pour  150  à  160. 

La  dotation  des  diverses  caisses  qui  dépendent  de  celte  ad- 
ministration, comprend  un  capital  de  plus  de  200,000  écus 
de  Prusse,  lequel  s'accroît  chaque  année  du  montant  d'un 
grand  nombre  de  legs  et  de  donations. 

Les  secours  à  domicile  proprement  dits  occasionnent  une 
dépense  moyenne  de  38,800  écus,  répartie  entre  3175  indi-' 
gens  :  c'est  près  de  13  écus  par  ménage  et  par  année.  (2) 

Les  villes  de  Berlin  et  de  Potsdam  doivent  au  conseiller  au* 
lique  de  Krantz,  une  institution  spéciale,  fondée  il  y  a  40  ans, 
pour  soutenir  les  ouvriers  qu'une  circonstance  quelconque 
prive  de  pouvoir  exercer  leurs  métiers.  Une  réunion  de  sous- 
cripteurs l'entretient;  deux  d'entre  eux  visitent  l'indigent,  et 
proposent  le  secours  s'il  y  a  lieu.  Les  associations  de  ce  genre 
sont,  depuis  cette  époque,  fort  multipliées  en  Allemagne. 

Berlin  possède  aussi  des  associations  et  des  caisses  de  3e^ 
cours,  dans  chaque  paroisse,  pour  diverses  corporations,  Cette 
capitale  compte  encore  au  moins  dix  fondations  charitables 
et  diverses  sociétés  qui  se  proposent  un  but  plus  ou  moins 
analogue. 

§  2. 
Saxe  :  Leipzig. 

Tous  les  étals  de  l'Allemagne  n'ont  point  encore  fondé  un 
régime  général  et  régulier  de  secours  à  domicile,  ou  ne  l'ont 
pas  perfectionné  au  même  degré.  Dans  un  grand  nombre 
d'entre  eux,  ce  régime  a  reçu,  cependant,  surtout  depuis  1815, 
une  forme  nouvelle  et  un  développement  bien  entendu.  Il  suf- 
fira d'en  citer  ici  quelques  exemples. 

(1)  On  fait  un  usage  assez  abondant  des  bains  russes;  le  nombre  de  ceux 
qui  sont  administrés  dépasse  600  dans  Tannée, 

(2)  L'écu,  rixdaler  ou  thaler  de  Prusse  équivaut,  comme  on  sait,  à  environ 
3  fr.  71  c.  monnaie  de  France. 
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A  Leipzig,  cette  institution  porte  un  caractère  essentielle- 
mexkt  municipal;  elle  a  été  exécutée  en  1830.  L'institut  qui  a 
été  fondé  à  cette  époque,  se  rapproche  à  beaucoup  d'égards 
de  celui  de  Hambourg  (1).  Il  ne  se  borne  point  à  soulager 
l'indigent,  à  lui  conserver  l'existence-,  il  s'applique  surtout, 
par  une  sage  et  bonne  direction  des  secours,  à  faire  en  sorte, 
que  les  indîgens  continuent  à  se  rendre  utiles  à  la  société,  ou 
le  deviennent  autant  qu'il  est  possible.  Il  ne  reconnaît  comme 
vrais  indigens  que  ceux  auxquels  manquent  soit  les  forces 
physiques  ou  la  capacité  intellectuelle  pour  le  travail,  soit 
l'occasion  de  travailler.  Il  offre  ses  avis  à  ceux  qui  tombent 
dans  la  misère  par  le  défaut  de  diligence  ou  d'économie;  mais 
ne  les  assiste  que  s'ils  suivent  ces  avis,  et  les  abandonne  à 
eux-mêmes  s'ils  les  repoussent.  11  ne  rejette  point  les  mal- 
heureux qui  sont  tombés  dans  l'indigence  par  leurs  propres 
fautes;  mais  il  tient  compte  de  ces  fautes  dans  la  mesure  et 
remploi  des  secours  (2).  Il  ne  pourvoit  qu'aux  nécessités  in- 
dispensables, et  seulement  en  tant  que  le  pauvre  ne  peut  y 
subvenir  par  ses  propres  ressources.  Dès-lors,  il  met  un  soin 
attentif  à  définir,  à  constater  ces  nécessités,  comme  à  appré- 
cier ces  ressources.  Il  exige  le  travail  de  ceux  qui  en  sont  ca- 
pables, et  suivant  la  mesure  de  leurs  forces;  il  l'exige  des 
vieillards  et  des  enfans  eux-mêmes,  suivant  le  mode  et  la  pro- 
portion qui  conviennent  à  leur  âge;  il  en  procure  l'occasion  à 
chacun  d'eux;  il  assigne  divers  degrés  à  l'indigence,  et  distri* 
bue  les  secours  sur  une  échelle  correspondante.  Il  marque 
aussi  la  durée  des  besoins,  la  variation  qu'ils  subissent  en 
raison  des  saisons  et  des  circonstances;  son  assistance  cesse 
ou  se  modifie  dans  les  mêmes  rapports;  elle  diminue  par  con* 
séquent  en  été. 

(1)  Voir  un  écrit  publié  à  Leipzig,  en  allemand^  sous  ce  litre  :  Exposition 
du  nouvel  établissement  des  pauvres  y  érigé  en  1830,  et  un  extrait  de  cet  ou- 
Trage  dans  le  Bulletin  de  la  société  des  étaiiissemens  charitables  de  Paris, 
t.  1*',  p.  266. 

(2)  Voyez  l'écrit  ci-dessus  cité,  sect.  6,  art.  5  à  8»  11. 
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Le  maximum  du  secours,  calcule  pour  un  adulte  en  saute, 
sur  la  totalité  des  besoins  de  nécessité  première,  est  évalué 
comme  il  suit  : 

Habillement 8  écus  15  gros  par  an. 

Alimens  chauds 15  »  ]      45  écus  12  gros, 

Pain 8  16         j    ou  177  fr.     45 

Loyer. 8  16         [       Et  par  semaine 

Chauffage  et  éclairage 6  12         /  21  gros;  3  fr.  2 

Le  secours  en  nature  obtient  toujours  une  juste  préfé- 
rence. (1) 

L'institut  de  Leipzig  a  réalisé  une  idée  dont  le  vœu  a  été 
plus  d'une  fois  exprimé  par  lesphilantropes.  Il  s'est  occupé 
de  loger  les  indigens  qui  se  logent  toujours  si  mal  eux-mêmes; 
il  a  offert,  sous  le  même  toit,  une  habitation  convenable  à 
ceux  qui  pouvaient  être  ainsi  réunis.  Un  règlement  préside 
à  celle  espèce  de  communauté,  y  maintient  Tordre  et  l'hap- 
monie.  L'institut  aide  les  autres  à  acquitter  le  pirix  du  loyer; 
mais  en  s'entendant  directement  avec  le  propriétaire,  et  sans 
jamais  prendre  uu  engagement,  ni  acquitter  la  totalité.  (2) 

Le  service  de  santé  assiste  les  indigens  malades.  Les  mé- 
decins qui  y  sont  attachés  donnent  leur  avis  sur  l'opportunité 
du  transport  à  Fhôpital.  S'il  est  possible  et  plus  à  propos  de 
faire  traiter  le  malade  à  domicile,  on  lui  procure  les  soins, 
les  médicamens,  le  bouillon;  le  médecin  alors  doit  tenir  un 
registre  exact  de  la  marche  et  de  l'issue  de  la  maladie.  (3) 

La  visite  des  indigens  est  confiée  à  un  ordre  spécial  de 
fonctionnaires  :  les  Patrons  des  pauvres  (Armen-Pfleger); 
Leipzig  a  le  bonheur  de  trouver  dans  ses  murs  assez  de  ci- 
toyens charitables  pour  se  dévouer  à  ces  pénibles  fonctions, 
de  manière  à  ce  que  chacun  d'eux  ait  sous  son  patronage  25 
à  30  familles.  Ces  patrons  ou  visiteurs  ont  un  double  office  : 


(1)  Ecrit  ci-dessus  cité.  art.  1  à  4, 14  à  25»  30/32,  40. 

(2)  ïbld.,  Ibîét.,  art.  42  à  46. 
f3)  Ibid.,  ibid.y  sert,  6. 
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ils  examinent  la  situation  de  Findigent  qui  se  présente,  et  les 
titres  qu'elle  peut  lui  donner  à  Tassistauce;  ils  surveillent  la 
conduite  de  Tindlgent  assisté,  et  dirigent  l'emploi  des  secours. 
Une  feuille  d'informations  destinée  à  faire  connaître  tous  les 
détails  de  la  situation  de  Findigent,  renferme  60  questions 
auxquelles  il  doit  être  satisfait;  et  le  visiteur  doit  donner  son 
avis  dans  un  rapport  dont  le  modèle  renferme  28  articles  (1). 
Tout  est  prévu  dans  ce  double  cadre.  Mais  Fune  des  plus  no- 
bles fonctions,  Fun  des  devoirs  les  plus  essentiels  du  patron^ 
est  d'entretenir  ou  de  ramener  Findigent  dans  les  voies  de 
la  morale;  de  le  diriger  et  de  le  contenir  par  ses  conseils, 
ses  encouragemens,  de  lui  servir  de  consolateur.  Des  in- 
structions rédigées  dans  un  excellent  esprit  le  guident  à  son 
tour. 

Leipzig,  centre  d'un  vaste  commerce,  théâtre  de  foires  cé- 
lèbres, reçoit  beaucoup  d  étrangers.  La  bienfaisance  a  dû  se 
montrer  hospitalière  envers  eux.  Un  ordre  spécial  de  secours 
a  été  organisé  dans  ce  but;  le  commerce  en  a  fait  les  fonds; 
Finstitut  des  pauvres  Fapplique.  Il  est  accordé  quelquefois  à 
des  marchands  qui  se  trouveraient  dans  le  besoin,  et  s'élève 
alors  de  16  gros  à  4  thalers  (2);  quelquefois,  aux  ouvriers 
compagnons  qui  n'ont  pu  trouver  d'ouvrage;  quelquefois,  aux 
indigens  de  passage;  quelquefois  même,  aux  mendians  re- 
commandés par  la  police.  Il  est  limité  dans  ce^  deux  der- 
niers cas,  à  un  taux  pour  Fun  de  3  à  16  gros;  pour  l'autre 
à  â  ou  4. 

La  réunion  qui  préside  à  cet  institut,  sous  le  titre  de  Direc^ 
taire  des  pauvres^  se  divise  en  plusieurs  comités  qui  gèrent 
ou  surveillent  les  diverses  branches  de  services.  Des  inspec- 
teurs de  district  embrassent  l'ensemble  du  service  dans  leurs 
quartiers  respectifs,  et  servent  de  cenuce  aux  opérations,  pour 
les  faire  concourir  au  but.  (3) 

(1)  Ecrit  précité,  sect,  13,  art.  1  à  49. 

(2)  De  2  fr.  60  c  à  16  fr.  60  c. 

(3)  Voyez  Touvrage  ci-dessus  cité,  sect,  14. 
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Indépendamment  de  cet  institut,  Leipeig  possède  aussi  une 
administration  publique  des  aumônes  (1),  dont  l'existence 
remonte,  si  nous  ne  nous  trompons,  à  une  ancienne  époqu6> 
et  dont  l'office  consiste  à  distribuer,  en  effet,  des  aumônes  aut 
indigens  de  la  ville  ou  étrangers;  elle  procure  aussi  un  trai«* 
tement  gratuit  aux  malades,  place  des  enfans  dans  des  ate^ 
lierSy  donne  la  sépulture  gratuite. 

Sa. 

Weimar. 

La  capitale  du  grand-duché  de  Saxe-Weimar,  dont  le  nooi 
rappelle  tant  et  de  si  hautes  gloires  littéraires,  mérite  d'oe^ 
cùper  auisi  un  rang  distingué  dans  Fhistoire  des  établisle- 
mens  utiles  à  l'humanité.  L'administration  des  secours  à  d^ 
micile  y  participe  du  caractère  d'une  institution  municipale^ 
mais  se  coordonne  avec  l'action  du  gouvernement;  elle  pallie 
en  même  temps  à  elle  la  direction  ou  la  surveillance  d6  di-^ 
verses  inondations  de  bienfaisance,  et,  en  leur  servant  de  ce»- 
tire,  elle  imprime  aussi  à  l'ensemble  des  opérations  une  salil** 
taire  harmonie.  Elle  est  assistée  par  les  préposés  des  divers 
quartiers  de  la  ville^etpar  un  cmain  nombre  de  Paisvn^dês 
pauvres,  choisis  parmi  les  notables  habitans,  sur  les  rapports 
desquels  les  secours  sont  accordés,  déterminés^  qui  président 
à  l'emploi  de  ces  secours,  et  qui  exercent  sur  les  indignas  vùxt 
inspection  légale. 

;  Indépendamment  des  secours  enr  argent,  les  îndigeàs  sont 
assistés  pour  le  paiement  de  leurs  loyers5  ils  reçoivent  des  s»^ 
cours  en  pain,  soupes^  vëtemens,  chauflisige,  médicamenB^ 
balifô,  bandage;  ils  obtiennent  gratuitement  les  soins  du  mé^ 
decin,  du  chirurgien,  des  garde-malades.  Sur  une  popnlaiiM 
d'environ  10,000  habitans,  300  à  350  familles  participent  aux 

(1)  Rat}iS'Almosen'Amt, 
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dfetrilmtfoiM  de  secours  et  d'ai^nt.  Le  montant  de  ce  se- 
cours Yarie  depuis  nn  jusqu'à  seize  gros,  par  semaine  (l). 
Quelques  fhmilles  obtiennent  par  an  au-delà  de  20  thalers  (2); 
mais  la  moyenne  est  de  7  thalers  (S)  par  famille.  Les  secours 
en  argent  forment  environ  la  moitié  de  la  totalité  de  Tassis- 
tiHice. 

Les  personnes  que  !a  loi  ou  le  devoir  appellent  à  assister  les 
malheureux,  celfes  qui  leur  sont  unies  par  les  Hens  de  famille 
ou  par  ceux  des  corporations,  spécialement  dans  les  commu- 
natrtéis  d*ans  et  métiers,  sont  tenues  d'abord  d'accomplir  cette 
pblîgation,  et  les  secours  publics  ne  sont  accordés  que  dans 
le  cas  où  cette  première  assistance  serait  ou  impossible  ou  in- 
suffisante. On  n'assiste  les  îndigens  qui  n'ont  point  le  domicile 
lëgal',  que  dans  le  cas  d'^ŒPgente  nécessité,  et  sous  la  réserve 
du  remboursement.  Tout  indigent,  quels  que  soient  son  âge,  sa 
débifhé,  ses  infirmités  méfme,  doit  employer  utilement  les 
forces  qui  peuvent  encore  lui  restefj  les  secours  ne  sont  ac- 
cordés que  sous  cette  condition,  et  pour  le  supplément  qu'il 
est  absolument  hors  d'état  de  se  procurer.  Les  indigens  ad- 
mis  aux.  recours  peFmanens,  doivent  juslffier  tous  les  trois 
mois  de  leur  situation.  Les  indîgens  secourus  doivent^  à 
moins  (jfne  l'état  de  leur  santé  ne  s'y  oppose,  remplir  assidû- 
ment les  pratiques  du  culte  religieux.  Il  est  interdit  aux  fiidi- 
0SB^  de^  firéquemer  les  cabarets^  les  brasseries  (à),  les  réu- 
nions de  plaisirs.  S'ils  manquent  à  ces  obligations,  s'ils  ou- 
blies^t  le  respect  qu'ils  doivent  à  leurs  patrons,  ils  peuvent 
être,  punis  d'un  à  quatorze  jours.de  prison,  et  en  cas  de  réci- 
dive, par  des  cfaàtimens  corporels^  Us  ne  peuvent  se  marieir, 
qu'autant  qu'ils  prouvent  les  moyens^  qu'ils  ont  d'entretenta* 
l»9r  fanillCc  S'^  recueillent  un  héritage,  o«  obtiennent  un 

(1)  De  16  c,  à  2  fr.  60  c. 

(2)  EnviroQ  77  fr.  m  c 

(3)  Ea\iron  27  fr.  30  c. 

(4)  On  sait  que  le»  brasseries  sont  en  Allemagne  des  espèces  de  tafernw 
où  la  bière  se  débite. 
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bien  quelconque  excédant  leurs  plus  indispensables  besoins, 
ils  sont  tenus  de  restituer  jusqu*à  concurrence  de  Texcédant, 
le  montant  ou  la  valeur  des  secours  qu'ils  ont  reçus. 

Parmi  les  fondations  bienfaisantes  dont  la  direction  se 
rattache  à  Tadministration  des  pauvres,  dans  la  ville  de  Wei- 
mar,  celle  qui  est  due  au  conseiller  Meyer  occupe  le  premier 
rang.  Elle  a  pour  but  spécial  de  faire  soigner  et  traiter  à  do- 
micile les  malades  indîgens.  Les  intérêts  d'uq  capital  de 
34,000  thalers  (1)  y  sont  appliqués.  Pendant  les  deux  pre- 
mières années  de  sa  mise  en  activité,  318  malades  ont  reçu 
ce  genre  d'assistance  (2),  et  sur  ce  nombre  221  ont  été  guéris; 
28  ont  succombé;  59  sont  restés  en  traitement.  On  fournit  au 
malade  non-seulement  les  médicamens,  les  bains  et  les  soins 
du  médecin  et  du  chirurgien,  mais  aussi  les  soins  d'une  garde- 
malade,  les  alimens,  les  boissons,  le  linge,  les  vétemens,  le 
coucher,  le  chauffage,  Téclairage,  et  même  quelquefois  le 
paiement  du  loyer,  en  tout  ou  en  partie,  lorsque  ces  secours 
lui  sont  absolument  nécessaires.  (3) 

(1)  Environ  132,000  fr. 

(2)  Ce  chiffre  désigne  le  nombre  des  cas  de  maladie  ;  un  même  indifida 
peut  avoir  été  plusieurs  fois  malade. 

(3)  On  a  dépensé  pour  les  318  mafades,  pendant  le  cours  dedhvt-wnéeiy 
savoir  : 

1**  Pour  traitement  de  la  maladie,  honoraires  du 

médecin  et  du  chirurgien 277  th.  19  gros  7  dien. 

Garde-malade. 687       13  1 

Médicamens • 870         2  8 

Bandages,  appareils^  bains 84        6  8 

Total 1,420       Ôï         ÔÔ 

On  environ  4  thaler  et  l/2  par  chaque  malade  (environ  17  fr.  60  c). 
2»  Pour  les  secours  accessoires  : 

Alimens  et  boissons 666  th.   Igroslldoi. 

Vétemens  et  coucher 69       14  6 

Chauffoge  et  éclairage. 90       14  4 

Loyers •....  36       19  » 

Total 762       09  8* 

Ou  environ  2  thalers  et  10  gros  par  malade,  ce  qui  porte  à  une  moyenne 
d'environ  7  thalers,  les  frais  pour  chacun  d'eux. 
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A  celte  fondaiion  se  lie  Tinstitution  d'un  choix  de  garde- 
malades  recevant  un  modique  traîlement  annuel,  et  contrac- 
tant Tobligation  de  servir  les  malades  indîgens. 

Cette  fondation  est  placée  sous  la  protection  et  la  surveil- 
lance spéciale  d*une  auguste  et  bienfaisante  princesse. 

D*autres  fondations  ont  suivi  cet  exemple,  étendu  ce  bien- 
fait; d'autres  ont  préparé  des  secours  aux  mères  de  famille 
indigentes,  pour  leurs  couches;  d'autres  ont  ~  eu  pour  objet 
d'environner  les  pauvres  honteux  d'une  juste  et  spéciale  sol- 
licitude; il  en  est  qui  ont  servi  à  établir  des  ateliers  de  fila- 
ture ou  des  fourneaux  de  soupe.  La  portion  de  soupe  sans 
viande,  revient  à  5  deniers;  celle  de  viande,  à  11  (1).  Les  pau- 
vres ont  la  faculté  de  prendre  leurs  repas  dans  l'établissement 
lui-même.  (2)  ^ 

Le  grand  -  duché  de  Weimar  possède  aussi  une  institu- 
tion qui  lui  est  toute  spéciale,  et  qui  embrasse  tout  Tensemble 
de  son  territoire  :  t institut  patriotique  des  dames,  fondé  en 
1817.  Son  directoire  central  est  placé  dans  la  capitale;  elle 
est  présidée  par  une  princesse  qui  donne  elle-même  l'exem- 
ple d'une  charité  aussi  active  qu'éclairée.  £lle  reçoit  les  dons 
des  personnes  des  deux  sexes;  mais  les  dames  seules  y  exer- 
cent le  ministère  de  la  bienfaisance,  pour  la  distributiod  des 
secours.  On  a  sagement  pourvu  à  maintenir,  entre  cet  inslitut 
et  Fadministration  des  établissemens  publics  de  bienfaisance, 
l'harmonie  désirable.  L'institut  ne  doit  se  considérer  que 
comme  un  auxiliaire  destiné  à  suppléer  seulement  à  l'insuffi- 
sance des  secours  qu'offrent  ces  établissemens;  les  sociétés 
d(mt  ils  se  composent  entretiennent  donc  avec  leur  adminis- 
tration des  rapports  de  confiance  et  de  déférence.  Chaque  so- 
ciété embrasse  dans  ses  opérations,  l'assistance  des  vieillards 
et  des  personnes  incapables  de  travail,  celle  des  malades,  les 


(1)  7  et  14  cent. 

(2)  Ces  r^iteignemens  sont  puisés  dans  des  notes  manuscrites,  dont  l'au- 
teur est  redevable  à  Vobligeanre  du  gouvernenient  grnnd-dtical. 

IV.  12 
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réunies  depuis  au  domaine  de  i*état ,  que  de  divers  fonds  de 
rétributions  ou  de  retenues,  ayant  un  caractère  de  généralité; 
on  fit  un  appel  aux  dons  privés  ;  on  invoqua  des  souscriptions 
individuelles;  on  établit  certains  prélèvemens ,  certaines 
remises  obligées,  sur  divers  actes  de  la  vie  civile;  on  soumit 
à  quelques  tributs  le  luxe  et  le  plaisir  ;  sans  porter  atteinte 
à  l'indépendance  des  caisses  locales ,  sans  confondre  leurs 
ressources ,  on  leur  traça ,  pour  l'emploi ,  des  règles  uni- 
formes et  constantes,  afin  que  partout,  tendant  au  même  but, 
la  bienfaisance  agtt  dans  le  même  esprit. 

On  posa  en  principe ,  qu'il  faut  d'abord ,  et  avant  tout,  ap- 
peler l'indigent  à  user  de  toutes  ses  ressources  personnelles  ; 
qu'il  faut  l'aider  ensuite  à  combler  le  déficit  qu'elles  lui  lais- 
sent, quel  qu'il  soit,  pour  subvenir  à  ses  impérieuses  néces* 
sites  ;  mais  qu'il  ne  faut  l'assister  que  dans  l'exacte  mesure 
de  cette  insuflisance ,  jamais  au-delà.  Il  fallait  donc  élimi- 
ner aussi  des  secours  ceux  dont  l'indigence  n'était  point 
réelle. 

On  assigna  comme  causes  de  l'indigence  :  la  rigueur  de  la 
saison ,  les  circonstances  qui  suspendent  les  travaux  et  les 
salaires,  le  renchérissement  extraordinaire  des  denrées ,  les 
fléaux  qui  désolent  les  campagnes ,  les  incendies,  la  chute 
des  édifices ,  les  vols  éprouvés.  On  rangea  au  nombre  des 
indigens  :  les  veuves ,  les  orphelins ,  les  enfans  des  vaga- 
bonds ,  des  malfaiteurs  ;  les  enfans  abandonnés  de  leurs  pa- 
rens,  les  vieillards,  les  malades,  les  infirmes,  les  membres 
des  familles  chargées  d'enCans  en  bas  âge.  On  recommanda 
surtout  les  pauvres  honteux  ;  on  désigna ,  on  classa  ceux 
auxquels  cette  dénomination  doit  être  appliquée. 

On  donna  une  préférence  marquée  à  l'assistance  indirecte 
^ur  le  secours  direct.  On  recommanda  donc  de  ne  point  at- 
tendre que  le  malheureux  fût  tombé  dans  l'abîme  de  la  mi- 
sère, mais  de  remédier  à  la  pauvreté  dès  sa  naissance,  de 
s'attacher  surtout  à  la  prévenir  chez  les  enfans ,  soit  en  les 
mettant  en  état  d'obtenir  une  existence  indépendante ,  soit 
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en  les  préservant  de  la  contagion  des  exemples  de  leurs  pa- 
rens.  Dans  la  même  intention ,  on  recommanda  aussi  de  fa- 
ciliter au  pauvre  Tacquisîtion  de  métiers ,  de  bateaux,  d'us- 
tensiles, de  bestiaux,  de  semences  ;  de  provoquer  et  seconder 
les  épargnes,  de  répandre  l'instruction,  d'encourager  le  tra- 
vail. On  recommanda  même  de  favoriser ,  en  certains  cas,  le 
mariage. 

Ce  plan,  réalisé  avec  zèle,  avec  intelligence,  a  déjà  pro* 
duit  ses  fruits  ,  et  l'expérience  de  près  de  vingt  ans  en  a 
prouvé  Tefficacité  (i).  La  pauvreté  a  été  sensiblement  dimi- 
nuée ;  la  mendicité  a  disparu.  Il  reste  sans  doute  encore  des 
résultats  à  obtenir;  la  carrière  des  améliorations  est  indé- 
finie, 

Grand-duché  de  Bade. 

Ici  encore,  le  gouvernement  concourt,  des  deniers  publics, 
à  compléter  les  sommes  nécessaires  à  Tassistance  du  pauvre; 
il  dirige ,  protège  ,  surveille  le  système  général  de  la  bien- 
faisance publique  ;  une  société  libre  et  généreuse  s'allie  à 
Tadministraiion ,  dans  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  et  du 
centre  déploie  ses  ramifications  sur  toute  l'étendue  du  terri- 
toire. £lle  est  essentiellement  composée  de  dames;  son  siège 
principal  est  à  Carisruhe  ;  ses  annexes  ou  succursales  sont  à 
Heidelberg,  Manheim,  Fribourg,  etc. 

Le  secours  est  réglé  d'après  la  situation  personnelle  de 
l'indigent ,  sa  capacité ,  ses  ressources ,  ses  besoins  réels.  On 
examine  donc  scrupuleusement  avant  tout  s'il  n'est  pas  sol- 


(1)  Voyez  rintéressante  esquisse  publiée  à  Stuttgard,  en  octobre  1830,  par 
M.  Schmidlin,  secrétaire  de  la  Société  de  bienfaisance,  sous  le  titre  de  :  Allge» 
meiner  Umriss  des  Wurtembergischen  Armeip^esens,  etc. 

« 

Voyes  aussi  les  comptes  annuek  publiés  par  la  Société  royale  de  bienfai- 
«ince  de  Wurtemberg. 
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licite  par  la  fainéantise.  Il  est  mesuré  aussi  sur  le  mérite  et 
la  conduite  de  Tindigent,  sans  toutefois  que  les  torts  du  mal- 
heureux autorisent  jamais  Textréme  rigueur  d'un  refus  ab- 
solu. 

Les  malades  et  les  infirmes  occupent  le  premier  rang  par~ 
ai  les  indigens  assistés  $  ils  sont  secourus,  même  alors  qu'ils 
ne  seraient  pas  dénués  de  toutes  ressources ,  si  les  frais  de 
la  maladie  sont  au-dessus  de  leurs  forces.  Les  médecins  et 
ehirurgiens  publics  sont  tenus  de  les  soigner  gratuitement  ; 
le»  jnédicamens  sont  fournis  sur  les  ordonnances  de  ces 
hommes  de  Tart ,  par  les  pharmaciens ,  suivant  une  taxe;  le 
prix  en  est  remboursé  par  la  caisse  dotale  des  aumônes ,  et 
à  défaut  par  la  caisse  centrale.  Le  coucher ,  les  alimens  re- 
connus nécessaires  au  malade  pauvre ,  sont  fournis  de  la 
même  manière.  Le  médecin  doit  aussi  avertir ,  lorsque  la 
maladie  est  de  longue  durée ,  et  prévenir  du  moment  où  le 
malade  est  rétabli.  En  cas  dWgente  nécessité,  tout  autre 
médecin  ou  chirurgien  doit  aussi  prêter  son  assistance  -,  mais 
alors  ses  visites  lui  sont  payées  d'après  la  taxe.  Les  indigens 
reçoivent  aussi  gratuitement  une  sépulture  décente. 

L'âge ,  la  faiblesse ,  Timpuissance  au  travail  forment  une 
seconde  classe  d'indigens,  assistés  à  domicile  par  des  fourni- 
tures d'alimens,  de  vètemens,  de  chauffage.  Ou  les  aide  aussi 
à  acquitter  leurs  loyers. 

A  Carlsruhe ,  une  somme  de  30  mille  florins  environ  est 
employée  en  secours  à  domicile  (1).  Elle  se  répartit  sur  en- 
viron 200  familles  indigentes,  formant  un  millier  d'individus. 
tl*esl  environ  i5Ô  florins,  terme  moyen,  par  famille  et  par  an, 
6u  Sô  Ôorins  par  tête.  (2) 

(1)  En  1832,  29,324  florins  et  37. 

(2)  C'est  environ  67  fr.  60  c.,  k  raûon  de  a  fr.  26  c.  |)àr  ftoriii. 
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A&TICLE  V. 

De  l*€us'utance  à  domicile  en  Suisse, 

Dans  aucune  région  en  Europe,  excepté  rAngleterre,  la 
recherche  des  moyens  les  plus  propres  à  prévenir  et  à  soular 
ger  rindigence  n'a  excité  un  intérêt  plus  vif  et  plus  univer- 
sel qu'en  Suisse  $  nulle  part  les  hommes  éclairés  et  les  amis 
du  bien  ne  concourent  avec  une  plus  louable  émulation  à 
l'accomplissement  de  cette  grande  oeuvre.  De  grandes  amé- 
liorations résulteront  certainement,  à  une  époque  prochaine, 
du  concours  de  leurs  études  et  de  leurs  efforts.  Contraints  de 
saisir  aiyourd'hui  le  système  des  secours  à  domicile  dans  les 
cantons  helvétiques,  tel  qu'il  est,  à  la  veille  des  perfection- 
nemens  qui  se  préparent,  nous  y  puiserons  cependant  d'utiles 
exemples,  et  nous  nous  instruirons  aussi  par  les  critiques 
qu'il  éprouve. 

Les  secours  à  domicile  sont  distribués  en  Suisse  avec  une 
libéralité  très  étendue  ^  ils  dérivent  de  5  sources:  les  bourses 
des  pauvres,  les  subventions  communales,  les  tribus  ou  cor- 
porations, les  associations  de  souscripteurs,  les  aumônes  pri- 
vées. Ceux  qui  y  participent  se  divisent  en  deux  classes  :  lejs 
uns  en  jouissent  à  titre  de  droit,  eu  vertu  des  privilèges  dp 
bourgeoisie  ;  les  autres  les  reçoivent  comme  des  bien&its  pu- 
rement facultatifs. 

Les  bourses  de  pauvres  sont,  en  Suisse,  comme  en  Alle- 
ma^e,  le  résuUat  d'anciennes  fondations  pieuses  qui  se  per- 
pétuent en  diverses  localités.  Leur  produit  varie  d'une  ma- 
nière sensible  ;  il  n'est  jamais  et  ne  peut  être  en  rapport  avec 
le  nombre  et  les  besoins  réels  des  indigens  ;  aucune  règle,  au- 
cune condition  ne  sont  déterminées  pour  l'emploi  des  reve- 
nus. Dans  un  assez  grand  nombre  de  communes ,  elles  suf- 
fisent pour  assister  les  indigens.  Mais  la  plus  grande  partie, 
se  trouvant  insuffisante,  recoure  à  la  caisse  municipale.  Les 
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souscriptions,  à  peine  ouvertes,  sont  toujours  généreusement 
remplies;  quelquefois  il  s'en  forme  plusieurs  à-la-fois  dans 
une  seule  et  même  ville. 

On  ^e  plaint  de  ce  que  les  secours  accordés  sur  les  fonds 
publics  sont  généralement  délivrés  en  argent,  appliqués  avec 
peu  de  discernement;  de  ce  que  l'indigence  née  du  vice,  de 
la  dissipation,  usurpe  trop  facilement,  à  titre  de  droit,  l'aa- 
sistance  qui  ne  serait  due  qu'au  malheur  ;  de  ce  qu*on  impose 
au  pauvre  l'obligation  de  présenter  lui-même  sa  demande, 
au  lieu  d'aller  à  la  recherche  de  l'infortune  cachée  et  timide  ; 
de  ce  que  l'administration  des  secours  manque  trop  soayent 
d'indépendance,  de  fermeté  ou  de  lumières  ;  dq  ce  que  les  se- 
cours se  croisent,  au  lieu  d'être  distribués  de  concert.  On  si- 
gnale, spécialement  dans  le  canton  deVaud,  des  communes 
où  le  quart  des  habitans  est  porté  sur  la  liste  des  pauvres. 
Dans  ce  canton  où  règne  une  aisance  si  générale,  le  huitième 
de  la  population,  à  ce  qu'on  assure,  participe  aux  secom*s  pu- 
blics. (1) 

Mais  on  aime  à  faire  connaître  aussi  quelques  exemples 
dignes  d'étude.  Ainsi,  à  Nyon,  les  personnes  charitables  ont 
eu  l'heureuse  idée  de  se  partager  les  familles  indigentes,  en 
prenant  chacune  la  résolution  de  ne  s'occuper  que  de  celles 
qui  leur  sont  confiées  ;  elles  ont  ainsi  réalisé  ce  patronage 
direct  et  individuel  qui  est  la  base  essentielle  d'un  bon  ré- 
gime d'assistance. 

A  Zurich,  chaque  indigent  assisté  est  placé  sous  la  surveil- 
lance d'ub  membre  de  Y  Institut  de  secours,  qui  doit  faire 
tous  les  trois  mois  un  rapport  sur  la  conduite  et  la  situation 
de  cet  indigent. 

(1)  Voyez  un  écrit  très  intéressant,  publié  en  1838,  à  Berne,  sous  ce  titre: 
Briefi  iièer  das  Jnnen-wesen,  vorzûglich  îm  Canton  Bern, 

Voyez  aussi  un  écrit  très  bien  pensé,  de  M.  le  pasteur  Berger  :  Du  paupé^ 
risme  dans  le  canton  de  Faud,  Lausanne,  1836* 

Voyez  enfin  les  Actes  de  la  Société  suisse  d'utilité  ptibli((ue,  pour  les  années 
1835, 1836  et  1837. 
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• 

Il  existe  dans  presque  tous  les  chefs-lieux,  de  cantons  hel- 
Yétiques,  des  sociétés  de  secours  on  des  directions  charitablesy 
dont  le  zèle  s'applique  essentiellement  à  la  distribution  des 
secours  à  domicile^  et  qui  publient  annuellement  le  compte- 
rendu  de  leurs  opérations.  A  Bàle,  trois  sociétés  se  partagent 
rassistance  des  malades,  la  visite  des  indigens  auxquels  sont 
remis  des  secours  en  nature,  la  confection  des  soupes  écono- 
miques. 

A  Berne,  pendant  que  Thôpital  des  bourgeois  distribue  aux 
familles  bourgeoises  pauvres,  de  l'argent,  des  denrées  ;  pen- 
dant que  les  abbayes  (anciennes  confréries  et  tribus)  sou- 
tiennent ceux  de  leurs  membres  qui  sont  atteints  par  Tindi- 
gence,  la  direction  des  pauvres  pourvoit  aux  nécessités  des 
habitans  de  la  ville  qui  ne  jouissent  ni  du  privilège  de  la  bour- 
geoisie, ni  de  celui  de  Fincorporation.  Mais  ces  habitans, 
pour  être  secourus,  doivent  avoir  séjourné  plusieurs  aunées 
dans  la  ville ,  y  avoir  travaillé ,  y  avoir  mérité  l'estime  par 
leur  conduite.  Chaque  quartier  a  son  directeur,  ses  visiteurs, 
ses  médecins  :  près  de  300  familles  participent  à  cette  der- 
nière classe  de  bienfaits. 

A  Lausanne,  la  Chambre  des  pauvres  bourgeois,  celle  des 
pauvres  habitans ,  ceWe  dite  des  Creuzers  ^  la  Société  de 
bienfaisance,  se  répartissent  l'assistance  à  domicile ,  suivant 
la  condition  des  indigens  ou  la  nature  des  secours. 

Le  gouvernement  du  canton  de  Yaud  a  l'usage  de  faire,  au 
commencement  de  chaque  année,  une  distribution  générale 
de  secours  aux  indigens  ;  mais  elle  ne  produit  guère  que  3 
ou  II  francs  pour  chacun.  Les  communes  de  ce  canton, 
d'après  une  moyenne  de  dix  années,  dépensent  annuellement 
376,000  fr.  environ  (1)  pour  le  soulagement  de  leurs  pauvres; 


^1}  Sur  une  population  de  174,000  âmes.  On  est  frappé  de  roir  que  le 
nombre  des  indigens  est  proportionnellement  moins  fort  dans  les  villes  ;  il  est 
beaucoup  plus  considérable  dans  les  communes  catbolique»  (T.  Du  paupé'- 
ritme  dans  U  canton  de  Vewd,  p.  3  et  4). 
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S2|600  individus  y  participent.  Sur  ce  nombre ,  1820  sont 
étrangers  au  canton;  7301  sont  en  état  de  travailler;  1000  ont 
l'habitude  de  mendier;  1100  sont  infirmes;  3300  sont  inva- 
lides par  l'effet  de  l'âge  ;  670  appartiennent  à  la  classe  des 
enfans  illégitimes  ;  1900,  à  celle  des  veuves  et  des  orphelins. 

Indépendamment  des  secours  distribués  par  l'hôpital^  di- 
vers établissemens  concourent,  dans  la  ville  deGenévOt  au 
soulagement  des  pauvres:  le  bureau  de  bienfaisance,  la  com- 
mission de  secours,  la  société  de  secours,  la  fondation  Tron- 
chin  ;  diverses  bourses  sont  instituées  dans  la  même  ville 
pour  l'assistance  des  indigens  étrangers.  (1) 

Les  10  communes  rurales  qui  environnent  celte  ville  ont 
conservé  les  bureaux  de  bienfaisance  qu'elle  tenaient  de  l'or- 
ganisation française. 

Les  cantons  protestans  ont  en  général  remplacé  les  secours 
que  distribuaient  avant  la  réformation  les  ordres  religi^iuL 
supprimés,  par  des  institutions  civiles  auxquelles  ils  ont  af- 
fecté le  revenu  des  anciennes  fondations.  C'est  ainsi  que  X^U- 
moten-Atiitalt  de  Bâle  avait  consacré  une  dotation  d'environ 
&0  mille  florins  de  revenus,  avec  le  produit  de  laquelle  il  as- 
sistait environ  300  indigens.  (2) 

■  » 

(1)  La  bourse  française  en  assistait  en  1817  • .  •  131 

La  bourse  italienne • 22 

La  bourse  allemande 27 

La  bourse  luthérienne 29 

(2)  On  peut  consulter  sur  le  régime  des  secours  pu1))ics  en  Suisse,  'mie  no- 
tice fort  précieuse  pnUîée  {lar  M.  le  professeur  CbaiîinniBS,'  dank  \JweiMe 
du  canton  de  Fandj  année  1827,  n.  179  et  180.  ''■ 

L*auteur  du  présent  ouvrage  a  publié  aussi  sur  )e  inèine  w^j  ea  ,1891, 
quelques  notices  d'après  les  informations  qu'il  avait  recueillie^  en  Suisse,  dans 
le  Bulletin  de  la  Société  des  établissemens  charitables,  t.  i,  n.  3  et  4. 

Mais  on  trouvera  surtout  une  abondante  instruction  dans  les  rapports  an' 
nuels  que  publient  les  diverses  associations  cbaritables  de  ce  pays. 


▲SSISTAirCB  A  DOMICILS.  ITALIE.  187 

ARTICLE  VI. 

De  l'assistance  à  domicile  en  Italie, 

Le  pays  de  toute  l'Europe  le  plus  visité,  Tltalie,  est  Tun 
de  ceux  qui  sont  le  moins  bien  connus.  Là  brillante  parure 
que  lui  composent  ses  monumens,  les  chefs-d'œuvre  des  arts, 
captive  les  regards  et  les  éblouit.  Ses  institutions,  ses  moeurs 
se  dérobent  à  l'étude. 

Le  régime  des  secours  publics  suivi  dans  ces  belles  con- 
trées a  donc  été  peu  exploré.  On  est  frappé  à  l'aspect  des 
majestueux  édifices  qui  servent  d'asile  aux  diverses  classes 
d'infortunés  ;  mais  on  a  peu  de  notions  sur  les  secours  portés 
à  k  demeure  de  l'indigent.  Une  misère  apparente  s'étale  trop 
Mnvent  sur  la  voie  publique  sous  les  formes  les  plus  hideuses. 
CdUequise  dérobe  aux  regards  n'est  pas  l'objet  d'investi- 
gations régulières  ;  les  recensemens  qui  en  sont  dressés,  s'il 
en  existe,  la  nature  et  l'étendue  des  soulagemens  qui  lui  sont 
donnés,  sont  rarement  portés  à  la  connaissance  du  public. 

Cependant,  la  charité  chrétienne  qui  a  multiplié  sur  tous 
les  points  de  l'Italie  les  asiles  ouverts  à  l'infortune,  qui  les  a  si 
richement  dotés,  n'a  pas  cessé  de  s'exercer  aussi  avec  une  li- 
béralité indéfinie,  sur  les  indigens  retenus  dans  leurs  propres 
demeures.  Généralement,  cette  branche  d'assistance  n'était 
ftoumise  à  aucune  règle.  Des  distributions  abondantes  se  fai- 
saient périodiquement  aux  portes  des  monastères  et  des  pa- 
laiS)  on  y  admettait  tous  les  individus  qui  se  présentaient.  Les 
ecclésiastiques,  dépositaires  des  aumônes  privées,  étaient  à- 
peu-près  les  seuls  dispensateurs  des  secours  donnés  à  domi- 
cile; il  n'existait  aucun  rôle  des  pauvres,  aucune  classification; 
ies  résultats  étaient  nécessairement  ignorés.  An  commence- 
ment de  ce  siècle,  les  gouvernemens  de  l'Italie  ottt  cependant 
commencé  à  comprendre  que  cette  branche  delà  bienfaisance 
publique  est  aussi  pour  l'état  et  un  intérêt  et  un  devoir.  L'ad- 
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ministratîon  française,  pendant  qu'elle  a  été  eu  vigueur  dans 
une  portion  de  ritalie,  a  concouru  à  introduire  un  régime  de 
dispensation  régulière  pour  ce  service. 

A  une  époque  où  les  circonstances  avaient  singulièrement 
multiplié  à  Rome  les  infortunes  privées,  Tadministration  fran- 
çaise dut  s'occuper  avec  une  vive  sollicitude  de  leur  apporter 
les  soulagemens  nécessaires.  Elle  eut  le  bonheur  de  pouvoir 
s'aider  des  conseils  de  Uillustre  philantrope  qui,  après  avoir 
créé  les  établissemens  de  Hambourg,  avait  si  puissamment  con- 
couru à  améliorer  ceux  de  l'Autriche,  du  Danemark,  etc.(l). 
Le  régime  des  secours  à  domicile  fut  organisé  à  Rome  d'après 
les  plans  les  plus  parfaits  que  l'expérience  ait  jusqu'à  ce  jour 
suggérés  en  Europe,  et  s'y  établit  sans  effort  et  avec  le  succès 
le  plus  complet.  Le  nombre  des  personnes  qui  se  présentèrent 
pour  participer  aux  nouvelles  distributions  dépassa  30  mille  ; 
mais  des  informations  prises  avec  soin  réduisirent  le  nombre 
des  vrais  indîgens  à  12  ou  15  mille;  c'est-à-dire  environ  à  un 
neuvième  de  la  population.  Les  secours  furent  accordés  en 
nature  ;  les  pauvres  furent  visités  assidûment  ;  une  somme 
de  170  mille  écus  romains,  portée  ensuite  à  220  mille,  pour- 
vut aux  besoins  de  cette  foule  de  malheureux  (2).  Le  même 
régime  fut  étendu  à  tout  l'état  romain. 

Ce  régime,  momentanément  suspendu,  a  été  remis  en  vi- 
gueur, avec  quelques  modifications,  par  le  souverain  pontife 
Léon  XIL  Un  motu^roprio  du  16  décembre  1826  en  déter- 
mine les  règles.  La  direction  du  service  est  centralisée  dans 
la  Commission  des  secours,  présidée  par  un  cardinal.  Chaque 
quartier,  chaque  paroisse  d'un  quartier  ont  leur  congréga- 
tion chargée  de  former  le  tableau  des  pauvres,  de  s'enquérir 

(1)  M.  le  baron  de  Toght  Toulat  bien  se  rendre  à  Rome,  tout  exprès  pour 
apporter  son  généreux  concours  à  cette  grande  oeuvre,  en  accédant  aux  \œux 
de  Famitié^  qui  se  félicite  de  pouvoir  exprimer  ici  sa  gratitude  envers  cet 
bomme  de  bien. 

(2)  Voyez  les  Études  statistiques  sur  Rome ,  par  le  comte  de  Toumon, 
liv,  VI,  chap.  7. 
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de  lears  besoins.  La  commission  seule  staïue  sur  la  quotité  et 
la  répartition  des  secours.  Les  indigens  sont  visités  soigneu- 
sement ;  des  précautions  sont  prises  pour  le  bon  emploi  des 
secours.  L'assistance  se  partage  en  trois  branches  :  ordinaire, 
extraordinaire,  et  d'urgence.  Les  effets  remis  aux  indigens 
sont  fabriqués  à  la  maison  de  travail,  marqués  d'un  timbre  ; 
il  est  interdit  sous  des  peines  sévères  de  les  vendre  et  de  les 
acheter.  Le  trésor  pontifical  fournit  annuellement  172,000 
éciis  à  la  commission  des  secours. 

Du  reste,  plusieurs  anciennes  institutions  concourent  en- 
core, dans  la  capitale  du  monde  chrétien,  à  répandre  des  au- 
mônes sur  des  pauvres  domiciliés.  Ainsi,  ïAumônerie  apos- 
|0%«^  fondée  par  Innocent  XII  distribue  500écus  par  mois,  le 
plus  souvent  sur  les  ordres  du  pape  lui-même,et  fournit  les  fonds 
des  distributions  périodiques  que  l'on  fait  en  monnaie,  aux  fêtes 
de  Pâques,  de  Noël,  et  à  l'anniversaire  du  couronnement  du 
pape  régnant  (1).  Ainsi  la  caisse  de  la  Daterie,  celle  des  Brefs, 
celle  de  la  loterie,  ont  aussi  leurs  distributions,   soit  indivi- 
duelles, soit  générales.  Plusieurs  congrégations  ou  confréries 
assistent,   chacune  suivant  leurs  ressources  et  dans  leurs 
sphères  respectives,  les  pauvres  qu'elles  prennent  sous  leur 
patronage.  Les  revenus  de  plusieurs  fondations  spéciales  sont 
appliqués  dans  le  même  but.  Quelques-unes  de  ces  institutions 
assurent  des  dots  aux  jeunes  filles.  Il  en  est  une  qui  promet 
aux  pauvres  l'assistance  gratuite  des  gens  de  loi,  dans  toutes 
les  affaires  litigieuses  (2);  il  en  est  une  qui  fournit  des  au« 
mdnes  aux  détenus.  (3) 

Les  administrations  civiles,  qui  avaient  été  instituées  dans 
le  royaume  d'Italie,  sous  le  gouvernement  de  Napoléon,  pour 


(1)  Ces  secours  sont  d'un  demi-paule  ou  d'un  paule  par  tête.  La  dernière 
ne  l'élève  pas  à  moins  de  2400  écus  romains. 

(2)  La  confrérie  de  St.-Yves. 

(8)  L'archi-confrérie  de  St.-Jérôme. 

Yoyez  DegV  istituti  di  publica  cari  ta  in  Roma,  3®  partie. 
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les  secours  à  domicile,  ont  été  maintenues  par  le  gouverne* 
ment  autrichien  sous  une  autre  forme.  Les  congrégations  de 
chanté  président  à  ce  service  dans  la  plupart  des  villes,  en 
même  temps  qu'aux  autres  branches  de  la  bienfaisance  pu* 
blique. 

Un  grand  nombre  de  fondations  plus  ou  moins  anciennes 
{Luoghipii)  alimentent  en  diverses  manières  le  même  ser» 
vice.  A  Milan,  par  exemple,  l'institution  de  St*-Q>ronne 
fait  soigner  gratuitement  les  malades  qui  peuvent  être  traités 
chez  eux  ;  sur  le  produit  de  diverses  autres  fondations,  on 
distribue  annuellement  plus  de  mille  dots,  et  chaque  semaine, 
des  secours  individuels  pour  une  somme  de  plus  de  S00,0001. 
italiennes  (1).  Dans  la  seule  province  de  Venise,  on  ooqipte 
6  earf%migêion8  de  bienfaisance  et  298  insHtutê  auméniêrê^ 
3500  pauvres  participent  aux  secours  ordinaires  $  72,600 
reçoivent  une  assistance  extraordinaire,  suivant  les  cireoii» 
stances  et  l'étendue  de  leurs  besoins.  Le  trésor  public  spp- 
plée  pour  un  5'  environ,  à  l'insuffisance  des  revenus. 

L'application  des  secours  à  domicile  est  confiée  aussi,  en  i 
Piémont,  à  des  congrégations  de  charité,  établies  sur  lee  di«  i 
vers  points  du  territoire,  subordonnées  à  des  eongrégaêiank»  i 
provinciale*  qui,  elles-mêmes,  ressortissent  d'une  eongré^  i, 
gation  générale  résidant  à  Turin ,  et  présidée  par  Tar»  « 
chevêque  de  cette  ville  (2).  Les  associations  de  charité,  les  ^ 
fondations  pieuses  viennent  concourir  au  même  but)  eltos  ^ 
pourvoient  spécialement  aux  besoins  d'une  classe  de  pao* 
vres  qui  mérite  les  plus  grands  égards,  et  qu'il  est  difltoUe  ^ 

(1)  En  1831,  la  somme  totale  distribuée  sur  le  revenu  de  ces  fondations,   jr 
s*est  élevé  à  638,000  liv.  ital.  *  ., 

.  (2)  Cette  organisation  a  été  réglée  par  des  lettres-patentes  du  20  juillet    - 
1710. 

En  Savoie,  la  direction  supérieure  est  confiée  à  un  Conseil  supérieur  de  eha^ 
rite,  et  les  distributions  des  secours  à  des  conseils  de  cbarité  locaux  (ordre 
royal  du  13  juin  1823).  Cette  organisation  semble  imitée  de  Fordoniianoe 
royale  rendue  en  France  le  91  octobre  1821. 
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de  dé  couvrir,  celle  des  pauvres  honteux.  La  congrégation 
de  St-Paul  a  ëté  fondée  en  1563,  à  Turin,' dans  cette  louable 
intention;  elle  a  chargé  12  visiteurs  de  prendre  soin  de$ 
pauvres  honteux,  dans  les  divers  quartiers  de  la  capitale.  Elle 
fait  traiter  aussi  gratuitement  les  malades  pauvres,  à  domi- 
cile. L'œuvre  pie  de  Si-Louis  de  Gonzague,  dans  la  même 
cité,  diverses  associations  de  dames  de  charité,  formées 
dans  les  diverses  paroisses,  visitent,  assistent  les  indigena 
incapables  de  travail,  à  raison  de  leurs  iniirmités  (1),  Eilea 
recueillent  les  souscriptions  de  leurs  membres  et  les  dona 
des  particuliers, 

\2 office  de  la  miséricorde^  à  Gènes,  remonte  à  Tannée  1300; 
le  nmgistrat  de  la  miséricorde^  à  1&49  ;  Tinstitution  des 
iiOimeê  de  la  misérieordoy  à  1506.  Tous  trois  coopèrent  à 
Tassistance  des  pauvres;  le  second  joignait  à  ces  fonctions 
Texercice  d'une  juridiction  destinée  à  assurer  la  conserva^ 
tion  du  patrimoine  des  pauvres.  Naples  possédait  au  com- 
mencement du  xvii°  siècle,  un  mont  de  la  miséricorde  et  un 
mont  des  pauvres,  fondés  par  des  nobles  Napolitains,  pour 
assister  les  pauvres  honteux,  les  infirmes,  les  prisonnierS| 
eC  distribuer  des  dots  à  de  jeunes  filles  indigentes.  A  Florence» 
la  respectable  institution  des  Bons-Hom^mes  de  St-Martin  i 
prend  soin  des  pauvres  honteux  ;  la  congrégation  de  St-Jean* 
Baptiste,  érigée  en  1700,  distribue  du  pain,  desvétemens, 
des  lits,  aux  familles  les  plus  misérables.  Â  Sienne,  la  com- 
pagnie dite  des  disciplinaires,  embrasse,  dans  des  libérali- 
tés, des  services  variés  et  intelligens  en  faveur  des  pauvres; 
la  compagnie  de  la  miséricorde  assiste  les  malades  à  do- 
micile, et  se  charge  même  de  les  garder  quand  leur  état 
Fexige. 

Les  compagnies  de  la  miséricorde  sont  fort  anciennes  en 
Italie;  elles  y  sont  aussi  fort  multipliées;  la  plupart  d'entre 
elles  ont  pour  objet  l'assistance  des  prisonniers. 

(ly  Une  ordonnance  royale  du  8  mai  1826  a  donné  à  cet  institut  des  régie- 
mens  fort  sages. 
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On  est  affligé  de  voir  les  anciennes  congrégations  chari- 
tables de  l'Italie  dégénérer  quelquefois  avec  le  temps.  Mais 
l'autorité  publique  a  pris  soin  de  ramener  ces  institutions  au 
^  but  pour  lequel  elles  avaient  été  fondées;  on  rend  à  un  grand 
nombre  la  justice  qu'elles  restent  fidèles  à  l'esprit  de  leur 
création.  (1) 

Considéré  dans  son  ensemble,  le  régime  des  secours  pu- 
blics paraît  suffire  pleinement,  en  Italie,  aux  nécessités  de 
la  classe  indigente,  par  les  ressources  que  mettent  à  sa 
disposition  les  abondans  revenus  des  établissemens  chari* 
tables  partout  où  il  reçoit  une  direction  prudente ,  bien 
entendue  (2).  Mais,  dans  des  contrées  où  le  penchant  à  la 
mendicité  est  favorisé  par  diverses  circonstances ,  la  libé- 
ralité de  l'assistance  n'a  souvent  que  trop  contribué  à  encou- 
rager cette  mendicité  qu'elle  cherchait  à  éteindre,  en  lui  fai- 
sant seulement  prendre  une  autre  forme.  Un  administrateur 
des  secours  publics  en  Italie,  aussi  distingué  par  son  zèle 
que  par  ses  lumières,  signalait,  il  y  a  peu  d'années  encore, 
cette  fâcheuse  tendance  et  les  suites  funestes  qu'elle  entraîne 
pour  l'aisance  et  la  moralité  du  peuple.  Il  cite  en  particulier 
la  ville  de  Crémone  qui,  en  1824,  sur  une  population  de 
28,000  habîtans,  comptait  1730  pauvres  entretenus  aux  irais 
du  public,  et  dans  leur  nombre  1600  secourus  à  domicile.  (3) 

(1)  Voyez  M.  le  comte  Petitti  de  Roreto  :  Saggîo  suUa  mendîcîtà,  etc.  ; 
t.  II,  chap.  11,  art.  7. 

(2)  ibid,,  ibid,^  art.  8. 

(3)  M.  le  comte  Folchino  Scbizzi  Voyez  la  préfoce  de  sa  traduction  ita- 
lieoae  du  Visiteur  du  pauvre,  p.  xxyiii  et  s^iiv. 
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ARTICLE   VU. 

9 

France, 

§1. 

Système  général  des  secours  à  domicile. 

L'assistance  des  indigensà  domicile  occupa  de  bonoe  heure 
en  France  la  sollicitude  de  nos  rois.  On  aime  à  voir  saint  L()uis 
en  poser  les  bases,  en  chargeant  des  commissaires  de  dresser 
le  rôle  des  pauvres  laboureurs,  que  l'âge  ou  les  infirmités  met- 
traieujt  hors  d'état  de  travailler,  afin  d'assurer  leur  soulage- 
ment. Les  ordonnances  de  1536,  15/i6, 1586  confient  aux  cu- 
rés, vicaires  et  marguilliers  le  soin  de  dresser  le  rôle  des 
indigens,  pour  leur  distribuer  f  aumône  raisonnable.  La  dé- 
dara^on  de  juin  16&2  institua  les  bureaux  de*  pauvres^  en 
]f  appelant  un  choix  à^  notables  hahitans  avec  les  curés  et 
les  marguilliers,  et  traça  quelques  règles  pour  la  distribu- 
tkm  dés  secours. 

Le  plan  proposé  à  l'Assemblée  constituante,  par  son  comité 
de  mendicité,  tendait  à  séculariser  entièrement  cette  branche 
de  la  bienfaisance  publique ,  a  déterminer  par  des  règles 
légales  les  conditions  d'admission  aux  secours,  leur  quotité, 
le  mode  de  leur  application  :  il  resta  en  projet.  Les  nom- 
breux décrets  par  lesquels  la  Convention  nationale  essaya 
ensuite  de  réaliser  ce  plan,    en  le  construisant  sur  les 
base»  les  plus  larges,  ne  furent  que  de  fastueuses  promesses 
faites  à  l'indigence;  ils  restèrent  sans  exécution,  parce  qu'ils 
étaient  inexécutables.  Bientôt  Hs  furent  révoqués  ei  remplacés 
par  la  loi  du  7  frimaire  an  v.  Celle-ci  a  du  moins  fondé  une 
institution  réelle  et  durable,  celle  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. Elle  les  a  chargés  de  répartir  les  secours  à  domicile,  de 
recevoir  les  dons  offerts,  et  de  les  distribuer  en  nature  autant 
qu'il  sera  possible. 

IV.  13 
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§2. 


Des  secours  à  domicile,  à  Paria. 

Le  régime  des  secours,  dans  la  capitale  de  la  France,  ap- 
pelait, et  a  obtenu,  en  effet,  une  attention  toute  spéciale  du 
gouvernement. 

François  I^'  avait,  par  lettres-patentes  du  6  novembre  i5&/i, 
institué  à  Paris  un  bureau  général  des  pauvres,  qui  subsistait 
encore  en  1790  ,  composé  de  13  bourgeois  nommés  par  le 
prévôt  des  marchands,  et  de  &  conseillers  au  parlement;  ce 
bureau  présidait  à  la  distribution  des  secours  à  domicile  dans 
la  capitale.  Il  avait  le  droit  de  lever  une  taxe  d'aumônes  en 
faveur  des  pauvres;  il  exerçait  même,  à  cet  effet,  une  juri- 
diction sur  les  cotisés. 

A  côté  de  cette  administration  toute  civile,  s'étaient  natu- 
rellement formées,  dans  chaque  paroisse,  et  sous  la  direction 
des  curés,  des  institutions  charitables,  avec  un  caractère  re- 
ligieux, pour  Tassislance  des  pauvres  à  domicile.  Ces  insti- 
tutions variaient  dans  leurs  formes ,  comme  dans  les  règles 
qu'elles  s'imposaient;  elles  se  combinaient  avec  des  pratiques 
de  piété;  elles  se  proposaient  aussi  d'exercer  une  influence 
salutaire  sur  la  moralité  des  pauvres,  encourageant  la  bonne 
conduite  des  uns,  réprimant  par  leurs  refus  et  leur  censure 
les  désordres  des  autres.  (1) 

(1)  Plusieurs  curés  de  Paris  ont  publié,  pendant  le  siècle  dernier,  des  com- 
ptes-rendus ou  des  aperçus  qui  font  connaître  les  principales  opérations  de  ces 
éublissemens.  On  peut  y  puiser  encore  aujourd'hui  des  observations  utiles.  On 
y  Toit  qu'alors  aussi  la  charité  avait  à  se  défendre  des  surprises,  a  lutter  con- 
tre les  instances  des  faux  pauvres  ;  quelles  que  pussent  être  sa  sévérité  et  sa  vi- 
g3ance,elle  répandait  ses  dons  avec  une  grande  libéralité.  Dans  la  paroisse  St.- 
Sulpice«  par  exemple,  elle  assistait,  de  1777  à  1780,  plus  de  20,000  person- 
nes, sur  une  population  qui  ne  dépassait  pas  80,000  âmes,  et  leur  distribuait 
Annuellement  jusqu'à  350,000  livres  tournois. 
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Le  service  des  secours  à  domicile,  après  avoir  subi  une 
longue  et  triste  interruption,  fut  rétabli  par  l'application  de  la 
loi  du  7  frimaire  an  v,  et  confié  d'abord  à  48  bureaux  qui 
agissaient  sans  autre  direction  commune  que  celle  qu'ils  re- 
cevaient de  l'autorité  municipale.  Mais,  par  un  arrêté  du  gou- 
vernement du  29  germinal  an  ix,  l'administration  générale 
des  secours  à  domicile  fut  réunie  aux  attributions  du  conseil 
général  des  hospices,  qui  venait  d'être  institué  trois  mois  au- 
paravant, et  de  la  sorte  le  sceau  de  l'unité  fut  imprimé  à 
l'ensemble  de  l'administration  des  secours  publics  de  tout 
genre,  dans  le  sein  de  la  capitale;  l'harmonie  fut  introduite 
dans  toutes  les  branches  de  ce  vaste  système.  Quinze  ans 
après,  le  régime  des  secours  à  domicile  reçut  une  organisa- 
tion plus  régulière  et  plus  simple,  par  l'ordonnance  royale  du 
2  juillet  1816,  l'ordonnance  ministérielle  du  19  du  même 
mois,  et  l'instruction  que  publia  à  la  suite,  et  pour  l'exécu- 
tion de  l'une  et  de  l'autre,  le  conseil  général  des  hospices.  (1) 

Près  de  chacun  des  12  bureaux  de  bienfaisance  sont  éta- 
blies aussi  4  maisons  de  secours,  desservies  par  des  sœurs  de 
la  Charité,  ou  par  celles  de  Sainte-Marthe.  La,  est  établi  le 
dépôt  des  médicamens,  du  liuge,  des  vélemens,  des  com^ 
bustibles;  là  se  prépare  le  bouillon,  se  distribuent  le  pain, 
la  viande  et  les  autres  secours  en  nature;  là  ont  lieu  les 
consultations  gratuites  pour  les  malades  indigens. 

Les  dames  de  charité  et  les  commissaires  transmettent  à 
l'administration  les  demandes  des  indigens,  recueillent  des 


(1)  Ce  travail  avait  été  déjà  préparé  sous  le  ministère  de,  M.  Cretet,  et^  sur 
sa  demande,  par  une  commission  composée  de  MM.  Benjamin  Delessert,  le  ba- 
ron de  la  Bonnardière  et  deTauteur  du  présent  écrit.  Il  fut  reproduit  par  les 
soins  de  M.  de  la  Bonnardière  et  accueilli  par  MM,  Laioé  et  Becquey.  Cest 
aussi  au  zèle  éclairé  et  infatigable  de  M.  de  la  Bonnardière  que  l'on  est  redeva- 
ble, tant  du  lumineux  et  intéressant,  rapport  qui  fut  &it  alors  sur  ce  sujet  au 
conseU  général  des  bospices,  que  des  instructions  qui  en  émanèrent.  Une  or- 
donnance royale  du  29  avril  1821  a  apporté  à  ce  régime  quelques  modifica- 
tions peu  esientielUs, 
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informations  sur  leurs  besoins ,  les  visitent  att  moins  tons  les 
trois  mois,  souvent  toutes  les  semaines,  surveillent  leur  cou* 
fliiite  et  Tusage  qulls  font  des  secours. 

Les  indigens  secourus  annuellement  sont  divisés  en  b 
classes,  relativeâient  à  la  nature  et  à  la  quotité  du  secoure  : 
la  prethière  comprend  les  octogénaires  et  les  aveugles;  lu 
Si/conde  les  vieillards  de  75  à  80  ans,  et  les  indigens  les  plus 
infirmes;  la  troisième  les  vieillards  au-dessous  de  ^B  ftnê  et 
tes  infirmes;  la  quatrième  les  familles  surchargées  d^enflins 
étt  bas  âge.  (i) 

Les  secours  sont,  autant  qu'il  est  possible,  donnes  en  na- 
tui*e.  Ilsconsistetltesseutiellement  en  pain^  viande^  bouillm, 
eombuëtiblés,  vétemensj  chaussure,  coucher*  Quelques  bu- 
reaux prêtent  aussi  du  linge  et  des  effets  de  coucher;  quel- 
ques-uns concourent  à  acquitter  les  loyers;  les  malades  tout 
traités  gratuitement;  on  fournit  de  la  farine  aux  temmes  en 
éeuche;  quelques  layettes  poUr  les  nouveau-^nés)  des  banda- 
ges et  autres  appareils  aux  infirmée.  Un  secoun  mMisuel^  en 
argeht,  est  a<îcordé  aux  vieillards^  aux  aveugles^  li  est  de 
S  fi*,  par  mois,  pour  les  septuagénaires,  et  pour  les  aveu- 
gles de  74  à  60  ans;  de  8  tt.  pour  les  octogénaires. 

Il  existe  une  double  limite  dans  la  distribution  des  se- 
cours à  domicile  dans  la  capi^le  :  Tune  relative  aux  con- 
ditions exigées  de  ceux  c)ui  y  sont  admis;  TaUtre  relative  à  la 
quotité  des  secours  accordés.  La  première  est  maintenue  par 
les  formalités  établies  pour  Tinscription  au  rôle,  et  par  les 
recensemens  qui  sont  opérés.  L'autre  est  fixée  par  le  budget 
annuel  de  cltaque  bureau,  par  les  répartitions  qu'il  arrête 
et  par  le  contrôle  exenbé  sur  la  comptabilité. 

Pendant  le  cours  de  l'anuée  1837,  les  ressourcés  mises  à 


(1)  Le  conseil  général  des  Wpiééè  a  pablië,  éii  ISiîd,  lé  nituéU  da  rigU- 
Hnens  et  instructions  sur  l'administration  des  kecouts  à  domicile  (1  toI.  in«4«), 
et  tin  Maàuel  pêitr  'tes  commltsaitet  ttpottr  les  dames  de  charité.  On  y  trou- 
vera tous  les  déTeloppemens  de  ce  service,  et  de  précieuses  directions. 


\ 


\ 
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la  disposition  des  12  bureaux  de  bienfaisance  de  Paris,  ont 
consisté  dans  les  sommes  ci-après,  savoir  : 

1*  Yersemens  de  radministration  des  hospices fr.      098,836  19 

2**  Recettes  intérieures,  savoir  : 

DoDS,  collectes  et  souscriptions fr.  210,514  66 

Troncs  et  quêtes  dans  les  églises.  - 22,318  01 

fij^résentations  théâtrales,  bals,  concerts,  etc.     8,773  83  }    248,188  44 

Intérêts  de  fonds  placés 8)707  37 

Mrars*  •  * • .  ^ .  • •  •     2,883  67 

r       ■      J 

1,177,034  63 

Leurs  dépenses,  pendant  la  même  année,  se  sont  compo- 
sées, comme  il  suit; 

1.  Pain 82,160  89 

a.  Viande» 66,140  70 

|3.  Comestibles 63,424  97 

J4.  Combustibles 66,144  02 

611,         / 

naiura    \^'  Habillemens  et  couchers,  17 1,838  44^    523,677  2p 
"^    •   16.  Bains.  .•,.,..,...  ^. .     7,691  40 

7*  Médiçamens 73,669  37 

Secours  /  l  ®*  Blandiissage 9,008  11 

oecours  <  ]^^^  Meubles  e^  ustensiles. . , .   3,590  30 

11.  Au^viefldafds  et  infirmes  285,028  17 
2.  Vaccinations 16,368        ,      .^ .  ^^^    .^ 
3.  /uimèrefr-nourr.  malades     3,624  30  (    "^^^'^^^  ^' 
4«  A  divers .  •  • ,  ^,. . , , . .  .129,949         

Total  des  secours.  ; .  •  ; .       958,546  67 


• 


1.  Loy«r dM  miisoiiftde  sel*^ 
Frais  )         vice  et  j&;û$4e  bureau.     2,935^7 

4.  £Ea}$.4ii«r&r f*rf  66»367  97 


^im^mâÊmm 


•    Tota)  général ... , l4l«2,894^  65 

La  moyenne  des  secours  serait,  d'après  le  recensement  de 
1835,  de  15  fr.  32  cent,  par  an  et  par  tête,  et  de  33  fr.  ^5  c. 
par  an  et  par  ménage. 

Mai§  cette  moyeone  varie  d'une  manière  très  sensible, 
suivant  les  quartiers. 

Pimdant  qoe  dans  le  9^  arrondissement,  la  moyenne  des 
secours  s'élève  annuenement  : 
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Par  tète.        Par  famille. 

A  environ 20  fr.  13  c.       41  fr.  0^  c. 

Et  dans  le  3°,  à 19     '  41      36 

Elle  ne  parvient  : 

Dans  le  8%  qu'à 14      12  35      01 

Dans  le  0*,  à Il      80  26 

Dans  le  12%  à 15  32 

Le  recensement  dés  indigens  se  renouvelle  tous  les  trois 
3ns,  toujours  sur  les  mêmes  bases,  et  d'après  les  mêmes  rè- 
gles d'admission  : 

Celui  de  1838,  a  donné  sur  une  population  totale  de  t 

800,313  habitans^ 
58,500  indigens,  ou  1  sur  15  372/1 00^ 
et     26,030  ménages. 

On  remarquera  que  dans  le  cours  des  8  années,  qui  se 
sont  écoulées  de  1835  à  1838  : 

La  population  de  la  yiUe  de  Paris  s*est  accrue  de.  •  •  •  •  • .   120,027  habitans. 
Et  que  cependant  le  nombre  des  indig.  a  diminué  de  •  •  • .       4,030 
La  réduction  dans  le  nombre  des  ménages  indig.  a  été  de       2,033 

Le  rapport  des  indigens,  à  la  population  totale ,  s'est  ré- 
duit : 

Depuis  1832. de  1  sur  11,165 

Et  depuis  1335,  où  il  était  de  1  sur  12,310 
A 1  sur  15,372 

Ceçt-à-dire  d'un  tiers  sur  la  première  époque,  et  d'un 
quart  sur  la  seconde.  Mais  la  première  était  celle  du  choléra. 

Ce  résultat  qui,  sous  plusieurs  rapports,  est  d'une  extrême 
importance,  suffirait  pour  rassurer  contre  les  alarmes  que 
conçoivent  quelques  esprits,  sur  un  prétendu  accroissement 
du  paupérisme.  (1) 

Le  nombre  des  malades  traités  à  domicile,  par  les  soins 
des  bureaux  de  bienfaisance,  s'élève  annuellement  à  plus  de 

(1)  Voyez  au  tome  i**'  de  cet  ouvrage,  Ht.  i,  chap.  4,  Tétat  numérique  de 
la  population  indigente  de  Paris,  de  1820  à  1832. 

Le  recensement  de  1838  a  été  opéré  pendant  que  oe  Tolume  8*ÙDprniiait,  et 
rient  seulement  d'être  connu  depuis  quelques  jours. 
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25  mille.  La  dépense  des  médicamens  monte,  terme  moyen, 
pour  chaque  malade,  à  2  fr.  80  cent.;  et  les  autres  frais  ac- 
cessoires, à  plus  de  &  fr.  Il  serait  à  désirer  que  des  rapports 
comparatifs  fissent  connaître  annuellement  le  nombre  des 
malades,  le  genre,  la  durée,  Tissue  des  maladies. 

Chaque  administrateur  est  le  juge  de  la  graduation  des 
secours  ;  il  doit  Tétre.  La  quotité,  il  faut  Tavouer,  est  ra- 
rement dans  un  juste  rapport  avec  l'échelle  des  besoms. 
Il  est  difficile  de  proportionner  une  assistance  aussi  mo- 
dique ,  à  toutes  les  différences  de  la  situation  des  indigens; 
il  est  plus  difficile  encore  de  la  proportionner  à  la  moralité ,de 
leur  conduite.  Les  indigens ,  d'ailleurs ,  exigent  en  quelque 
sorte,  dans  les  distributions ,  une  égalité  matérielle  qu'ils  ap- 
pellent du  nom  de  justice.  Les  inconvéniens  de  ce  défaut  de 
graduation  retombent  principalement  sur  les  plus  misérables 
qui,  de  la  sorte,  n'obtiennent  pas  une  part  assez  abondante 
dans  les  secours  ;  aucun  ne  reçoit  une  assistance  complète  et 
par  conséquent  réellement  efficace.  Mais,  il  est  juste  de  dire 
que  les  administrateurs,  les  commissaires,  les  dames  de  cha- 
rité qui  se  dévouent  avec  un  zèle  si  actif  et  si  méritoire  à  ces 
pénibles  fonctions,  ajoutent  à  tous  les  services  qu'ils  rendent 
aux  indigens,  un  abondant  supplément  de  secours  soit  de  leur 
propre  bourse,  soit  de  celle  de  leurs  amis.  (1) 

Fidèles  aux  traditions  de  leurs  prédécesseurs ,  les  curés  de 
Paris  ont  continué,  dans  leurs  paroisses  respectives,  des  dis- 

(1)  C*est  avec  un  \if  regret  que  nous  nous  voyons  empêchés^  par  les  limites 
imposées  à  cet  ouvnge,  de  donner  sur  un  service  aussi  important  des  détails 
plus  étendus. 

Nous  indiquerons  du  moins  des  sources  précieuses  :  les  Instructions  publiées 
par  Tadministfation  des  hospices  ;  le  Manuel  des  dames  de  cliarîté,  rédigé  d'a- 
près ses  ordres;  deux  articles  du  Bulletin  de  la  Société  des  étabUssemens  cha- 
ritabUs^  1. 1,  p.  101,  309,  406;  et  surtout  un  Rapport  du  plus  haut  intérêt 
présenté  à  cette  Société  par  M.  Yée,  Fun  de  ses  membres,  en  1837,  et  dont 
elle  a  ordonné  la  publication. 

Nous  nous  référons  d'ailleurs  aux  développemens  donnés  dans  le  Visiteur 
dup€M9re. 
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tributioDS  dont  les  abondantes  aumônes  qu'on  leur  confie  four> 
Dissent  les  fonds,  distributions  auxquelles  les  sœurs  de  charité 
prêtent  aussi  leur  ministère.  Cest  un  service  analogue  et  paral- 
lèle à  celui  des  bureaux  de  bienfaisance;  ces  distributions  s'ac^ 
complissent  en  partie  dans  les  maisons  de  isecours  formées  par 
les  bureaux  de  bienfaisance^  Des  dames  charitables  concou- 
rent à  ce  senrice,  avec  le  zèle  d'un  dévoûment  éclairé  par  Tex- 
périenoe.Dn  reste  il  n'existe  aucun  concert,  aucune  comroa-^ 
nication  entre  cette  assistance  et  celle  des  bureaux  de  bien*- 
Msance.  Ainsi  le  même  indigent  pont  être  assisté  à-la-fois  par 
toutes  les  deux ,  sans  qu'on  en  soit  instruit  ni  dans  l'une  y  ni 
dans  l'autre  direction.  On  ignore  également  la  nature  et  la 
quotité  des  secours  qui  sont  reçus  de  chaque  main.  Aticun 
compte  n'est  publié  des  distributions  faites  ainsi  dans  tes  pa- 
roisses ;  on  n'en  connaît  donc  point  Fimportance  préciseï  mais 
on  peut  présumer  qu'elle  égale ,  qu'elle  surpasse  peutrêtre 
celle  des  secours  distribués  par  l'administration  civile. 


§8. 


Concours  des  sociétés  diaritablcs,  dans  la  capitale. 

A  la  tête  des  établissemens  charitables  de  la  capitale , 
siège  cette  société  philanthropique  dont  on  ne  peut  assez  louer 
les  travaux.  Elle  paie  un  double  tribut  à  la  grande  œuvre 
des  secouirs  à  domicile ,  d'une  part,  parse^  soupes  écono- 
miques, de  l'autre  par  ses  dispensaires. 

Depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  en  37  ans,  la  société 
philanthropique  a  distribué  près  de  22  millions  de  rations  de 
soupes  ;  en  quelques  années,  cette  distribution  a  'été  portée  à 
2  millions  et  même  à  &,342,0Û0  (1);  chaque  portion  est  vendue 

(1)  En  1817,  1812,  1811. 

Voyez  lei  Rapports  de  la  Société  philanthropkpic  de  Paris,  assembléo  néné- 
nale  du  20  juin  1838. 
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am  iadigens  pour  5  centioies  senlementi  mais  elle  coAte  à  la 
•ooiété  de  8  à  13.  Huit  fourneaux  ouyerts  dans  les  divers  quar* 
liarade  la  capitale  offrent  ainsi  aux  indigens,  pendant  Thiver, 
oae  nourriture  substantielle,  au  prix  le  plus  modique. 

Depuis  1801  jusqu'à  1883 ,  il  a  été  traité  dans  les  six  dis- 
pensaires delà  société  philanthropique^  près  de  81,185  malades 
sur  lesquels  59,051  ont  été  guéris,  2609  ont  succombé,  et 
10,129  sont  sortis  pour  diverses  causes.  La  moyenne  des 
décès  par  rapport  aux  malades  traités  ^  a  été  pendant  ces 
17  ans  d'un  sur  8ft,  et  par  rapport  à  ceux  qui  ont  été  guéris 
d'tiD  sur  21  et  1/3.  La  moyenne  de  la  dépense ,  pour  chaque 
naUde  a  été  de  16  fr.  SB  centimes;  le  maximum  de  30  et  35  ft*. 
pandant  les  2  premières  années^  et  le  minimum  de  13  francs 
M  œntimes.  Il  y  a  ordinairement  en  traitement  dOO  malades 
euTiron ,  la  durée  moyenne  des  maladies  est  d'un  mois  et 
10  Jours.  Dansle  nombre  des  malades  traités,  les  femmes  sont 
aux  hommes  à-'peu-près  comme  6  à  5. 

Sur  100  malades,  on  en  trouve à-peu-près: 

Au-dessous  de  20  aof.*  ••••••••  17  à  16 

De^iOàaO... 13  13 

30  à  40 30  21 

40  à  50.« 4 k • ..•• . •• « •••  34  35 

60  à  60... 16       16 

Au-dessus  de  60 0     100 

Et  relativement  aux  professions  : 

Ouniers , ,  62  à  66 

Uomestiquef 9  à  10 

Employés 2  à     3 

Marchands 4  à    6 

Artistes,  institiiteun        2  à    8 

Sans  profession.  ...  16  à  28  (1) 

Là  société  a  procuré  aussi  en  33  ans  le  bienfait  de  la  vacci- 
nation gratuite  à  320  enfans.  (2) 
Depuis  1830,  il  s'est  formé,  dans  plusieurs  arrondissemens 

(1)  Chaque  souscripteur  peut  à  Taide  de  sa  carte-  faire  traiter  un  malade 
pendant  toute  Tabnée.  Mais  dans  le  fait  chaque  cartç  ne  sert,  terme  moyen , 
qa*à  3  malades  par  an  ;  c'est-à-dire  elle  représente  6  mois  de  traitement.  Le 
souscripteur  verse  30  fr.,  la  dépense  de  3  malades  représente  près  de  60  fr. 

(2)  Voyez  les  Rapports  annuellement  publiés  par  la  Société  philanthropique. 
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de  la  capitale,  des  anociationê  de  charité  analogues  à  celles 
qui  CKistènt  en  Angleterre  et  en  Suisse.  Elles  reçoivent  des 
dons  de  toutes  les  personnes  bienfaisantes  ;  elles  sont  insti- 
tuées et  dirigées  par  des  dames.  Ces  associations  ne  se  bor- 
nent pas  à  un  simple  soulagement  partiel  et  momentané  du 
pauvre;  elles  vont  plus  loin.  Leur  but  est  de  sauver  pleinement 
le  pauvre,  de  le  réhabiliter  par  une  sorte  d'adoption.  La  solli- 
citude des  directrices  n'est  satisfaite  que  lorsqu'elles  ont  ren- 
du à  une  existence  indépendante,  les  malheureux  qu'elles  ont 
pris  sous  leur  protection.  Elles  ont  compris  que  l'amélioration 
morale  du  pauvre  est  une  condition  essentielle  pour  atteindre 
le  but  qu'elles  se  proposent  ;  elles  ne  négligent  donc  rien  pour 
inspirer  des  sentimens  religieux  ,  pour  ramener  à  la  vertu, 
pour  soustraire  au  danger  de  la  corruption.  Elles  ont  pensé 
avec  raison,  qu'il  appartenait  surtout  à  leur  sexe  d'exercer 
une  mission  semblable  (1).  Ces  associations,  pour  opérer  la 
guérison  complète  des  familles  qu'elles  adoptent,  ont  du  en 
limiter  le  nombre;  elles  ont  dû  restreindre  la  sphère  de  leur 
action  pour  la  rendre  plus  efficace. 

Sous  le  nom  de  Société  des  amis  des  pauvres,  une  réu- 
nion de  jeunes  gens  s'est  formée  vers  la  même  époque.  Ac- 
tive et  Ingénieuse  dans  ses  soins,  elle  visite  les  malheureux, 
surveille  leurs  intérêts,  leur  rend  tous  les  genres  de  services.^ 
Elle  leur  procure  un  logement  plus  sain;  elle  fait  pour  eux  les 
frais  d'un  étalage;  elle  leur  cherche  de  l'ouvrage;  elle  leur  en 
fournit  et  fait  confectionner  par  les  uns  les  vétemens  qu'elle 
destine  aux  autres;  elle  fait  les  démarches  qui  peuvent  leur 

(1)  «  C'est  à  celles  qui  savent  se  dévouer  et  supporter  les  plus  mauvais  pro- 
«  cédés  sans  se  lasser  d'aimer,  qu'il  appartient,  ont-elles  dit,  de  persuader  aux 
•<  classes  inférieures  de  se  soumettre  à  une  vie  rude^  remplie  de  privations  et 
••  de  douleurs,  sans  pour  cela  cesser  d'espérer  et  de  croire  à  la  providence.  » 

Leurs  efforts  ont  été  couronnés  de  succès. 

«c  On  n'imagine  pas,  disent-elles,  quel  degré  d'influence  peut  obtenir  sur  le 
«  pauvre  la  raison  éclairée  et  charitable  qui  a  pu  obtenir  sa  confiance.  » 

Voyez  le  Compte-rendu  de  l'association  de  charité  du  1^'  arrondissement 
pour  la  j3c  année^ 
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être  utiles;  elle  a  pour  principe  de  ne  donner  que  lorgqu'elle 
ne  petU  faire  gagner. 

Récemmeut  instituée  aussi}  la  sociéié  de  mUéricorde  se 
dévoue  à  rechercher  la  misire  qui  se  cache,  à  la  découvrir 
adraii^fnent,  à  relever  son  courage  abattu  par  des  secours 
non  Tnendie's,  et  surtout  par  des  moyens  de  travail»  Les 
pawres  honteux,  voilà  l'objet  spécial  de  sa  sollicitude;  belle 
inspiration  que  Tadministration  publique  ne  saurait  réaliser, 
et  dont  Texécuiion  est  tout  à-la-fois  salutaire  et  difficile! 
pensée  dont  raccomplissement  est  surtout  désirable  dans  les 
grandes  villes  !  (1) 

§  A. 

Quelques  exemples  des  secours  à  domicile^  sur  divers  points  de  la  France. 

A  Lyon,  la  distribution  des  secours  à  domicile  est  confiée  à 
six  bureaux  de  charité,  composés  chacun  de  12  administra- 
teurs, sous  la  direction  suprême  d'un  conseil  général  et  d'une 
commission  administrative  de  cinq  membres,  qui  portent 
ainsi  dans  les  opérations  l'ensemble  et  l'harmonie.  Dix  à  onze 
mille  indigens,  sur  une  population  de  145  mille  habitans, 
participent  à  ces  secours,  généralement  donnés  en  nature,  et 

(1)  Les  bienfaits  de  la  famille  royale  forment  à  eux  seuls  une  branche  es- 
sentielle de  secours,  qui  vient  se  joindre  aux  divers  modes  d'assistance  à  domi- 
cîle^  Distribués  avec  une  abondante  libéralité,  avec  un  discernement  attentif, 
awae  une  rare  délicatesse,  ils  ne  sont  jamais  sollicités  en  vain,  ils  ne  se  font  ja- 
liais  attendre  ;  ils  vont  souvent  chercher  ces  infortunes  qui  se  dérobent  aux 
regards,  qui  s'aggravent  par  les  souvenirs  du  passé  ;  ils  ménagent  la  dignité 
du  malheur  en  consolant  ses  peines  ;  ils  joignent  souvent  aux  dons  les  témoi- 
gnages d'un  généreux  intérêt.  Leur  application,  du  reste,  n'est  point  concertée 
tvec  les  opérations  de  l'administration  publique  ;  souvent  il  en  résulte  un 
double  emploi  ;  mais  souvent  aussi  le  secret  est  une  condition  imposée  à  cet 
ordre  de  secours,  par  les  circonstances  qui  l'appellent  et  par  les  motifs  qui  l'ac- 

cordent. 

Pendant  la  restauration,  la  grande-aumônerie  distribuait  une  assez  grande 
abondance  de  secours  pécuniaires  sur  des  fonds  provenant  du  produit  des 
jeux.  Ces  secours  étaient  généralement  accordés  sur  des  listes  arrêtées  par  les 
curés  de  la  capitale. 
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doQt  la  valeur  totale  s'élève  apnuellement  de  6A  à  70  mllto 
francs.  Cest  environ  6  à  7  francs,  par  tète  et  par  an.  Mais,  à 
côté  de  eétte  administration  civile  et  municipale,  presque 
toutes  les  paroisses  de  la  ville  possèdent  des  sociétés  des  dan* 
mes  de  la  muérieorde^  et  ce  qu'on  appelle  les  (mwree  de  la 
marmiie,  desservies  par  des  sœurs,  instituUqns  qui  datent 
de  plus  d'un  siècle,  formées  et  animées  par  la  charité  relin 
gieuse,  placées  sous  la  direction  des  curés,  qui  cependant  se 
concertent  quelquefois  aussi  avec  les  bureaux  de  bienfiai^ 
sance.  Les  dames  de  la  miséricorde  contribuent  i<^la-fbis  et 
par  leurs  souscriptions,  et  par  l'activité  da  leurs  soins,  visi« 
tent  les  pauvres,  leur  distribueat  le  pain,  le  bouillon,  les 
pommes-de-terre,  le  charbon,  et  procurent  $^u$  [n^lgd^  le 
traitement  gratuit  et  les  soins  nécessaires. 

Plusieurs  œuvres  spéciales,  formées  dans  divers  quartiers 
de  la  même  ville,  assistent  à  domicile  un  certain  nombre  dé 
vieillards,  d'infirmes,  de  malade^. 

Une  association  de  souscripteurs  a  érigé,  sous  le  nom  de 
Dispensaire j  une  institution  analogue  à  celles  qui  existent  ft 
Paris,  pour  le  traitement  des  malades  à  domicile.  Son  senrtee 
est  divisé  en  8  arrondissemens.  15  à  1700  malades  en  recneiK 
lent  chaque  année  les  bienfaits.  Le  nombre  de  ceux  qui  sont 
guéris  està'-peu-près  de  la  moitié;  1^  mortalité  ^%x  à-pettr]^[^ 
de  %  décès  sur  i3  mstlades  traités  ou  sur  6  et  i/â  guéri^^  Im 
malades  ne  peuvent  rester  plus  de  trois  mois  en  traitMiMii* 
La  moyenne  de  la  dépense  est  d'un  peu  plus  de  9  ftrMcs  pàl^ 
malade,  pour  toute  la  durée  de  son  traitement. 

Parmi  une  foule  d'ét£ib}is3emens  philanthropiques  dlgnç^ 
d'intérêt,  ]byon  en  a  vu  former  nn,  dana  ses  mprs»  pouF  Tassift^ 
tance  des  malades  à  domicile,  dont,  si  nous  ne  no|is  Vtém^ 
pons>  elle  a  donné  le  premier  exemple,  celui  des  gardes-ma-* 
lades  ou  veilleurs  et  veilleuses  charitables.  Né  en  183J,  îl  fl 
t*eçu  des  améliorations  récentes.  Leur  service  est  gratuit;  îl 
est  organisé  par  paroisseï  il  se  lie  aux  opérations  du  dispra^t 
saire;  il  est  réparti  de  manière  à  ce  que  chaque  veilleur  oa 


SEG0PR8  A  DOMIGII.B  DANS  LES  DÉPAftTSMENS.  907 

V^Ule1|A9  soit  appelé  à  tour  de  rôle.  Les  gardes-malades  joi- 
gnent à  leurs  soins  empressés  les  exemples  et  l'influence 
des  vertus  chrétiennes.  Pris  dans  la  classe  peu  aisée,  ils  vont, 
Hprès  les  fatigues  de  la  journée,  passer  la  nuit  auprès  du  lit 
^'un  pauvre  souffrant,  et  lui  portent  ainsi  un  tribut  bien  mé- 
ritoire. 

Cinq  maisons  de  secours  sont  dirigées  à  Bordeaux,  par  les 
bnretUK  de  bienfaisance  qui  ressortissent  eux-mêmes  d'uni 
administration  centrale;  elles  sont  desservies  par  des  sœur§ 
d0  nliarité;  IS  mille  indjgens  environ,  sur  une  population  de 
9A  milla  âmes,  y  reçoivent  des  secours  à  domicile.  Le  revenu 
dim  fondations  affectées  à  cette  bonne  œuvra  s'élève  à  2  ou  3 
milln  francs;  auquel  vient  se  joindre  une  subvention  mnnici-* 
pale  pour  une  somme  double. 

Marseille  eut  en  1813,  le  bonbeur  d'être  visité  par  un  phi* 
lantbrope  qui  n'a  passé  nulle  part  sans  laisser  les  semences 
d*uon  bienfaisance  éclairée  (1)  par  ses  exemples  et  ses  con** 
seiln.  L'administration  des  secours  publics  eut  le  bon  esprit 
do  s'aider  de  ses  lumières,  et  le  régime  des  secours  à  domiv 
çile  y  fut  organisé  sur  d'excellentes  bases. 

Pans  les  villes  du  midi,  le  régime  des  secours  à  domicile 
est  généralement  encore  aujourd'hui  lié  aux  institutions  reli-^ 
giittses.  Les  bureaux  de  bienfaisancQ  exercent  une  autorité 
et  un  contrôle;  mais  les  opérations  sont  en  réalité  confiées  k 
d^  cpngrégations  charitables.  A  Toulouse,  six  maisons  d^ 
sacqurs  dotées  sur  les  fonds  de  l'administration  des  bpspicesi 
sont  confiées  à  des  sœurs  de  charité  qui  visitent  les  pauvre 
at  (çur  délivrent  le  bouillon,  les  médicamens  et  les  autres 
objets  de  première  nécessité.  A  Montpellier,  cette  distribu* 
tipp  est  dirigée  par  une  réunion  dite  de  la  miséricorde^  à  la»- 
quislln  le  maire  préside,  qui  est  essentiellement  composée  4^ 
dames,  et  dont  les  sœurs  sont  les  ministres.  A  Avignon,  cinq 
dames  religieuses  de  Saint-Charles,  sous  la  direction  du 

(1)  M.liBbftriHideYoghf. 
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bureau  de  bienfaisance,  pourvoient  aux  besoins  des  pauvres. 

Les  moyens  de  prévenir  ou  de  secourir  l'indigence  sont 
très  muUipliés  dans  la  ville  de  Rennes.  On  y  avait  même  senti 
les  inconvéniens  qui  peuvent  résulter  de  la  multiplicité  des 
associations,  lorsque,  agissant  isolément,  chacune  à  son  gré, 
elles  négligent  de  se  concerter,  e\  se  contrarient  ainsi  sans  le 
vouloir.  Ce  fut  en  vain  que  l'un  des  derniers  évéques  de  Ben- 
nes (l)  tenta  d'établir  ce  concert;  on  rencontra  des  résistan- 
ces; on  dut  les  respecter  pour  ne  pas  refroidir  le  zèle.  L'ad- 
ministration civile  des  secours  à  domicile,  dans  cette  ancienne 
capitale  de  la  Bretagne,  appartient  au  bureau  de  bienfai- 
sance; seize  sœurs  de  charité  sont  employées  aux  distribu- 
tions; on  assure  que  plus  de  Si  mille  indigens  y  participent, 
ce  qui  semble  incroyable  (2).  Une  faible  somme  de  38  mille 
francs  leur  suffît  pour  calmer  tant  de  besoins.  Mais,  cttaque 
paroisse  a  aussi  son  bureau  de  charité  qui  reçoit  une  subven- 
tion de  la  caisse  municipale  et  les  aumônes  des  particuliers, 
qui  prête  aussi  divers  genres  d'assistance  à  un  grand  nombre 
de  malheureux;  un  seul  de  ces  bureaux  fournit  pendant  l'hi- 
ver des  alimens  à  2  ou  3  mille  indigens.  Chacun  d'eux  à  ses 
règles,  ses  procédés  à  part,  sans  être  soumis  à  aucun  con- 
trôle, sans  publier  le  résultat  de  ses  travaux. 

A  l'est  de  la  France,  Strasbourg,  par  un  concert  remar- 
quable, offre  un  admirable  exemple  de  l'alliance  qui  peut  s'é- 
tablir entre  tous  ceux  qui  donnent,  de  l'harmonie  qui  peut 
régner  entre  les  diverses  branches  d'assistances,  et  des  heu- 
reux fruits  qui  résultent  d'im  si  louable  concert.  Toutes  les 
institutions  de  secours  publics,  à  Strasbourg,  sont  en  effet 
unies,  mais  d'un  lien  volontaire;  elles  tendent  en  commun  au 
même  but,  et  les  simples  particuliers  viennent  aussi  libre- 
ment s'y  rattacher,  coopérer  avec  elle.  Une  fondation  qui  date 


(1)  M.  deMannox, 

(2)  Voyez  le  Bulletin  de  la  société  des  élablissemens  charitables,  1. 1,  p,  117. 
La  populaliou  de  la  ville  entière  ne  s'élève  pas  à  60j.000  habitansS 
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de  1559,  sous  le  nom  d'aumônerie  de  Saint-Marc,  a  été  comme 
le  pivot  de  cette  alliance.  Une  même  société  formée  en  1830| 
sous  les  auspices  et  par  les  soins  de  l'administration  munici- 
pale, embrasse  à-la-fois  les  moyens  de  prévenir  et  de  répri- 
mer la  mendicité,  une  maison  de  refuge,  des  écoles  de  divers 
degrés  et  de  diverses  sortçs,  des  salles  d'asile,  la  confection 
des  soupes  économiques  et  le  service  des  secQursà  domicile. 
Pour  ce  dernier  service,  le  seul  que  nous  ayons  à  considérer 
en  ce  moment,  elle  emploie,  comme  instrumens,  120  visiteurs 
qui  se  partagent  les  UO  quartiers  de  la  ville,  et  un  certain 
nombre  de  dames  patronesses  ou  inspectrices.  Cette  société 
s'attache  surtout  à  améliorer  les  dispositions  morales  de  la 
classe  indigente;  cependant  elle  distribue  aus^i  des  dons  ma- 
tériels, avec  une  libéralité  bien  entendue.  Les  dames  patro- 
nesses s'attachent  particulièrement  à  découvrir  et  à  assister 
les  pauvres  honteux.  On  a  vu ,  dans  une  année ,  de  2300  à 
4600  ménages  pauvres  recevoir  des  secours  en  nature,  à  l'aide 
des  ressources  combinées  que  fournissent  la  fondation  Saint- 
Marc,  les  subventions  de  la  caisse  municipale  et  les  souscrip- 
tions individuelles;  celles-ci  se  sont  élevées  jusqu'à  /iO  mille 
flrancs  dans  une  seule  année.  250  mille  kilog.  de  pain,  220 
mille  litres  de  soupe,  k  mille  portions  de  bois  environ,  sont 
distribués  chaque  année.  Toutes  les  différences  de  situa- 
tions, de  professions,  de  cultes,  d'opinions  politiques  sont 
oubliées  dans  cette  belle  aggrégation;  l'amour  du  bien  seul 
8*y  fait  sentir.  (1) 

Le  département  du  Bas-Rhin  a  été  doté,  en  1811,  par  M.  De 
Lezay  Mamesia,  d'une  belle  institution  que  nous  avons  déjà 
rencontrée  dans  les  états  romains  ;  c'est  celle  des  médecins 
cantonaux.  Ils  sont  chargés  de  visiter  les  malades  pauvres , 

(1)  Voyez  les  comptes-rendus  que  publie  annueUement  la  Société  de  Stras- 
bourg pour  rextinction  de  la  mendicité. 

La  population  de  Strasbourg  est  d'environ  60)000  babitans  ou  12,000  la- 
flutte». 

IT.  14 
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et  remplissent  encore  diverses  autres  fonctions  d'utilité  pu- 
blique. 

Les  indigens  de  Besançon  sont  assistés  à  domicile,'  d'une 
part  par  le  bureau  de  bienfaisance,  de  l'autre,  par  une  asso« 
ciaiion  de  dames  de  charité.  Le  premier  leur  distribue  les 
secours  publics,  et  y  applique  une  somme  d'environ  28,000  fr. 
par  an  ;  comme  Je  nombre  des  indigens  est  évalué  au  1/0^  de 
la  population,  ce  serait  environ  5  francs  60  centimes  par 
individu.  La  seconde  répartît  entre  eux  le  produit  de  quêtes 
faites  dans  les  églises  et  dans  les  maisons,  et  le  montant  des 
a^^mônes  confiées  aux  curés  par  la  charité  privée.  A  Tottl, 
petite  ville  de  7500  personnes,  &3  habitans  seulement  sont 
assistés  par  le  bureau  de  bienfaisance,  qui  leur  répartit  tm 

revenu  annuel  d'environ  4200  francs  :  nouvel  exemple  de 
Textréme  différence  qui  existe  dans  la  distribution  de  ce 
geftfe  de  secours,  suivant  les  localités. 

Les  départemens  du  nord  de  la  France  qui ,  dotés  à-Ià-fbb 
d'un  sol  fertile,  d'une  active  industrie,  comptent  cependant 
une  partie  considérable  de  leur  population  sur  le  rôle  des 
indigens,  Contribuent,  par  d'abondantes  aumônes,  à  soulagel^ 
et  peut-être  à  multiplier  ceux  qui  se  présentent  pour  les  re- 
cevoir. Le  service  des  secours  à  domicile  est  organisé  dans 
presque  toutes  les  communes  ;  mais  les  distributions  en  na- 
ture y  sont  à  peine  coiihues  dans  là  plupart  des  petites  com- 
munes, et  même  suivant  ce  que  nous  atteste  un  admiâlstfà- 
teur  également  distingué  par  ses  lumières  et  son  zèle  pofif' 
les  intérêts  de  l'humanité  (1) ,  «  les  membres  des  bureaux 
(t  de  bienfaisance ,  trouvent  plus  commode  de  déterihi- 
(t  ner  une  allocation  en  argent  et  quelquefois  en  pain ,  à 
ce  des  époques  fixes ,  par  mois  ou  par  semaine.  »  Le  service 
de  santé  des  indigens  y  est  aussi  généralement  établi;  à 
chaque  bureau  de  bienfaisance  sont  attachés  un  médecin,  Im 

(1)  M.  le  vicomte  Alban  dé  Villeneuve-Bargemont,  ancien  préfet  du  r^ord. 
Voyez  SOQ  ouvrage  intitulé  ;  Économie  politique  chrétienney  t.  ii,  p,  50. 
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chirni^ien  et  une  accoucheuse,  qui  doivent,  moyennant  de 
faibles  honoraires ,  soigner  gratuitement  tous  les  indigens.  On 
se  plaint  de  Tignorance  de  plusieurs  des  officiers  de  santé  et 
des  sages-femmes  auxquels  ce  service  est  confié  dans  les  cam- 
pagnes. On  évalue,  dans  le  déparlement  du  Nord,  le  montant 
annuel  des  secours  donnés  à  domicile ,  par  Tadministraiion 
publique ,  à  environ  un  million ,  dont  les  trois  quarts  sont 
fournis  par  les  ressources  propres  des  bureaux  de  bîenfai- 
^nce,  et  Faulre  quart  par  les  subventions  municipales.  Le 
nombre  des  individus  inscrits  au  rôle  des  indigens  étant  de 
plus  de  163,000,  c'est  seulement  5  francs  42  centimes  par  tête 

et  par  année.  Ce  secours  serait  assurément  presque  illusoire, 
si  les  individus  qui  le  reçoivent  étaient  réellement  dans  la 
misère.  La  charité  privée  comble,  pour  ceux  qui  sont  vérita- 
blement dans  cette  situation ,  le  vide  considérable  que  doit 
laisser  une  telle  assistance. 

.  Dans  quelques  parties  de  ces  départemens  ,  les  vieillards 
et  les  orphelins  sont  placés  en  pension  chez  des  particuliers 
pour  un  prix  modique  ;  Tusage  général  était ,  comme  dans 
(tnelques  cantons  helvétiques,  de  faire  ces  placemens  par 
adjudications  au  rabais.  L'administrateur  éclairé  dont  nôu$ 
venons  de  citer  le  témoignage,  a  sagement  substitué  à  cette 
forme  vicieuse,  des  traités  de  gré  à  gré.  Il  avait  fait  mieux 
encore ,  en  cherchant  à  retenir  ces  infortunés  au  sein  de 
leurs  familles ,  en  aidant  celles-ci ,  lorsqu'il  était  nécessaire , 
à  en  supporter  la  charge.  (1) 

Dans  le  département  du  Nord ,  l'assistance  à  domicile  est 
ordinairement  dirigée  par  des  pauvrtseurs  qui  suivent  d'an* 
ciennes  traditions  et  souvent  de  vieilles  pratiques.  Dans  le 
département  du  Pas-de-Calais ,  comme  à  Douai ,  ces  fonc^ 
fions  sont  confiéesen  quelques  lieux  à  des  Pères  des  pauvrei"^ 
assistés  par  des  dames  de  charité.  A  Douai ,  le  recensemetit 
des  pauvres  a  lieu  chaque  année  ;  le  mobilier  et  les  effet! 

(1)  l6id.,  ibid,  p.  68. 


112  TROISIÈME   PARTIE.   LIVRE   II.    CHAP.   I. 

d'habillement  ne  sont  fournis  auxîndigens  qu'à  tîlre  de  prêt. 
Les  médecins  sont  tenus  de  visiter  chaque  jour  les  mala- 
des. (1) 

Dans  un  grand  nombre  de  petites  villes  de  France ,  la 
charité  piivée  distribue  une  espèce  d'aumônes,  sous  forme 
de  petites  rentes  hebdomadaires  ou  mensuelles.  Les  pauvres 
vont  au  jour  marqué  en  recette,  vêtus  de  leurs  plus  mauvais 
haillons.  Le  lundi  ou  le  samedi  sont  ordinairement  les  jours 
où  les  indigensfont  leur  tournée;  chacun  d'eux  croit  percevoir 
une  rente  ou  un  tribut;  chaque  particulier  croit  accorder  un 
bienfait ,  et  dit  :  Xai  mes  pauvres.  De  la  sorte ,  il  s'excuse 
ou  se  dispense  de  concourir  à  une  assistance  mieux  entendue. 

En  comparant  entre  eux  ces  exemples  pris  au  hasard  sur 
divers  points  de  la  France,  on  voit  qu'ils  ne  présentent  ni 
l'application  d'un  même  principe ,  ni  une  marche  uniforme  ; 
souvent  même  on  y  retrouve  plutôt  les  résultats  d'habitudes 
locales  et  d'usages  établis,  que  des  mesures  réfléchies.  C'est 
là  ce  qu'il  était  utile  de  constater  ;  c'est  là  aussi  ce  qui  met 
obstacle  à  ce  que  ce  régime  puisse  être  résumé  sous  des  for- 
mes abrégées  et  précises.  On  ne  peut  classer  qu'à  l'aide  de 
l'analogie. 

AKTirxR  viir. 

Secours  à  domicile,  dans  les  États-Unis, 

En  continuant  à  appliquer  au  soulagement  des  pauvres  nés 
et  domiciliés  sur  leur  territoire ,  le  régime  de  secours  à  do- 
micile qu'ils  tenaient  des  traditions  anglaises,  les  Etats-Unis 
ont  dû  pourvoir  aux  nécessités  d'une  foule  d'indigens  que 
leur  apportent  annuellement  les  émigrations  de  l'Europe;  les 
mouvemens  intérieurs  de  la  population  amènent  aussi  dans 
chaque  état  de  l'Union,  un  grand  nombre  de  pauvres  ap- 
partenant aux  autres  états.  Il  a  fallu  créer  des  ressources 

(1)  Bulletin  de  la  Soc,  des  établ,  chant,  t.  ii,  p.  338. 
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Spéciales  pour  les  besoins  nés  de  cet  ordre  de  choses.  De  là 
cette  classe  de  secours  qui ,  dans  chaque  état,  est  considérée 
comme  une  charge  du  trésor  public  ^  elle  varie  naturelle- 
ment en  raison  du  temps  et  des  circonstances  locales.  Elle 
pèse  plus  particulièrement  sur  les  contrées  maritimes.  C'est 
en  partie  un  fardeau  que  la  vieille  Europe  impose  au  Nou- 
veau-Monde ,  en  compensation  de  tant  de  bras  vigoureux  et 
actifs  que  celle-là  cède  chaque  jour  à  celui-ci. 

On  voit  par  le  rapport  fait  par  les  commissaires  de  l'état 
de  Massachussets,  eu  1833,  pour  la  nouvelle  loi  des  pauvres, 
que  les  indigens  de  passage  sont  le  principal  fardeau  qui 
pèse  sur  cet  état,  relativement  aux  secours  publics,  ce  II  n'y  a 
pas,  disent-ils,  dans  nos  contrées,  de  classe  plus  abjecte  que 
celle  de  ces  pauvres  voyageurs  ou  plutôt  errans.  On  en  voit 
jusqu'à  cent,  deux  cents,  qui  se  succèdent,  réclamant  comme 
un  droit  Yallowance  que  Tétat  leur  accorde  ;  on  s'empresse 
de  la  leur  délivrer ,  parce  qu'on  y  voit  le  mode  le  plus  facile 
de  se  débarrasser  d'eux  ;  on  appelle  ce  secours  leurs  ni" 
Hong,  L'hiver,  ils  cherchent  les  villes  où  ils  espèrent  être  le 
mieux  traités.  Ils  se  considèrent  eux-mêmes  comme  le  rebut 
de  la  société  ;  ne  possédant  que  les  haillons  dont  ils  sont 
revêtus  ,  vivant  de  la  mendicité ,  en  faisant  leur  industrie  ; 
sans  lien ,  sans  attachement ,  sans  amitié  ;  étrangers  à  toutes 
sympathies,  comment  s'étonner  de  les  trouver  avilis ,  tour-à- 
tour  insolens  et  serviles ,  importuns  dans  leurs  demandes , 
incapables  de  rien  faire  d'utile  et  de  gagner  leur  existence? 
Les  fonds  que  l'état  fait  pour  les  assister ,  excitent  en  eux  un 
attrait  naturel  et  puissant  pour  se  faire  nourrir  aux  frais  du 
public.  »(1) 

Le  secours  alloué  ^\k\pamyrei  de  Véiat,  sur  les  fonds  du 
trésor  public  (yallowance)^  avait  été  fixé,  en  1821,  dans  l'é- 
tat de  Massachussets ,  à  90  centimes  par  semaine,  pour  les 

(1)  Report  of  the  commissioners,  etc.  1383.  Boston,  p.  17  et  18. 
On  voit  que  ce  fléau  n'est  pas  exclusivement  propre  à  TEurope. 
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adultes,  et  à  50  pour  les  enfans  ;  il  fut  réduit  plus  tard  à  70 
pour  les  premiers.  Ils  ne  sont  accordés ,  hors  le  cas  de  ma- 
ladie ,  aux  adultes ,  qu'après  60  ans  ;  aux  enfans  que  jusqu'à 
31*  Les  iodigens  qui  ne  sont  pas  recueillis  dans  les  maisons 
40  pauvres  sont  souvent  adjugés  à  des  particuliers  qui  se 
chargent  de  pourvoir  individuellement  à  leur  subsistance  ; 
des  contrais  s'établissent  à  la  suite  d'enchères  au  rabais. 

Les  maisons  de  travail  sont  considérées ,  aux  Etats-Unis , 
comme  le  seul  moyen  de  remédier  à  la  mendicité ,  en  con- 
traignant au  travail  les  indigens  fainéans  et  dissolus  ;  en  les 
soumettant  à  une  sévère  discipline.  Le  régime  des  maisons 
(alm-houses)  est  même  considéré  comme  préférable  en  gé- 
néral à  celui  des  secours  à  domicile ,  pour  le  soulagement 
des  indigens.  Non-seulement  on  y  trouve  l'avantage  de  dé- 
masquer et  de  repousser  la  fausse  indigence;  mais  on  re- 
marque que  le  séjour  de  ces  maisons  est  très  favorable  à  la 
santé  des  pauvres;  qu'il  leur  fait  contracter  des  habitudes  de 
propreté ,  d'ordre ,  de  vigilance  y  qui  leur  étaient  jusqu'alors 
inconnues,  et  l'on  va  jusqu'à  trouver  que  ce  mode  d'assistance 
est  plus  économique.  (1) 

On  se  plaint  aux  Etats-Unis ,  comme  en  Angleterre ,  de 
l'accroissement  progressif  des  subventions  assignées  pour  les 
secours  publics.  Dans  l'état  de  Massachussets ,  pour  conti- 
nuer le  même  exemple ,  la  subvention  du  trésor  public ,  pour 
la  classe  des  pauvres  mises  à  sa  charge ,  qui  ne  s'élevait,  en 
179â,  qu'à  15,785  dollars,  montait,  savoir  : 


Secours  d^hiver. 

d'été. 

Total. 

En  1810  à..     18,396 
£a  1820  à..     47,327 

0,704 
25,335 

28,100  dollars. 
72,662  (2) 

Aussi ,  les  différons  états  de  l'Union  se  sont-ils ,  depuis 
quelques  années,  occupés  à  l'envi  d'améliorer  leurs  systèmes 
à%  secours  publics. 

(1)  Report  oftht  comm'usionerSf  p,  23  et  $uiv, 

(2)  Ibid.,  Und.  p.  32. 
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A  Boston,  sur  une  population  de  6i,/i00  babitans  : 

Ia  taxe  des  pauvres^  poiir  les  pauTres  domiciliés,  s'éleT&il  eu 

1833  à 23,000  doll. 

Valiowance  du  trésor,  pour  les  pauvres  de  l'état,  à 14,628  — 

Et  la  dépense  totale  des  secours  publics,  à 44,402  — 

Le  nomJbre  des  pauvres  de  la  ville  (ou  domiciliés)  était  de 2,403 

Celui  des  pauvres  de  Vétat  (ou  étrangers)  dé 3,880 

La  dépense  faite  pour  assister  la  première  classe,  était  de 24,564  à.{l) 

£ù  1837,  sur  une  population  totale  de  423,000  habitant, 
que  contenait  le  même  état  (dans  14  comtés  et  305  villes) ,  on 
comptait,  savoir  : 

CfuTres  assistés  dans  les  Maisons  de  secours. . . .  • 1,018 

Assistés  au  dehors. .  • 1,409 

Assistés  par  contrats  (ou  abonnemens)  aux  enchères 1)467  (2) 

£tla  dépense  annuelle  était  établie  comme  il  suit  : 

Pour  les  pauvres  dans  îà  Maison  de  secours.     100,312  doll.  30  cents. 
Pour  ceux  assistés  au  dehors. ê0,033  16 

L'abonnement  pour  les  pauvres  placés  par  contrats,  variait 
de  60  cent,  par  semaine  à  1  dollar  66  cent.  :  moyenne,  1  dol- 
lar. (3) 

Les  secours  publics  sont  administrés ,  à  New- York ,  psir 
tni6  commission  de  surintendans  qui  veillent  sut  les  familles 
indigentes ,  qui  présentent  au  gouvernement  l'état  de  leurs 


(1)  Voyez  les  tableaux  annexés  au  Rapport  précilé. 

(2)  Sur  le  nombre  total  des  hidigens  assistés,  on  distinguait  : 

Hommes, 2,716 

Femmes 2,864 

Blancs...^ 3,199 

fitommes  de  couleur 319 

Personn.  sach.  lire  et  écrire  2,83 1 

Illettrés.,... 887 

Mariés 998 

Célibataires 2,736 

Ayant  uue  famille 1 ,203 

Sans  famille 4,377 

Tempérans. 2,600 

Intempérans 1,872 

(3)  Yoyez  les  tableaux  annexés  çu  Rapport  de  1837*  publié  à  Boston. 
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besoius ,  lui  demandent  les  fonds  nécessaires ,  lui  rendent 
compte  de  l'emploi.  On  voit  qu'en  1834,  le  nombre  des  pau- 
vres assistés  dans  33  comtés  dépendant  de  cet  état',  a  été 
d'environ  33,&00 ,  sur  lesquels  5700  environ  étaient  étran- 
gers, et  que  ,  dans  la  même  année,  il  a  dépensé  pour  eux 
304,913  dollars. 

A  Baltimore,  les  secours  distribués  à  la  classe  des  pauvres 
d'état,  s'élèvent  annuellement  à  environ  19,000  dollars.  L'as- 
sislance  s'élève  jusqu'à  40  dollars  pour  une  fàmiUe.  On  éva- 
luait, en  1834,  cette  classe  d'indigens,  tant  dans  la  ville  que 
dans  les  comtés,  à  5400  individus,  dont  1/5  de  gens  de  cou- 
leur. (1) 

Les  indigens  trouvent,  aux  Etats-Unis ,  un  appui  naturel 
dans  la  congrégation  religieuse  et  locale  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent. Il  en  est  quelques-unes  où  le  zèle  de  la  charité,  où 
l'esprit  de  la  confraternité  mutuelle ,  se  conservent  avec  tant 
d'ardeur  et  de  fidélité ,  qu'elles  ne  laissent  tomber  aucun  de 
leurs  membres  indigens  à  la  charge  du  public.  Dans  leur 
nombre  se  signale  celle  des  quakers  ;  on  ne  voit  aucun  d'eux 
figurer  sur  le  rôle  des  pauvres.  Certaines  associations,  dans 
l'esprit  d'une  généreuse  tolérance,  viennent  au  secours 
des  malheureux  qui  ne  ressortissent  d'aucune  église  déter- 
minée, et  ne  font  partie  d'aucune  communauté.  Les  sous- 
criptions, d'ailleurs,  se  forment  avec  empressement,  dès 
qu'elles  sont  provoquées  pour  un  objet  de  bienfaisance. 

Dans  cette  foule  d'associations  charitables,  qui  se  répan- 
dent sur  toute  la  surface  des  Etats-Unis ,  il  en  est  une  qui  se 
présente  comme  un  modèle ,  et  doiit  les  opérations  semblent 
avoir  parfaitement  satisfait  aux  vraies  conditions  d'un  bon 
régime  de  secours  à  domicile.  C'est  celle  qui  s'est  formée , 
en  1834,  à  Boston ,  sous  le  titre  de  réunion  des  délégués  des 
sociétés  bienveillantes  de  cette  ville.  Elle  sert  de  centre  à 
22  sociétés  qui  visitent  les  indigens,  et  leur  distribuent  des 

(1.)  Voj.  M.  RamoQ  de  la  Sagra,  Cinq  mois  aius  État f^- Unis ^  p.  66  et  489* 
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secours;  elle  en  dirige  les  travaux,  en  reçoit  les  comptes- 
rendus  ;  elle  entretient  entre  elles  un  utile  concert. 

Le  but  qu'elle  s'est  proposé  est  de  prévenir  les  abus  dé 
t aumône,  d^y  remédier,  et  de  soulager  les  pauvres  par  les 
moyens  les  plus  efficaces. 

Elle  a  compris  qu'une  ère  nouvelle  eomfnence  aujour- 
d'hui  pour  les  ceuvres  de  la  philantropie  chrétienne;  qu'à 
la  bienfaisance  purement  économique  et  matérielle  devait 
succéder  une  charité  plus  relevée,  mieux  entendue,  celle  qui 
fonde ,  sur  la  moralisation  du  pauvre ,  l'amélioration  de  sa 
destinée.  Les  sociétés  bienveillantes  s'occupaient  jusqu'a- 
lors de  soulager  les  nécessités  physiques  des  indigeus , 
par  des  distributions  diverses;  elle  les  a  appelées  à  un  ordre 
de  fonctions  qui  ennoblit  ce  service  en  y  joignant  des  bien* 
faiits  inappréciables ,  en  travaillant  à  réformer ,  à  améliorer 
le  caractère  des  indigens.  Elle  s'est  animée  du  même  esprit 
qui  a  fait  nattre  récemment,  en  Angleterre,  les  sociétés  des 
visiteurs  des  pauvres.  Elle  a  reconnu,  proclamé  celte  grande 
et  féconde  vérité ,  que  <c  les  meilleures  ressources  pour  re- 
c  lever  la  condition  de  l'indigent,  sont  en  lui-même;  que 
«  souvent  il  a  plus  besoin  de  découvrir  et  d'employer  ces 
ce  ressources  propres ,  que  de  recevoir  des  aumônes.  Elle 
«  a  voulu  qu'il  ne  pût  plus  y  avoir  dans  une  famille,  d'ini'or- 
«  tune  évitable.  Elle  a  donc  posé  en  principe,  que  les  agens 
«  des  sociétés  charitables  doivent ,  autant  qu'il  leur  est  pos- 
te sible  se  garantir  des  abus,  dans  les  charités  qu'ils  dispen- 
a  sent  ;  réprimer  ces  abus  quand  ils  les  découvrent  ;  mettre 
«  obstacle  à  la  mendicité  sous  toutes  les  formes ,  et  spécia- 
«  lement  à  celle  dont  les  enfans  sont  les  instrumens.  )>  Elle  a 
établi  comme  règle  essentielle ,  que  les  secours  ne  seraient 
délivrés  qu'à  la  demeure  du  pauvre,  après  un  examen  atten- 
tif de  chaque  cas  particulier ,  suivant  les  nécessités  que  ce 
cas  requiert;  que  jamais  un  pauvre  ne  pourra  obtenir  de 
vivre  plus  confortablement  sans  industrie,  sans  économie , 
grâce  à  l'aumône ,  qu'un  homme  laborieux  qui  se  suffît  à 
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lui-même  ;  que  raumône  ne  doil  point  dispenser  ceux  qui 
doivent  et  peuvent  soutenir  l'indigent ,  de  venir  eux-mêmes 
à  çon  aide  ;  que  Tassistance  doit  être  refusée  aux  intempé-' 
nms,  et  accordée  seulement  à  leur  famille ,  quand  elle  est 
victime  de  leurs  désordre^  (1) 

£11  se  pénétrant  de  cet  esprit,  les  sociétés  bienveillantes  de 
]po,$ton,  assistent  près  de  1200  familles,  dans  cette  cité,  et  so»- 
\eut  l'assistance  est  assez  efficace  pour  n'avoir  pas  besoin 
4'être  renouvelée.  (2) 

C'est  aux  travaux  du  respectable  docteur  Joseph  Tucker- 
n^wçLïiy  que  la  ville  de  Boston  rapporte  principalemeul  les 
aniéliorations  introduites  dans  le  régime  des  secours  à  domi* 
qile,  par  les  sociétés  charitables  de  cette  ville,  et  la  nouvelle 
direction  qui  en  a  fait  un  modèle  si  digne  d'étude.  Visiteur 
$issidu  des  pauvres,  visiteur  de  la  classe  d'indigens  la  plus 
dépravée  et  la  plus  délaissée  tout  ensemble,  it  a  découvert, 
assisté  des  milliers  de  familles  misérables,  et  dans  une  suite 
de  rapports  annuels^  il  a  rendu  compte  dç  §es  observatioQS, 
4es  résultats  de  ses  efforts.  Il  n'est  rien  de  plus  instructif 
pour  ceux  qui  ont  reçu  l'honorable,  mais  difficile  fonction  de 
distributeurs  des  secours  publics,  que  ces  tableaux  détaillés 
et  fidèles  exécutés  par  un  homme  de  bien  :  on  y  contemple  les 
misères  déchirantes  dont  il  a  été  témoin;  on  y  voit  les  obsta- 
cles contre  lesquels  il  a  dû  lutterj  on  y  observe  le  mode  d'ac- 
tion qu'il  a  exercé;  on  jouit  de  voir  les  fruits  qu'il  a  recueil- 
lis; car,  souvent,  il  a  relevé,  rendu  à  l'indépendance»  à  une 
vie  honnête,  des  familles  qui  d'abord  s*étaient  offertes  à  3es 
regards  accablées  à-la-fois  par  l'avilissement  et  par  la  dé- 
tresse. On  s'associe  à  ses  sympathies;  on  applaudit  à  son  zèle^ 
pn  apprend  de  lui  le  secret  des  vraies  causes  de  l'indigence, 
l'art  de  ranimer  dans  les  âmes  flétries,  abattues,  le  foyer  de 

(I)  Toy«z  le  Fine  anmtal  Report  of  the  association  of  dele^atès  fiem  Hit 
ImnenfoleiU  socitties  of  Boston,  ete.,  etc.  BoBton,  1885,  p.  27  et  suit. 
CD  IM.  p.  4. 
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Vei^^ence  morale;  les  moyens  de  ramener  le  bien-être^  en 
ri^levànt  le  caractère.  On  conçoit  de  nouvelles  espérances  sur 
la  puissance  de  la  charité,  en  même  temps  qu'on  reconnaît 
les  éctt^ils  dont  elle  doit  se  garantir,  les  pièges  qui  lui  sont 
tejpLdus.  Ses  écrits  çont  une  sorte  de  cours  pratique  d'une 
science  encore  presque  ignorée  :  celle  qui  doit  présider  au 
régime  des  ^eicours  k  domicile  (1).  C'est  une  clinique,  si  l'on 
iv>us.  permet  ceue  expression^  à  l'usag^des  médecins  de  l'in- 
digence. 


CHAPITRE  IL 


Pu  wéfjma,  das  seeouEs  4  domieîle. 


ARTICLE  P'. 
Du  mérite  des  secours  à  domicile,  ^ 

La  bienfaisance  doit-elle  se  [contenter  d'un  rôle  passif, 
attendre  que  le  malheur  l'implore?  ou  bien,  active  et  spon- 
tanée, doit-elle  explorer  Id"  champ  si  vaste  hélas  !  de  l'in- 
fortune ? 

La  réponse  ne  saurait  être  douteuse,  et  déjà,  à  cet  égard, 
se  révèle  la  prééminence  des  secours  à  domicile. 

Us  ont,  en  effet,  ce  premier  mérite,  qu'ils  permettent  à  la 
bienfaisance  d'aller  elle-même  au  devant  de  l'infortune,  de  la 
découvrir,  de  l'observer  au  sein  du  foyer  domestique,  de  la 

Cl)  'Voyez,  outre  les  Rapports  à  TJssoeiatîon  des  délégués,  qui  vient  (Tètre 
citée ,  ceux  qull  a  présentés  depuis  1828  à  la  Benepolentfraternitjr  ofchurchef 
et  au  Comité  eiéeufif  de  VAmeriam  unitarian  association,  Toyez  aussi  Tinléi- 
r«fsaEt  écrit  qnt  cet  «(iaiiUa  {ââkntjrofe  Tient  de  pi^lier  tout  le  titre  de 
The  primciples  and  r^fu^  o/tkc  mnistty  at  large,  ^ton,  1838. 


/ 


220  TROISISHB  PARTIE.    LIVRE  II.   CHAP.  II. 

prendre  sur  le  fait,  si  Ton  peut  dire  ainsi,  de  la  saisir  dans 
son  état  vrai,  dans  sa  situation  naturelle,  et  de  joindre  aux 
dons  de  la  générosité,  tous  les  soins  de  la  prévoyance,  tous  les 
ménageniens  de  la  délicatesse.  Ce  n'est  plus  alors  rindigencc 
qui  assiège  la  richesse;  c*est  la  bonté  qui  accourt  auprès  de 
la  souffrance. 

De  cette  manière,  l'assistance  à  domicile  devient  en  quel- 
que sorte  comme  le  précurseur  de  tous  les  autres  modes  de 
secours:  elle  les  prépare,  les  éclaire. 

Elle  a  en  même  temps  cet  autre  mérite,  qu'elle  permet,  si- 
non de  prévenir  la  misère,  du  moins  de  la  découvrir  à  sa 
naissance,  d'en  prévenir  ainsi  l'accroissement;  elle  peut  ap- 
précier les  ressources  qui  restent  encore  à  l'indigent ,  l'ai- 
der à  en  faire  usage,  le  soulager  lorsque  sa  situation  n'est 
point  encore  désespérée,  mesurer  le  secours  sur  le  besoin, 
guérir  les  maux  qui  ne  sont  pas  sans  remède,  et  réhabiliter 
le  pauvre  après  l'avoir  sauvé. 

L'assistance  à  domicile  a  cet  immense  avantage,  qu'elle 
laisse  les  époux  l'un  auprès  de  l'autre,  les  parens  au  milieu 
de  leurs  enfans,  les  enfans  sous  la  protection  de  leurs  parens, 
et  qu'elle  conserve  aussi  ces  relations  de  famille  qui  sont  le 
premier  bien  pour  la  créature  humaine  et  la  plus  douce  con- 
solation dans  l'adversité.  Elle  laisse  goûter  au  pauvre  les 
relations  de  l'amitié  et  la  bienveillance  des  protecteurs  qui 
lui  portent  intérêt.  Le  pauvre  ainsi  conserve  mieux  sa  di- 
gnité, son  indépendance;  les  services  qu'il  reçoit  sont  moins 
coûteux  quoiqu'ils  aient  plus  de  prix;  ils  donnent  lieu  à  une 
foule  de  bonnes  actions;  ils  entretiennent  les  sentimens  les 
plus  honorables. 

Le  pauvre  a-t-il  encore  un  mobilier?  conserve-t-il  quelques 
débris  de  son  ancienne  aisance?  Assisté  à  domicile,  il  ne  sera 
pas  contraint  de  s'en  dépouiller.  Le  pauvre  exerce-t-il  encore 
une  profession?  a-t-il  des  liaisons  à  l'aide  desquelles  il  se 
procure  de  l'emploi,  trouve  du  débit  pour  les  produits  de  sou 
travail?  Assisté  à  domicile,  alors  même  qu'il  serait  contraint 
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4e  restreindre  OU  de  suspendre  ce  commerce  habituel,  il  ne 
rompra  pas  les  nœuds  qu'il  a  formés. 

^assistance  à  domicile  permet  et  même  provoque  la  créa- 
tion de  ce  patronage  salutaire  qui  place  la  classe  indigente 
sous  la  tutelle  des  classes  plus  fortunées,  et  qui  répond  ainsi 
aux  desseins  de  la  providence.  Ce  mode  de  secours  comporte 
l'intervention  d'un  certain* nombre  de  personnes  douées  à-la- 
fpis  du  zèle,  des  lumières,  des  loisirs  nécessaires  pour  ce 
service;  il  donne  au  pauvre  plus  que  des  bienfaiteurs;  il  lui 
donne  des  guides;  il  établit  entre  eux  et  lui  un  commerce  de 
confiance  et  de  service. 

Parmi  les  autres  mérites  que  nous  pourrions  lui  reconnaî- 
tre encore,  il  en  est  un  que  nous  ne  saurions  taire  et  qui  a  un 
prix  élevé.  Seule,  l'assistance  à  domicile  pénètre  le  secret  de 
ces  grandes  infortunes,  aggravées  par  le  contraste  de  la  situa- 
tion antérieure  avec  la  destinée  présente,  par  les  peines  du 
cœur,  qui  se  dérobent  aux  regards;  seule,  elle  a  le  privilège  de 
soulager  ceux  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  pauvres  honteux,- 
seule  même  elle  parvient  le  plus  souvent  à  les  connaître.  Le 
secours  est  couvert,  alors,  du  même  voile  que  la  détresse  à 
laquelle  il  remédie. 

Enfin,  et  par  une  conséquence  naturelle  de  ces  divers  mé- 
rites, l'assistance  à  domicile  peut  graduer  convenablement  et 
approprier  les  secours  qu'elle  applique,  suivant  la  destination 
qu'ils  reçoivent;  en  les  graduant,  elle  en  économise  la  dé- 
pense; en  les  appropriant,  elle  les  rend  plus  efficaces. 

Mais,  à  côté  de  ces  mérites,  les  secours  à  domicile  peuvent 
avoir  aussi  leurs  dangers. 

Plus  que  tout  autre,  peut-être,  ce  mode  d'assistance  est 
susceptible  de  dégénérer  en  abus. 

D'abord,  il  sera  sollicité  naturellement  par  un  grand  nom- 
bre d'individus  qui  n'y  auront  point  de  titres  réels,  ou  du 
moins  de  titres  suffisans,  et  pourra  aussi  être  par  eux  facile- 
ment obtenu.  Il  ne  leur  coûtera  que  la  peine  de  demander  et 
la  honte  ^e  recevoir  un  don  illégitime,  deux  choses  que  les 
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faux  pauvres  redoutent  peu.  Le  refus  exige  toujours  un^etfort 
de  la  part  des  ministres  de  la  bienfaisance;  le  refus  porte  le^ 
apparences  de  la  dureté;  la  compassion  est  un  sentiment  qui 
se  laisse  aisément  surprendre;  Témotion,  causée  par  les  gë- 
missemens,  ne  raisonne  pas;  on  craindrait  d'élever  un  soup- 
çon; les  vérifications  d'ailleurs  exigent  un  travail  pénible] 
croire  sur  parole  est  plus  commode  et  plus  doux. 

La  mesure  du  secours  à  domicile  peut  facilement,  p2it  lu 
même  cause,  dépasser  l'étendue  de  la  nécessité  réelle. 

L'emploi  des  secours  peut  être  détourné  d^une  manière 

m 

contraire  au  but  pour  lequel  ils  sont  accordés.  Au  lieu  de  sa- 
tisfaire à  des  besoins  réels,  il  servira  peut-être  à  alimenter 
des  désordres.  Les  objets  donnés  en  nature  seront  revendus 
à  vil  prix;  l'intempérance,  entretenue  à  l'aide  de  ces  ressour- 
ces gratuitement  obtenues,  préparera  dans  la  suite  une  mi- 
sère réelle.  Des  distributions  aveugles,  en  corrompant  les 
mœurs,  deviendront  un  vrai  poison. 

Le  «ecours  une  fois  accordé  est  envisagé  par  de  celui  qui 
le  reçoit,  comme  une  sorte  d'engagement  contracté.  L'in- 
digent inscrit  sur  le  rôle  des  secours  à  domicile,  est  porté 
à  se  considérer  comme  admis  à  une  sorte  de  pension.  Les 
fonds  destinés  à  cette  assistance  lui  semblent  presque  être 
pour  lui  un  patrimoine;  il  compte  sur  le  revenu  qu'il  doitag 
percevoir;  il  s'y  repose  encore  alors  même  que  les  circo«- 
stances  lui  sont  devenues  plus  favorables;  il  le  réclame  coDun^ 
une  subvention  obligée.  La  famille  participe  à  cette  confiance, 
comme  elle  participe  aux  distributions;  on  se  transmet  d^ 
père  en  fils,  l'habitude  de  recevoir  l'aumône;  l'indigence  de- 
vient un  profession. 

Pour  se  défendre  contre  ces  périte,  il  feùt  «'armer  dé  tiie- 
sttres  qui  peuveût  paraître  rîgou^eusefâ,  de  précautions  prw- 
que  inquisitoriales,  et  l'on  s'expose  ainsi  à  humilier  le  paavl% 
floHt  la  situation  a  droit  à  tant  de  respect. 

£u  présence  de  ces  avantages,  dé  ces  dangers,  on  s^é  dé^ 
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mMide  comment  obtenir  les  uns  en  échappant  aux  autres. 

Les  moyens  d'y  parvenir  constituent  les  conditions  du  ré- 
gtfoe  des  secours  à  domicile,  conditions  nombreuses,  diffici- 
les, mais  indispensables. 

Tout  dépend  ici  de  leur  observation. 

Si  ce  mode  d'assistance,  quoique  le  plus  naturel  et  le  ptas 
direct,  ^t  cependant  négligé  en  tant  de  lieux;  s'il  a  été  si 
tard  régularisé  dans  plusieurs  contrées  ;  si  dans  d'autres  il  a 
manqué  ses  effets j  n'est-ce  pas  parce  que  les  conditions  oût 
été  méconnues,  ou  parce  qu'elles  ont  rencontré  trop  d'ob- 
staclèi,  où  parce  qu'elles  ont  été  mal  remplies? 


ARTICLE  II. 
Du  rdle  des  mdig^s. 

Tout  le  système  des  secours  à  domicile  repose  sûr  le  rdle 
des  ifidigens,  comme  sur  sa  base. 

Là  est  la  première  condition  du  secours;  là  peut  être  la 
source  la  plus  abondante  des  abus. 

SoHS  €6  titre  sont  renfermés  trois  ordres  de  conditions  : 
celles  qui  président  à  l'admission,  à  la  classification,  à  la  ra-^ 

dUttÎDA. 

Règle  générale  :  l'inscription  au  rôle  ne  doit  être  açcordéll 
qu'en  raison  d'une  indigence  constatée,  réelle,  indépendante 
do  la  volonté  de  l'indigent.  Elle  doit  être  refusée  à  quicônqM 
pourrait,  ou  en  travaillant^  ou  en  vivant  avec  plus  d'ordre,  s6 
suffire  à  lui^^ék&e. 

Gepéi^daiit,  comment  BUtreprendre  la  réforme  du  mode 
d'admissloù  des  indigens,  là  dû  l'on  a  eu  l'imprudence  d'étt 
ren  jbrê  les  conditions  trop  faciles  ?  Quelles  plaintes,  qùelà 
murmures  ne  va-t-on  pas  susciter?  Les  usages  depuis  long- 
temps établis  sont  devenus  presque  des  lois;  ceux  qui  sont  en 
possession  diront  qu'ils  se  sont  fiés  sur  Tassistance  promise; 


ê 
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ils  crieront  à  Tinjustice,  à  la  cruauté;  ils  trouveront  des  parti- 
sans. L'Angleterre  en  offre  un  exemple  frappant,  depuis  le  bill 
de  1834.  Une  grande  fermeté  jointe  à  une  sage  prudence,  se- 
ront nécessaires  pour  exécuter  une  telle  réforme.  Elle  devien- 
dra plus  facile,  si  le  sort  des  indigens  réels  s'en  trouve  amé* 
lioré,  et  la  réforme  elle-même  en  offrira  les  moyens.  Elle  sera 
plus  facile  aussi  à  l'égard  des  admissions  nouvelles,  que  rela- 
tivement à  celles  qui  existaient  antérieurement.  Enfin,  il  est 
certaines  époques  où  le  bas  prix  des  subsistances,  Télévation 
des  salaires,  le  règne  d'une  bonne  police,  diminuent  les 
difficultés.  L'administration  publique  a  tenté  cette  grande 
opération  en  1817,  dans  la  capitale  de  la  France;  elle  y  a 
réussi,  et  le  nombre  des  admissions  a  été  réduit  de  près  de 
moitié.  (1) 

La  bienfaisance  publique  et  la  charité  privée  n*ont  pas  ici 
précisément  la  même  mission.  Celle-ci  peut  s'accorder  plus 
de  latitude;  procédant  par  opérations  individuelles,  elle  peut 
consulter  ses  affections,  céder  à  ses  sympathies,  adoucir  des 
maux  qui  n'ont  rien  d'extrême,  accueillir  des  demandes  qui 
s'adressent  plus  encore  à  la  bienveillance  qu'à  la  pitié.  La 
bienfaisance  publique  doit  être  plus  sévère;  elle  ne  peut  pro- 
céder que  par  des  règles  générales;  elle  ne  peut  faire  accep- 
tion des  personnes;  en  admettant  aux  secours  celui  auquel 
cette  assistance  n'est  pas  indispensable,  elle  deviendrait  in- 
juste envers  d'autres. 

Tous  les  indigens  au  reste  ne  sauraient  être  admis  an 
même  titre,  a  C'est  en  les  classant  avec  une  entière  connais- 
«  sance  de  cause,  en  adoptant,  pour  chaque  classe,  l'espèce 
<c  de  secours  qui  lui  convient,  qu'on  obtient  l'avantage  de 
(c  réunir  l'uniformité  et  la  simplicité  des  règles  générales,  à 
a  l'équité  envers  les  individus.  C'est  à  cette  classification 
a  seule  qu'on  doit  la  diminution  subite  des  indigens  recevant 


(1)  De  101,806  à  54,671. 
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a  l'aumdne,  qui  s'est  montrée  partout  où  elle  a  éié  adoptée 
tt  avec  intelligence  et  persévérance.  »  (1) 

Plus  le  nombre  de  personnes  à  secourir  est  considérable,  et 
plus  il  renferme  de  conditions  différentes,  sous  le  rapport  de 
rage,  de  la  santé,  du  développement  intellectuel,  de  la  capa- 
cité pour  le  travail,  des  mœurs,  des  habitudes.  Ces  différen- 
ces sont  plus  multipliées  aussi  dans  les  lieux  où  Tindustrie,  le 
luxe,  ont  pris  un  plus  grand  essor. 

Les  admissions  au  tableau  des  indigens  sont  vivement  sol- 
licitées; mais  les  radiationstloîvent  être  Tœuvre  spontanée  de 
Fadministration  des  secours;  Tindigent  inscrit  ne  se  croit  m, 
pas  tenu  d'avertir  du  changement  survenu  dans  sa  position  et 
qui  fait  cesser  ses  titres  à  l'assistance. 

La  radiation  peut  avoir  lieu  pour  diverses  causes  :  par  l'ef- 
fet du  décès,  du  changement  de  domicile;  par  la  cessation  des 
circonstances  qui  rendaient  le  secours  nécessaire;  quelque- 
fois même  à  cause  de  l'inconduile  de  l'indigent. 

On  voit  des  administrateurs  exagérer  l'évaluation  de  la 
population  indigente,  par  le  désir  d'obtenir  pour  elle  des 
soulagemens  plus  abondans;  ils  se  flattent  par  lu  d'éveiller 
plus  vivement  la  compassion  du  public  pour  les  malheurs 
qu'ils  lui  révèlent,  d'exciter  avec  plus  de  succès  la  sollicitude 
de  l'autorité  administrative.Dans  les  vlHes  où  un  fonds  commun 
pourvoit  aux  secours  distribués  dans  tous  les  quartiers,  et 
où  la  répartition  de  ce  fonds  s'opère  en  raison  de  la  popula- 
tion indigente,  les  administrateurs  de  chaque  quartier  se  trou* 
vent  facilement  entraînés  à  laisser  subsister  sur  leurs  regis- 
tres, dés  inscriptions  purement  nominales;  ils  sont  peu  em- 
pressés de  voir  réduire  le  nombre  de  leurs  indigens  inscrits, 
certains  qu'ils  sont  de  voir  réduire  dans  la  même  proportion^ 
la  quotité  de  la  part  qui  leur  sera  assignée  dans  les  res- 
sources. Une  sorte  d'émulation  s'établit  ainsi  presque  inévita^ 

(1)  Extrait  d'une  lettre  du  baron  de  Yoglit  à  rautcur,  en  date  du  13  juin 
1887. 

IV.  15 
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blement,  pour  enfler  les  proportions,  ou  pour  les  maintenir 
par  des  exagéralions  semblables. 

Le  changement  dans  les  circonstances  qui  avaient  fait  ad- 
mettre aux  secours  une  famille  ou  un  individu,  ne  s'opère  pas 
seulement  par  la  réduction  des  charges  qui  pèsent  sur  eux; 
mais  quelquefois  aussi  par  Taugmentation  de  leurs  ressour- 
ces. Ainsi,  une  veuve  se  remarie;  un  indigent  recueille  un 
héritage,  il  obtient  une  occupation  dont  le  produit  sufQt  à  ses 
besoins,  il  est  recueilli  par  un  parent,  par  un  ami;  on  décou- 
vre une  personne  que  les  liens  du  sang  obligent  à  l'entretenir; 
il  recouvre  la  santé  et  les  forces;  un  chef  de  famille  absent  ou 
détenu  est  rendu  à  sa  femme  et  à  ses  enfans. 

Lorsque  l'indigent  ou  celui  qui  est  réputé  tel,  au  lieu  de 
profiter  de  l'assistance  qu'il  reçoit,  en  abuse;  lorsque^  après 
des  avertissemens  réitérés,  on  ne  peut  l'amener  à  en  faire  un 
meilleur  emploi,  il  est  nécessaire  et  juste  de  rayer  son  nom 
du  contrôle.  Car,  alors,  les  secours  qui  lui  seraient  délivrés 
ne  serviraient  qu'à  l'encourager  dans  ses  vices,  et  par  consé- 
quent qu'à  donner  plus  d'action  à  la  cause  de  sa  misère;  l'em* 
ploi  qu'il  en  fait  montre  d'ailleurs  suffisamment  qu'il  n'é- 
prouve pas  des  besoins  véritables.  Si,  cependant,  il  a  une  fa- 
mille qui  dépend  de  lui  et  qui  est  victime  de  ses  désordres,  la 
famille  devra  être  maintenue  au  contrôle,  en  prenant  les  pré- 
cautions  nécessaires  pour  que  les  soulagemens  qui  lui  sont 
destinés,  ne  soient  pas  détournés  en  route  par  son  indigne 
chef.  C'est  ici  malheureusement  l'un  des  cas  qui  se  présentent 
le  plus  fréquemment. 

Souvent  au  lieu  d'une  radiation  définitive,  il  s'agit  seule- 
ment d'opérer  ux)e  suspension  momentanée.  C'est  ce  qui 
arrive  lorsqu'un  indigent  entre  à  l'hôpital,  ou  lorsqu'il  s'ab- 
sente, jusqu'à  son  rétablissement  et  à  son  retour;  la  sus- 
pension peut  être  essayée  avec  fruit,  comme  un  moyen  de 
ramener  à  une  meilleure  conduite  l'indigent  qui  abuse  des 
secours. 

Quelquefois  enfin,  en  maintenant  un  indigent  sur  le  rôle,  il 
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devient  nécessaire  de  le  ranger  dans  une  classe  différente,  à 
raison  des  changemens  survenus  dans  sa  situation  ou  dans 
celle  de  sa  famille.  (1) 

AKTIGLE  III. 
De  la  visite  des  indigems. 

Comment  obtenir  ces  informations  positives,  détaillées,  sur 
lesquelles  seules  doit  reposer  l'admission  des  indigens  aux  se- 
cours publics,  leur  classification,  la  continuation  ou  la  modi- 
fication de  l'assistance?  Comment  procéder  à  des  investiga- 
tions aussi  délicates,  pénétrer  dans  les  secrets  d'une  situation 
que  les  uns  cachent  par  une  sorte  de  pudeur  respectable, 
que  d'autres  présentent  sous  des  apparences  trompeuses? 
Comment  explorer  la  conduilé,  le  caractère  du  malheureux 
ou  de  celui  qui  prétend  l'être  ? 

£h  quoi  !  dira-t-on  peut-être ,  vous  soumettez  l'infortuné 
à  une  inquisition  plus  pénible  encore  que  la  misère  dont  il 
souffre  I  N'est-ce  donc  pas  assez  de  sa  misère,  et  faut-il 
encore  l'accabler  de  vos  soupçons  ?  Ne  pouvez- vous  le  sou- 
lager sans  l'humilier?  La  réponse  sera  dans  l'institution  du 
patronage. 

Voici  le  pivot  sur  lequel  roule  tout  le  système  des  secourt 
à  domicile.  Le  patronage  est  la  source  de  la  lumière,  en 
même  temps  que  le  vrai  moyen  de  protection.  La  bienveil- 
lance, qui  est  son  principe,  constitue  son  titre  et  son  pou- 
voir. Les  portes  s'ouvrent  au  messager  de  paix  et  de  cha- 
rité; l'infortune  innocente  ne  fuit  point  ses  regards;  sa  pré* 
sence  rassure;  il  peut  interroger;  ses  paroles,  loin  d'humilier 
Pinfortune,  la  relèvent,  l'encouragent.  Que  vous  demande-t-il? 

(1)  Nous  nous  référons,  soit  relatiTement  aux  conditions  de  la  Traie  indi- 
gence, soit  pour  la  cUssificatîoii  des  indigeus,  au  li?re  x  de  la  1'*  partie  de 
cet  ouvrage, 

15. 
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les  moyens  de  vous  aider.  Mais  le  faux  pauvre  le  redoute  !  il 
fàuts'en  applaudir;  c'est  un  service  de  plus  rendu  à  l'humanité. 
Le  faux  pauvre  est  jugé  par  son  appréhension  elle*méme. 

Une  semblable  investigation  ne  s'exerce  d'ailleurs  que  sur 
ceux  qui  y  consentent.  Demander  des  secours ,  n'est-ce  pas 
s'engager  à  justifier  de  ses  besoins?  Le  malade  est-il  offensé 
de  ce  que  le  médecin  prend  connaissance  de  sa  maladie,  pour 
lui  appliquer  les  remèdes  ? 

L'investigation .  s'opère  par  des  visites  assidues,  intel- 
ligentes; elle  se  confond  avec  la  surveillance.  Elle  n'a  point 
le  caractère  d'une  inspection  de  police;  elle  est  un  témoi- 
gnage d'intérêt.  Mais  elle  ne  néglige  aucun  moyen  de  s'éclai- 
rer; elle  remonte  aux  précédens;  elle  s'enquiert  auprès  de  la 
fiimille,  des  relations,  auprès  de  tous  ceux  qui  sont  à  portée 
de  l'instruire;  l'investigation  s'opère  principalement  dans  la 
demeure  même  du  pauvre.  Le  jour  et  l'heure  de  la  visite  res- 
tent imprévus.  Un  coup-d'œil  exercé  découvre  facilement 
les  habitudes  dominantes. 

Le  patron  du  pauvre  doit  réunir  les  conditions  nécessaires 
pour  obtenir  sa  confiance,  et  pour  exercer  sur  lui  une  au- 
torité morale. 

Le  patronage  ne  doit  s'étendre  que  sur  un  nombre  de  fa- 
milles et  d'individus,  assez  borné  pour  qu'il  puisse  s'exercer 
facilement  et  dans  toute  sa  plénitude. 

Le  patronage  a  besoin  de  continuation  et  de  suite.  Il  n'ob- 
tient que  des  résultats  imparfaits,  incertains,  lorsqu'il  ne 
s'exerce  qu'en  passant,  et  d'une  manière  temporaire.  Les 
feux  pauvres  le  savent  bien;  ils  changent  souvent  de  quar- 
tiers pour  échapper  à  des  regards  persévérans,  qui  décou- 
vriraient leurs  mensonges. 

La  noble  mission  du  patronage  ne  se  contente  pas  d'étu-* 
dier  les  besoins  de  l'indigent,  de  lui  apporter  les  secours 
matériels;  elle  a  surtout,  pour  but,  de  consoler  l'infortune, 
la  souffrance;  d'honorer  la  vertu  luttant  contre  le  malheur; 
d'améliorer  le  pauvre,  de  l'éclairer,  de  lui  enseigner  à  tirer 
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parti  de  toutes  ses  ressources.  C*est  par  une  action  éminem- 
ment morale,  qu'elle  le  prépare  à  faire  un  bon  emploi  des  se- 
cours, quelquefois  même  à  s*en  passer. 

Il  faut  que  le  visiteur  du  pauvre  se  rende  compte  sou- 
vent, à  soi-même,  du  résultat  de  sa  surveillance;  il  faut  même 
qu'il  en  rende  compte  à  une  administration  supérieure  et 
compétente;  il  faut  que  les  visiteurs  du  pauvre,  en  se  parta- 
geant cette  belle  œuvre  sur  plusieurs  points,  suivent  les 
mêmes  directions,  opèrent  d'après  le  même  plan. 

Les  personnes  qui  acceptent  le  patronage  des  indigens  ont 
besoin  d'un  zèle,  d'un  courage  singulier  ;  elles  ont  besoin 
d'être  protégées  contre  leur  propre  faiblesse  ,  leur  préci- 
pitation, leur  négligence.  Un  contrôle  doit  donc  être  éta- 
bli ;  des  vérifications,  opérées  avec  soin  ;  un  recensement, 
accompli  de  temps  en  temps. 

AariGLE  IV. 

De  l'appropriation  des  secours. 

Faire  à  tous  les  pauvres  la  même  part,  est  une  chose  d'une 
exécution  simple;  Tuniformité  facilite  les  distributions  :  les 
pauvres,  eux-mêmes,  la  réclament  souvent  comme  une  jus- 
tice. Cependant  celle  manière  d'agir  n'est  autre  que  celle 
d'un  médecin  qui  appliquerait  le  même  remède  et  la  même 
dose  à  tous  ses  malades.  « 

Tout  le  mérite  du  secours  est  dans  sa  convenance,  dans 
son  rapport  exact  avec  les  besoins. 

L'appropriation  comprend  trois  conditions  principales  :  la* 
spécialité  du  secours  sa  mesure,  son  opportunité.  La  pre- 
mière détermine  le  choix  et  l'espèce  de  la  chose;  la  seconde, 
la  quantité;  la  troisième,  le  temps  et  la  durée. 

La  spécialité  du  secours  doit  répondre  au  sexe,  à  l'àge,  à 
l'état  de  santé,  à  la  profession^  au  caractère  même  de  la  per- 
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sonne  assistée;  comme  les  vétemens  doivent  s^adapter  à  la 
taille.  Un  outil  est  quelquefois  plus  utile  qu'un  pain  ;  le 
chauffage  est  plus  nécessaire  au  vieillard  et  à  Tinfirme;  il  est 
superflu  de  donner  du  bois  ou  des  fagots  à  qui  n'a  pas  de 
cheminée;  il  vaut  mieux  vêtir  les  enfans  en  bas  âge,  et  les 
envoyer  à  la  salle  d'asile  ou  à  Técolc,  que  de  faire  un  don  à 
leurs  parens.  A  Tun,  il  faut  surtout  du  linge,  à  l'autre,  du 
bouillon;  en  procurant  un  emploi  à  tel  autre,  vous  le  servez 
mieux  qu'en  lui  donnant  un  pot-au-feu. 

Donner  trop,  est  presque  aussi  fâcheux  que  de  ne  pas  don- 
ner assez.  En  donnant  trop  à  l'un,  on  se  condamne  à  ne  pas 
donner  assez  à  l'autre.  On  aura  donc  égard  au  nombre  des 
membres  de  la  famille,  mais  surtout  à  l'étendue  de  la  dé- 
tresse. En  Allemagne,  on  distingue  les  secours  entiers,  les 
l//i,  1/2,  3/4  de  secours;  et  cette  division  même  ne  répond  pas 
entièrement  à  la  diversité  des  besoins. 

Le  secours  qui  arrive  trop  tard  est  perdu,  mais  celui  qui 
arrive  trop  tôt  est  souvent  perdu  aussi.  N'oublions  jamais 
que  le  trait  dominant  du  caractère  de  l'indigent  est  l'impré- 
voyance, et  son  imprévoyance  se  montre  surtout  à  l'égard 
des  choses  qu'il  reçoit  gratuitement.  Moins  il  possède,  et 
,  moins  il  sait  ménager.  Par  le  même  motif,  il  ne  faut  pas 
donner  tout  à-la-fois  et  d'avance  ce  qui  ne  doit  être  con- 
sommé que  successivement.  Réservons-lui  ce  qu'il  ne  saurait 
pas  conserver  lui-même. 

Les  secours  doivent  se  modifier^  comme  les  besoins  aux- 
quels ils  répondent,  suivant  les  diverses  saisons  de  l'année; 
ils  doivent  se  modifier  suivant  la  rigueur  ou  la  douceur  de 
la  température.  C'est  moins  dans  l'almanach,  que  dans  le  ba- 
romètre, qu'on  en  prendra  la  règle  et  la  mesure.  L'assistance 
ne  peut  être  continuée  au-delà  du  temps  pour  lequel  elle  est 
nécessaire,  sans  faire  contracter  des  habitudes  qui  donnent 
naissance  à  de  nouveaux  besoins ,  ou  qui  ralentissent  l'acti- 
vité et  l'énergie  de  ceux  qui  la  reçoivent. 

La  distmction  des  secourt  temporaires  et  des  secours  per- 
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manens  est  très  claire  en  théorie;  elle  n'est  pas  moins  fort 
importante  dans  la  pratique;  mais  elle  rencontre  beaucoup  de 
difficultés  dans  l'exécution.  Tout  secours  temporaire  tend  na- 
turellement à  devenir  permanent;  l'indigent  ne  consent  patf 
volontiers  à  abdiquer  ses  prétentions;  on  n'a  pas  toujours  le 
courage  de  lui  retirer  ce  qu'il  est  accoutumé  à  obtenir.  Qu'il 
survienne  une  année  désastreuse  où  les  épidémies,  où  la 
cherté  des  subsistances,  où  un  fléau  quelconque  viennent  affli* 
ger  les  habitans  d'un  pays,  le  rôle  des  indigens  recevra,  dans 
de  telles  circonstances,  un  accroissement  considérable,  et 
rien  n'est  plus  juste.  Mais  le  fléau  cesse;  l'abondance  revient, 
Taisanceavec  elle;  le  rôle  des  indigens  va-t-il  se  restreindre 
dans  une  proportion  correspondant  à  l'heureux  changement 
qui  s'est  opéré?  Il  n'en  est  rien.  L'inscription  siir  le  rôle  des 
indigens  est  une  prise  de  possession,  un  titre  acquis.  Elle 
finit  par  se  transmettre  comme  un  héritage. 

ARTICLE  V. 
De  ia  forme  des  secours. 

Des  secours  ea  natare  et  en  argent. 

C'est  un  principe  généralement  reconnu  en  théorie,  quoi- 
que trop  souvent  oublié  dans  la  pratique ,  que  les  secours  à 
domicile  doivent  être  donnés  non  en  argent,  i;;aîs  en  nature^ 
Les  distributions  en  nature  offrent  des  avantages  aussi  nom- 
breux qu'incontestables.  Ils  vont  directement  au  but;  ils  sa- 
tisfont à  la  réalité  des  besoins  ;  ils  se  plient  à  leur  spécialité  ; 
ils  se  proportionnent  à  leur  étendue  ;  ils  favorisent  moins  les 
tentations  dangereuses ,  se  prêtent  moins  aux  abus  ;  leur 
emploi,  leur  conservation  sont  plus  facilement  surveillés;  ils 
suppléent,  en  certains  cas,  au  discernement  du  pauvre  et  à  sa 
prévoyance,  dans  le  choix  des  objets  qu'il  consomme;  lui  en 
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fournissent  en  qualités  meilleures ,  à  des  prix  modérés;  des 
achats  faits  en  grand,  dans  les  lieux,  aux  époques  convena- 
bles, sont  toujours  plus  avantageux.  Enfin,  ce  genre  de  se- 
cours exprime  de  la  part  de  ceux  qui  les  distribuent ,  une 
bienveillance  plus  active,  une  sollicitude  plus  éclairée. 

Le  secours  en  argent  est  souvent  plus  funeste  qu'utile  aux 
indigens  qui  manquent  d*ordre  ,  qui  ne  savent  pas  se  con* 
duire,  à  ceux  qui  sont  atteints  d*une  sorte  de  débilité  intel- 
lectuelle, d'infirmité  morale;  alors,  il  est  facilement  dissipé 
en  pure  perte ,  et  au  lieu  de  soulager,  il  peut  corrompre.  On 
a  constaté  en  fait,  que  lorsque  des  distributions  de  secours 
en  argent  ont  lieu,  une  portion  notable  de  la  somme  distri- 
buée est  versée ,  le  moment  d'après ,  chez  le  débitant  de 
boissons  spiritUeuses  le  plus  voisin. 

L'indigent  sollicite  un  secours  pécuniaire  pour  acquitter 
une  dette ,  pour  payer  son  loyer ,  pour  retirer  ses  effets  mis 
en  gage,  pour  acquitter  des  mois  de  nourrice  ;  mais,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  somme  soit  remise  dans  ses  mains,  et 
qu'il  reste  chargé  de  l'emploi.  Le  service  qu'il  demande  lui 
sera  rendu  d'une  manière  plus  positive  et  plus  certaine ,  en 
appliquant  directement  la  somme  accordée,  à  l'obligation  qu'il 
s'agit  d'éteindre. 

Cette  règle,  toutefois,  comme  toutes  les  règles,  souffre  des 
exceptions  ;  elle  se  modifie  à  l'égard  des  pauvres  estimables , 
sensés,  et  dont  l'honnêteté  est  bien  reconnue  :  les  secours  en 
argent  sont  alors  un  juste  témoignage  de  confiance;  ils  relè- 
vent le  pauvre  à  ses  propres  yeux  et  aux  yeux  d'autrui  ;  ils  lui 
fournissent  les  moyens  de  se  procurer  quelques  objets  de  dé- 
tail, d'une  manière  conforme  à  ses  convenances  particulières. 

§  2. 

Des  dislributions  à  prix  réduit,  et  des  prêts  d*objets  mobiliers. 

C'est  une  erreur  de  la  bonté,  que  de  considérer  le  don 
gratuit  comme  le  plus  vrai  service  qu'elle  puisse  rendi*e. 
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Le  don  purement  gratuit  est  une  chose  simple,  et  semble 
aller  droit  au  but.  Cependant  il  y  a  quelque  chose  de  plus 
essentiel  encore  pour  Tindigent,  que  de  recevoir  Tassistance 
d'autrui  :  c'est  de  se  donner  à  lui-même  celle  dont  il  est  ca- 
pable. 

L'indigent  qui  s'accoutume  à  recevoir  gratis  un  objet  quel- 
conque, se  persuade  bientôt  qu'il  doit  obtenir  tout  le  reste 
de  la  même  manière,  et  qu'il  n'a  plus  à  s'inquiéter  de  rien. 

Si,  au  contraire,  vous  procurez  à  l'indigent  les  moyens 
d'acheter  à  un  prix  réduit  ce  dont  il  a  besoin,  le  bienfait , 
pour  être  déguisé ,  n'en  aura  qu'un  prix  plus  réel.  Par  cette 
générosité  ingénieuse  et  délicate,  la  dignité  du  pauvre  sera 
mieux  conservée.  Il  contractera  une  sorte  de  société  avec 
son  bienfaiteur;  il  entrera  pour  sa  part  dans  l'acquisition  de 
ce  qu'il  consomme;  il  s'excitera  à  contribuer  pour  fournir 
son  contingent;  il  comprendra  mieux  la  propriété,  sentant 
mieux  la  valeur  de  ce  \qu'il  a  ainsi  payé  en  partie  de  ses  de^ 
niers  ;  il  en  soignera  mieux  la  conservation  ;  il  en  fera  un 
meilleur  emploi.  (1) 

On  peut  procurer  au  pauvre  des  fournitures  à  un  prix 
réduit,  sans  faire  un  sacrifice  pécuniaire  égal  à  celui  qu'on 
lui  épargne  ;  car  on  opère  alors  sur  de  plus  grandes  quan- 
tités par  approvisionnemens,  et  on  obtient  ainsi  des  marchés 
plus  avantageux;  on  soigne  aussi  les  qualités  mieux  qu'il  ne 
le  ferait  souvent  ;  on  lui  évite  d'être  trompé.  (2) 


(1)  Jadis,  dans  les  paroisses  de  Paris^  on  n*accordait  point  de  pain  gratis 
aux  indigens;  Texpérience  avait  prouvé,  disait- on^  que  les  pauvres  se  dégoûtent 
de  plus  en  plus  du  travail,  en  mangeant  un  pain  qu'ils  n'ont  pas  gagné.  On 
avait  donc  adopté  pour  règle  de  le  leur  livrer  à  moitié  prix. 

(2)  C'est  dans  cet  esprit  qu'ont  été  établies  ces  boutiques  de  village,  si  mul- 
tipliées en  Angleterre  depuis  quarante  ans.  On  y  débite  non-seulement  des 
substances  alimentaires  de  tout  genre,  mais  encore  des  vêtemens^  du  charbon^ 
de  la  chandelle,  du  savon,  etc.  Yoyez  les  Rapports  de  la  société  de  Londres, 
pour  améliorer  le  sort  des  pauvres,  n.  2,  18,  76,  81. 

Des  boutiques  de  vente  à  prix  réduit  pour  les  pauvres ,  sont  ouvertes  aussi 
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Ce  mode  d*assistance  a  ses  limites;  il  ne  peut  s'appliquer 
qu'à  des  demi-indigens  :  car  il  suppose  à  ceux  qui  en  pro- 
fitent, des  ressources  personnelles  suffisantes  pour  acheter. 
Il  pourrait  donner  lieu  à  quelques  abus  :  si  Taccès  des  ma- 
gasins de  vente  à  un  prix  réduit  n'était  pas  exclusivement 
réservé  aux  indigens ,  une  perturbation  fâcheuse  serait  ap- 
portée dans  le  commerce  ordinaire  qui  débite  les  objets 
analogues;  le  taux  naturel  des  salaires  pourrait  en  être 
affecté ,  l'activité  des  ouvriers  serait  ralentie.  Les  boutiques 
où  se  débitent  des  alimens  préparés,  si  elles  sont  placées  à 
de  trop  grandes  distances,  feront  perdre  un  temps  précieux 
aux  indigens  ;  la  réunion  d'un  grand  nombre  d'indigens  sur 
un  même  point  peut  avoir  quelquefois  des  conséquences  fâ- 
cheuses, surtout  pour  les  enfans;  ces  boutiques  remplacent 
le  repas  de  famille,  qui  a  aussi  son  économie,  et  qui  surtout 
entretient  les  affections  domestiques. 

Il  est  certains  effets  mobiliers  qui  peuvent  être  prêtés  aux 
indigens  pour  un  temps  plus  ou  moins  long^  comme  les  lits , 
les  meubles,  les  ustensiles,  le  linge  :  ce  sont  ceux  qui  sont 
susceptibles  d'une  certaine  durée.  Ce  genre  de  prêt  offre,  à 
quelques  égards ,  des  avantages  analogues  à  ceux  des  distri- 
butions à  prix  réduit  ;  il  en  a  aussi  qid  lui  sont  spécialement 
propres. 

Le  prêt  d'un  effet  confié  à  l'indigent  ménage  mieux  sa  di- 
gnité, que  l'abandon  qui  lui  en  serait  fait  gratuitement  ;  l'indi- 
gent sent  mieux  l'obligation  qu'il  a  contractée  ;  il  est  tenu  par 
devoir  à  conserver  ce  qui  lui  a  été  remis,  et  tout  accomplis- 
sement de  devoir  est  utile;  cette  responsabilité  le  ramène  aux 
idées  sérieuses.  Il  est  sollicité  à  améliorer  sa  situation,  pour 


dans  la  plupart  dfs  villes  de  TAllemagne  et  de  la  Suisse.  On  7  vend  des  comes- 
tibles, des  combustibles;  souvent  les  pauvres  sont  admis  à  prendre  dans  une 
salle  voisine,  leur  modeste  repas,  avec  les  alimens  qu^on  leur  a  préparés.  Ces 
alimens  sont  variés,  pour  avoir  égard  aux  exigences  des  santés  débiles. 
A  Berne,  le  magasin  reçoit  ]es  vieux  habiilemens,  et  les  fait  rétablir. 
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obtenir  son  indépendance,  et  pour  posséder  en  propre  ce 
dont  il  est  redevable  à  autrui.  Il  y  a  d'ailleurs  des  choses 
qui  ne  lui  sont  nécessaires  que  d'une  manière  momentanée, 
comme  un  approvisionnement-extraordinaire  de  linge,  en  cas 
de  maladie. 

Ce  système  est  plus  conforme  à  la  règle  fondamentale  des 
secours,  laquelle  veut  que  le  secours  ne  soit  donné  que  dans 
la  forme  et  la  quantité  indispensables.  Or,  pour  un  clTet  mo- 
bilier qui  se  conserve ,  le  pauvre  n'a  besoin  que  de  l'usage , 
Bon  de  la  propriété  même. 

Enfin ,  ce  système  offre  le  moyen  d'assister  beaucoup  plus 
abondamment  et  on  plus  grand  nombre  d'indigens,  avec  la 
même  dépense. 

Il  exige,  il  est  vrai,  des  soins,  des  précautions,  de  la  vi- 
gilance; rien  ne  se  fait  de  bien,  en  matière  de  secours,  qu'en 
prenant  beaucoup  de  peine.  Il  ne  suffît  pas  de  marquer  les 
effets  d'un  timbre  pour  les  signaler  et  les  reconnaître;  il  faut 
prendre  garde  qu'ils  ne  soient  détruits,  endommagés,  aliénés. 
Gela  même  conduit  à  mieux  s'assurer  de  la  moralité  des  pau- 
vres, à  la  surveiller  de  plus  près,  et  c'est  encore  un  effet  utile 
qaVm  en  recueille. 


ARTICLE  VI. 

Des  secours  ordinaires  et  généraux, 

§  ft. 

De  ralimentalion  de  Findigent. 

De  tous  les  besoins  du  malheureux,  la  faim  est  le  plus 
urgent  $  l'idée  la  plus  naturelle  qui  se  présente ,  dans  la  dis- 
tribution des  secours  à  domicile,  est  donc  d'offrir  du  pain  à 
l'indigent 
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• 

Toutefois,  d'autres  considérations  viennent  ici  s'offrir  à  la 
pensée  de  Tami  de  l'humanité.  Ce  qu'il  faut  à  un  malheureuXy 
ce  n'est  pas  seulement  un  aliment;  c'est  souvent  un  bon  ré- 
gime de  vie.  Si  sa  santé  est  débile,  il  lui  faut  une  nourriture  qui 
le  restaure.  S'il  est  appelé  à  de  rudes  travaux,  il  loi  faut  des 
alimens  qui  soutiennent  ses  forces.  Le  choix  et  la  prépara- 
tion des  alimens  ont  donc  leur  importance;  ils  doivent  être 
en  rapport  avec  le  sexe  et  l'âge  de  l'indigent ,  l'état  de  sa 
santé,  quelquefois  avec  sa  profession  (1).  Des  philanthropes, 
des  savans  distingués  n'ont  pas  dédaigné  de  porter  leurs 
recherches  sur  la  cuisine  du  pauvre.  Le  comte  de  Rumpford 
signala  l'importance  de  cette  étude,  et  l'ennoblit  doublement 
en  la  faisant  servir  au  bien-être  de  la  classe  malaisée,  et  en 
l'éclairant  par  le  flambeau  de  la  chimie.  Il  fit  des  expériences 
comparatives,  en  publia  le  résultat,  indiqua  diverses  pré- 
parations saines  et  économiques,  et,  entre  autres,  celle  de  la 
soupe  qui  conserve  son  nom ,  même  sous  les  modifications 
qu'elle  a  reçues  (2).  A  sa  suite,  le  duc  de  Larochefoucauld- 
Liancourt,  le  baron  de  Voght,  l'illustre  naturaliste  de  Can- 
doUe,  notre  ingénieux  et  infatigable  chimiste  d'Arcet,  plu- 
sieurs de  leurs  amis,  de  leurs  émules,  en  Angleterre,  en 
Allemagne,  en  France,  se  sont  occupés  à  Tenvi  de  cet  inté- 
ressant problème  ;  le  problème  cependant  n'est  point  encore 
suffisamment  résolu.  On  attend  surtout,  avec  une  juste  im- 
patience, les  résultats  du  travail  que  l'Académie  des  sciences 
fait  espérer  sur  l'emploi  de  la  gélatine  tirée  des  os. 

On  ne  peut  méconnaître  toute  l'importance  de  la  décou- 

(1)  L*expérience  montre  que  tous  les  estomacs  des  indigens  ne  s'accommo- 
dent pas  également  des  soupes  économiques  confectionnées  avec  tant  de  soin 
dans  les  fourneaux  de  la  Société  philanthropique  de  Paris . 

Les  cuisines  des  pauvres  établies  par  la  Société  de  bienfaisance  du  royaume 
de  Wurtemberg,  distribuent  diverses  espèces  d'atimens  :  des  soupes  maigres  et 
grasses,  des  alimens  froids  et  chauds,  du  riz,  des  pommes  de  terre,  de  la  farine, 
même  du  vin  suivant  les  cas. 

(2)  Voyez  le  3^  essai  de  Rumpford,  chap.  1  et  7. 
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Terte  de  M.  d'Arcet|,  si,  comme  nous  l'espérons,  Texpérience 
Tient  confirmer  les  efièts  qu'elle  semble  promettre.  Sans  pré- 
juger l'arrêt  définitif  du  premier  corps  savant  de  France , 
les  faits  déjà  constatés  et  les  lumières  du  bon  sens  suffisent, 
si  nous  ne  nous  trompons ,  pour  mettre  cependant  quelques 
points  Iiors  de  discussion. 

Ce  serait  se  créer  une  hypothèse  imaginaire,  que  de  de- 
mander si  un  homme  pourrait  vivre  en  se  nourrissant  exclu- 
sivement de  gélatine*  Ce  qu'il  est  utile  de  savoir,  c'est  si  la 
gélatine,  combinée  avec  des  alimens  tirés  des  végétaux ,  leur 
prête  une  part  sensible  de  la  vertu  propre  aux  alimens  ti- 
rés des  substances  animales  ;  et,  à  cet  égard,  les  lumières! 
données  par  la  chimie,  les  déclarations  de  la  faculté  de  mé- 
decine, les  essais  faits  dans  divers  élablissemens  publics 
donnent  de  légitimes  espérances.  Alors  même  qu'il  serait  né- 
cessaire de  combiner  la  gélatine  avec  une  portion  de  bouil- 
lon, tirée  de  la  viande,  du  moins  remplacerait-elle  toujours 
une  portion  notable  de  bouillon  de  cette  espèce,  de  sorte  qu'en 
définitive ,  la  quantité  d'alimens  formés  de  substance  animale 
serait  considérablement  accrue. 

La  question  relative  à  l'économie  qu'on  peut  espérer  pour 
la  nourriture  du  pauvre,  de  l'emploi  de  la  gélatine,  ne  doit 
pas  être  posée  comme  s'il  s'agissait  d'obtenir  par  ce  moyen 
une  ration  moins  coûteuse  que  celle  qui  se  composerait  uni- 
quement de  substances  végétales;  on  ne  peut  exiger  que  le 
pauvre,  mieux  nourri,  soit  nourri  à  meilleur  marché.  Il  s'a- 
git de  savoir  si,  avec  la  gélatine,  on  peut  composer  une  ration 
qui,  renfermant  autant  de  substance  animale  que  celle  qui 
serait  préparée  avec  la  viande,  soit  cependant  moins  coûteuse 
que  celle-ci.  Or,  on  ne  peut  contester  que  la  substance  ali- 
mentaire extraite  des  os  par  la  gélatine  ,  ne  soit  obtenue 
à  un  prix  plus  modique  qu'une  quantité  égale  fournie  par  la 
Tiande  seule. 

Dût-on  mélanger  constamment  la  gélatine  avec  un  peu  de 
boaillon  ordinaire,  en  même  temps  qu'avec  des  légumes ,  on 
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obtiendrait  toujours  cet  avantage  y  qu'on  ajouterait  un  sup- 
plément considéral)le  à  l'approvisionnement  en  viande,  fourni- 
par  les  bestiaux  amenés  au  marché ,  et  que  le  supplément 
serait  moins  dispendieux  que  l'éducation  du  nombre  de  têtes 
de  bestiaux  qu'il  représente.  (1) 

Ce  n'est  pas  assez  d'ouvrir  une  marmite  pour  fournir  de  to 
viande  et  du  bouillon  aux  pauvres  malades;  les  substances 
animales  devraient  entrer  pour  une  part  plus  ou  moins  sen* 
sible,  dans  le  régime  alimentaire  de  la  classe  des  indigens 
qui  est  affaiblie  par  l'âge ,  les  infirmités  ou  l'excès  de  la 
misère  :  en  Angleterre  les  pauvres  eux-mêmes  mangent  de 
la  viande.  (2) 

Il  ne  s'agit  pas  d'accorder  à  l'indigent  au*delà  de  l'ab- 
solu nécessaire;  il  ne  s'agit  que  de  ranimer,  de  fortifier, 
par  des  alimens  plus  substantiels,  un  malheureux  qui,  en 
recouvrant  ses  forces,  recouvrera  ses  moyens  d'existence. 

(1)  On  a  calculé  que  les  os  fournis  chaque  jour  par  la  TÎaude  de  boucherie 
consommée  dans  le  département  de  la  Seine,  s^élevait  à  enyiron  27,000  kHùf;. 
dont  on  pourrait  extraire  plus  de  800,000  rationj  de  dissolution  géUtimaMy 
c^est-à-dire  plus  qu*il  n'en  faudrait  pour  donner  un  bouillon  à  chaque  habi- 
tant. 

L'appareil  de  l'hôpital  Saint-Louis  à  Paris,  qui  fonctionne  depuis  0  ans, 
a  fourni  pendant  ce  temps  1,373,982  litres  de  dissolution  gélatineuse  et 
0,256  kil.  de  graisse,  qui  ont  servi  à  préparer  2,790,355  rations  d'alimeiift; 
70^262  personnes  ont  été  nourries  par  ces  alimens,  savoir  : 

Malades 62,898 

Employés  el  gens  de  service. . .     1,054 
Indigens 12,800 

80,126  kiL  d'os  y  ont  été  employés. 

2,824  hectolitres  de  charbon  ont  éié  consommés  par  cette  préparation. 

Des  appareils  semblables  fonctionnent  à  Lille,  à  Lyon,  à  Metz;  dans  la  pre- 
mière de  ces  villes,  le  litre  de  soupe  revient  à  7  cent,  et  1/2,  et  le  litre  de 
bouillon  accompagné  d'une  ration  de  soupe  à  22  et  1/2  cent.  (Toy.  les  dî- 
Terses  notices  publiées  à  ce  sujet  par  M.  d'Arcet). 

(2)  Voyez  la  préface  de  M,  Nassau  aux  Foreign  communications  on  poot 
Ums.  Londres»  1834,  p.  102t 
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La  cultare  de  la  pomme  de  terre  est  venue  y  de  nos  jours , 
*oflnrir  une  précieuse  ressource  pour  les  indigens;  aliment 
sain,  agréable,  nourrissant,  son  prix  est  ordinairement  mo- 
dique ,  son  apprêt  est  facile.  Les  bureaux  de  bienfaisance, 
dans  les  campagnes ,  devraient  avoir  chacun  un  petit  champ 
de  pommes  de  terre  cultivé  par  les  indigens  eux-mêmes ,  ou, 
à  défaut,  faire  une  collecte  de. ces  tubercules  auprès  des  pro- 
priétaires aisés  qui  en  récoltent.  La  distribution  de  quelques 
boisseaux  de  pommes  de  terre  aux  ménages  indigens,  qui  se 
pratique  dans  de  certaines  localités;  est  quelquefois  plus 
convenable  que  celle  du  pain. 

En  Italie,  dans  les  États-Unis,  on  fait,  pour  la  nourriture 
du  pauvre,  un  usage  très  utile  de  la  farine  de  maïs,  préparée 
soit  en  soupe,  soit  en  polenta.  Rumpford  avait  beaucoup 
recommandé  Tnsage  de  cette  substance,  et  avec  raison.  Il 
n'en  est  pas  qui  soit  plus  salubre,  et  qui,  avec  des  propriétés 
aussi  nourrissantes,  fatigue  moins  l'estomac.  Son  analyse  chi- 
mique a  fait  connaître  qu'elle  renferme  beaucoup  de  gomme  : 
elle  convient  aux  tempéramens  les  plus  faibles,  aux  santés 
les  plus  ruinées;  elle  est  favorable  même  aux  malades 5  son 
prix  est  très  modéré  -,  elle  se  prépare  très  facilement  et  de 
diverses  manières.  Nous  nous  étonnons  qu'on  n'en  fasse  pas 
un  usage  plus  fréquent  et  plus  général  pour  le  régime  des 
indigens.  (1) 

§   2.  . 
Des  vêtemens. 

S'agit-il  de  vêtir  le  pauvre  ?  des  réflexions  du  même  genre 
se  présentent.  Il  y  a  ici  nue  question  d'économie,  une  ques- 
tion d'hygiène;  il  y  a  aussi  une  question  de  morale. 

(1)  La  culture  du  maïs  demande  à  être  propagée  en  France;  les  départemens 
de  l'est  et  ceux  du  midi  sont  les  seuls  où  son  mérite  soit  apprécié.  On  peut 
tirer  aussi  à  bas  prix  de  rAmérique  des  approvisionnemens  de  cette  £arioâ. 


2A0  TROISIÈME  PARTIK.    LIVRE   II.    GHAP.   II. 

La  question  d'écoDomîe  consiste  à  déterminer  les  vétemens 
qui,  au  prix  le  plus  modique,  font  le  meilleur  usage.  Sa  solu- 
tion se  modifie  suivant  les  lieux,  les  climats,  les  temps ,  sui- 
vant les  progrès  de  l'industrie.  Les  progrès  de  Tindustrie 
permettent  aujourd'hui  de  mieux  vêtir  le  pauvre  à  moins  de 
frais;  de  lui  fournir  des  tissus  de  coton,  des  objets  tricotés , 
qui  autrefois  n'étaient  pas  à  son  usage.  Puissent-ils  étendre 
chaque  jour  ce  bienfait  !  (1) 

La  question  hygiénique  n'a  point  encore  obtenu,  de  l'ad- 
ministration des  secours  publics,  l'attention  qu'elle  mérite. 
Le  choix  des  vétemens  importe  beaucoup  à  la  santé  du  pauvre. 
Le  manque  de  linge  et  rinsufiîsance  des  vétemens  sont,  au 
témoignage  unanime  des  médecins,  l'une  des  causes  les  plus 
fréquentes  des  maladies  dont  il  est  atteint.  De  là  le  défaut 
de  propreté  ;  de  là  les  incommodités  produites  par  les  ri- 
gueurs de  la  température,  les  intempéries  de  la  saison,  sur- 
tout pour  les  personnes  que  leur  travail  appelle  en  plein  air. 
Que  le  pauvre  puisse  toujours  couvrir  sa  tête  et  avoir  les 
pieds  chauds;  il  serait  à  désirer  que  Tindustrie  parvint  à 
mettre  les  tissus  imperméables  à  sa  portée,  par  la  modicité 
des  prix;  alors,  avec  des  vétemens  et  une  coiffure  plus  sim- 
ples, il  serait  mieux  garanti. 

La  question  morale  a  aussi  son  intérêt;  il  faut  au  pauvre 
du  linge  et  des  vétemens  qui  lui  permettent  de  conserver  les 
habitudes  de  propreté,  et  de  se  présenter  convenablement. 
Quelque  misérable  qu'il  soit ,  évitons-lui  tout  ce  qui  pourrait 
l'avilir  à  ses  propres  yeux,  aux  yeux  d'autrui;  il  y  a,  même 
au  sein  de  l'indigence,  une  certaine  tenue  indispensable  au 
maintien  de  la  dignité  humaine.  Le  pauvre  doit  pouvoir  se 


(1)  En  certains  lieux,  à  Stuttgard,  par  exemple,  on  a  découvert  le  moyen 
d'employer  les  débris  des  vieux  habillemens  de  laine,  en  les  lavant,  en  les 
cardant^  peignant,  filant,  et  en  tissant  ensuite,  mêlées  avec  des  fils  neu&,  les 
matières  qu^on  en  retire. 
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présenter  sans  rougir  à  ceux  avec  lesquels  il  traité,  auprès 
desquels  il  peut  trouver  de  remploi. 

Sans  doute  il  ne  suffit  pas,  pour  atteindre  ce  but,  des  libé- 
ralités accordées  à  Tindigent.  11  faut  aussi  et  surtout  son 
concours  personnel,  pour  lui  faire  prendre  une  mise  décente  ; 
pour  lui  faire  conserver,  entretenir  les  effets  à  son  usage; 
mais  c'est  encore  un  avantage,  en  donnant  au  pauvre  des 
vétemens  convenables ,  que  de  lui  imposer  ainsi  l'obligation 
de  soigner  ce  qu'il  a  reçu,  d'observer  les  convenances,  et  de 
lui  enseigner  ainsi  indirectement  et  l'esprit  d'ordre  et  le  res- 
pect qu'il  se  doit  à  lui-même  :  c'est  en  même  temps  une 
épreuve  salutaire. 

La  nécessité  de  renouveler  ses  vétemens,  à  l'entrée  de  llii- 
ver  a,  pour  le  pauvre,  l'inconvénient  de  toutes  les  dépenses 
qui  ont  lieu  par  sommes  agglomérées.  Pendant  la  belle  sai- 
son ,  il  respire  ;  il  détourne  les  yeux  de  celle  qui  doit  lui  suc^- 
céder.  La  société  récemment  établie  à  Londres,  pour  la  visite 
des  pauvres,  a  organisé  un  moyen  fort  ingénieux  pour  lutter 
contre  cet  inconvénient.  Elle  admet  et  encourage  le  pauvre 
à  déposer  d'avance  la  modique  somme  d'un  pence,  à  d6ft 
époques  fixes  et  fréquentes,  en  se  munissant  de  la  recommaià- 
dation  d'un  bienfaiteur  qui  joint  2  sous  6  deniers  à  chaque 
penny  versé  par  le  pauvre.  Ce  dépôt  conservé  à  la  caisse 
d'épargnes,  portant  intérêt,  est  employé  à  vêtir  le  pauvre  à 
l'entrée  de  l'hiver.  L'indication  des  vétemens  qui  Iid  som 
nécessaires  est  donnée  au  commencement  d'octobre ,  et  les 
irètemens  sont  délivrés  le  1"  décembre.  (1) 

(1)  Toy.  le  plan  d'opérations  delà  GenenU  society  for  promoting  district 
ntuiting,  Londres,  1835,  p.  10. 
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D«  chMttfl. 

Om\  tbose^  ici  dôtreut  occiii>6r  là  sollicitude  de  l*ami  du 
loutre  :  le  choix  du  eombustible ,  \^  choix  de  Tappareil  de 
«hâtilRige,  et  l^n  doit  se  trouver  en  relatîort  aycc  l'autre. 
f^tmi  les  apptireih ,  on  donnera  !a  préférence  à  ceux  qui 
réunîrotot  à^a-fbîs  ratântâge  de  répandre  la  chaleur,  et  eelnî 
de  poitoir  servir  en  même  temps  aux  usages  domestfquei 
L'appareil  le  plus  économique  est  celui  qui  est  formé  aftecleii 
inaiériàUfX  lès  moins  coftteux ,  construit  de  manière  11  con- 
nûmes la  ftamée  le  mieux  possible,  et  à  éviter  toute  dépev^ 
dttlon  de  chaleur.  Les  conditions  de  ce  genre  d'appareil  o« 
^MMSl  occupé  Rumpford  (1)(  M.  Bourtat,  Tun  de  nos  ploi 
%élés  philaïithropes ,  les  a  remplies  par  un  Ibumeati  en  M- 
l(ttes=,  portatif,  et  du  prix  le  plus  modique.  On  voit  stmi 
rëgtiêt  se  dissiper  en  plein  air,  dans  nos  villes ,  une  énorme 
^antîté  de  chaleur,  qui  se  perd  au-dessus  des  toits.  Pour- 
rpÈfH  les  architectes,  lorsqu'ils  construisent  nos  maisons, 
n'imaginentMls  pas  une  manière  de  faire  profiter  au  malbeit- 
raflix  (|ui  gète  de  A*oid  dans  les  combles,  h  chaleur  xpà 
«*exliide^  uvec  la  fumée,  delà  cheminée  du  ricSielogé  éâim  les 
tfliageë  inférieurs? 

On  a  imaginé  dans  quelques  ffRes,  d'uwftlr,  pendant  fMrer, 
des  chauffoirs  communs,  eèles  mdigens  se  rémiissent  penduift 
le  jour  ;  on  en  réchauffe  ainsi  un  grand  nombre  à  peu  de  frais. 
GMe  cottbiaaison  Coutefois  ne  peut  élre  utile  qu'à  ime  mr- 
taine  classe  d'indigens,  à  ceux  qui  peuvest  sans  înoonvrfBfMt 
passer  la  journée  hors  de  chez  eux,  à  ceux  qui  n'ont  pas  d'oc- 
cupation obligée  ;  elle  offre  peu  d'avantages  pour  les  membres 


(l)  Voy.  le  4'  Essai,  cliap.  1,  2  et  3. 
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d'uQfi  fiuwâUQf  lorsque  )e  ménage  mtit^v  m  pei^lt  139  p|rpfi(er  ^  ^ 
qu'it  (C((Hiserv^ui|  foy^r  doipasiiqi^e,  JL'éiablis^eine^t  4^3  c^auf- 
foirs  comE^u))$axig^  bjeauicpupd^  $ûins,pûury  e9tret.eQir  )9  prp- 
prêté,  ppar  y  renouyejer  Tair.  I|  importe  den'y.adm^ttr^  (^n§ 
4^  ÎQ4igeQs  4'^m  fîU)ralité  cpooue.  La  4jÛ$()alté  (Je  rempjjjr 
c#«  QoaditioQs  a  £ait  plus  4'up^  fois  écliouer  jles  tejitatiye^  fa|i 
l^s  j^(9iàF  pff;*ir  f^Mx  pauvres  e^  genre  d'a^^iç^cxe. 

l4>mim  pl|isjeur#  fwîM^  d'i^di2^p§  babiteut  soyi^  jg 
liMkue  coit,  9tl06  peuvent  se  réuair,  k  )9  fAy§^^  4u  ypi^iu^i;^! 
pour  profiter  en  commun  àfiU^^foy&Tf  ^l^mèff^^  lujpi^fÇl 
(Bt  fsUais  4^tieopem  ;»û^i  j^DiÇ  (éçpiipn^  Si^us^^J^^  ^n  i^épie 
feipp^  /lu'ell^s  peuvent  se  repdrje  4e  WUttt^lP  §iBf yîpeç.  Py^^ 
sent-elles  aussi,  dans  ces  réunions,  n'y  donner^  n'y  reup^fr)^ 
que  de  bons  exemples  ! 

A  Sluttgard,  les  indigens  opt  Ijk  permission  de  se  reposer  et 
de  se  chauffer  pendant  une  heure  dans  les  corps-de-garde. 

r 

Du  9iûhi^, 

bMlëpendafp«9i^pt  4e  son  utjiité  4ireel^,  le  mobilier  esjt  4^- 
^ceflMtine  pom*  que  jte  pavi^re  p^^s/^  jtrpuyer  £icikment  à  loucf* 

fttt  Idgenent,  et  M  is  p^ie  fkt^Àmm¥^  ifW  ^f- 1^  99^ 

ocBihtt  d'Ntt  inobiiiÊr4QW9  f^^j^mymU^f^ii^mt'/^i^S^ 

dtJftpropiiéli^  l^i  ifl»pûiip<q|iet4H^.^i»s,  ^e^eupç;^  A^  préf 
'wytnee,  tel  douas  )'e#pjnit  #  qoQ^^vatîftp.  I^  ^toffrlUer  /t#  jit^ 
4wndiAiiiQ  del'e;ûslei%e«  d^^n  ii|é«ii«e,  ^  p^  .cpo^Hte^,  d^ 
eette  \éed*  taull^  «pii  «At  «i  «pni^^jl^^s  fi$  4  i^tr^pt^qj^n^ 

wanfe  m  eàiifyàimm  m^^m^  f â^r  {K>W  forj|;per  ^^  c^ 
mu  w  m^ge,  fit  ^iyrt^jinp^  p}us  icpaomîqiimeiaiff 

Le  eomie  4e  Bwiopfp^.ay^  in|)[a£^  W  }U  j^rtatif  ^i 
si«t^^.4el!ettimi'ieyB  'lepk^fac^e;  q^ippuy^ji^^  redri^«$î(f 

»eftdwtaejQHr»,0prç#4rieJ9iMp;i^f w^^  e»f;^ 

16. 
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k  l'aide  d*une  toile  tendue  faisait  la  fonction  d*un  matelaSi  et 
qu'on  pouvait  établir  à  très  bon  marché.  On  dormait  fort  bien 
sur  cette  espèce  de  lit  de  camp  ;  on  n'a  pas  réussi  à  en  faire 
adopter  l'usaffe.  On  reconnaît  aujourd'hui  que  l'air  peut  rem- 
placer avec  avantage  la  laine  et  le  crin,  dans  les  matelas;  mais 
les  riches  seuls  commencent  à  user  d'un  procédé  qui  convien* 
drait  encore  plus  au  pauvre.  A  défaut,  la  paille,  surtout  la 
paille  de  maïs,  pourvu  qu'elle  soit  fraîche,  est  le  meilleur  cou- 
cher pour  l'indigent,  non-seulement  par  rapport  à  l'économie, 
mais  aussi  par  rapport  à  la  salubrité. 

Les  tissus  imperméables,  si  l'on  parvenait  à  les  établir  à  bon 
marché,  pourraient  remplacer  avec  avantage  les  couvertures 
de  laine. 


§5. 


Du  logement. 

Lecteur  !  avez-vous  quelquefois  visité  la  delnetu*e  du  pau- 
vre? Avez-vous  pénétré  dans  cette  ruelle  étroite  et  obscure, 
avez-vous  mis  le  pied  dans  cette  maison  dégradée  de  vétusté, 
gravi  cet  escalier  sombre,  escarpé,  pour  arriver  à  un  réduit 
élevé,  presque  inaccessible,  et  qui  ressemble  plutôt  à  je  ne 
sais  quel  antre,  quel  repaire,  qu'à  une  habitation  humaine? 
Quel  spectacle  s'est  alors  offert  à  vous!  et  ce  tableau  s'effacera* 
t-il  jamais  de  votre  mémoire?  Tantôt  une  privation  presque 
entière  d'air  respirable  et  de  jour,  une  odeur  infecte  ;  tantôt 
un  séjour  mal  clos,  qui  laisse  accès  au  vent,  à  la  pluie  ^  un 
espace  tellement  restreint  que  la  famille  y  est  comme  entas- 
sée ;  qu'à  peine  pouvez-vous  y  trouver  place.  Tout  y«st  noir; 
tout  tombe  en  ruines.  Peut-être  l'un  des  membres  de  la  famille 
est-il  gravement  malade;  peut-être  ii  vient  d'expirer!  C'est 
encore  là  que  ses  derniers  restes  attendront  l'heure  de  la  sé- 
pulture, sans  que  ceux  qui  lui  survivent  aient  un  autrerefuge  I 
Grands  Dienx!  que  de  calamités  dans  une  seule!  Comment  la 
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santé  de  rindigent  résisterait-elle  à  Tinfluence  d*un  tel  sé- 
jour? Gomment  le  découragement  et  la  tristesse  ne  mineraient- 
ils  pas  ses  forces?  Comment,  dans  un  tel  gtte,  se  livrer  à  un 
tra¥j|il  productif?  Comment  de  pauvres  petits  enfans  s'élève  " 
ront-ilSy  croupissant  dans  une  semblable  atmosphère  ? 

Et  cependant,  qui  le  croirait?  le  loyer  d'un  misérable  gale- 
taS|  dans  nos  villes,  est  pour  le  pauvre  d'un  prix  exorbitant; 
le  loyer  devient  l'une  des  principales  causes  de  la  ruine  du 
pauvre,  l'une  des  principales  difficultés  de  sa  position.  La 
crainte  qu'a  le  propriétaire  de  ne  pas  être  payé,  le  porte  à  exi- 
ger un  prix  de  location  plus  élevé.  Si  le  pauvre  ne.  peut,  en 
effet,  s'acquitter  au  terme,  il  est  expulsé  ;  le  peu  de  meubles 
qui  lui  restaient  sont  vendus;  le  voilà  sans  asile. 

Sans  asile  !  Oui ,  souvent  telle  est  l'extrémité  à  laquelle 
l'indigent  est  réduit  (1)  ;  telle  est  celle  vers  laquelle  il  gravite 
sans  cesse,  s'il  n'est  pas  assisté  avec  un  soin  convenable.  Voi- 
là les  confins  par  lesquels  l'indigence  touche  au  vagabondage. 

L'administration  des  secours  publics  répugne  cependant  à 
comprendre  le  paiement  des  loyers  au  nombre  des  secours  à 
domicile  qu'elle  applique,  et  quelquefois  même  se  l'interdit. 
Dest  vrai  que  ce  genre  d'assistance  ne  doit  être  employé 
qu'avec  beaucoup  de  discernement  et  sous  certaines  précau- 
tions, parce  qu'il  peut  devenir  un  abus,  et  l'on  a  raison,  par 
conséquent,  de  ne  point  l'admettre,  lorsqu*on  n'est  pas  en 
mesure  d  y  apporter  l'attention  convenable. 

N'y  aurait-il  pas  au  reste  divers  moyens  d'améliorer  indi- 
rectement le  logement  du  pauvre? 

Il  est  dans  nos  villes  certains  quartiers  qui  semblent  spé- 
cialement destinés  à  devenir  le  séjour  des  misérables.  Ce  sont 

(l)  En  1831)  une  association  charitable  de  Paris  découvrit  un  père  de  fa- 
mille, qui,  avec  trois  enfans  en  bas  âge,  dont  un  encore  à  la  mamelle,  ayant 
toot  perdu  par  un  incendie,  s^était  troayé  réduit  à  chercher  avec  sa  famille 
un  refuge  dans  une  carrière  à  plâtre  vers  la  barrière  de  Busiy.  Il  y  vivait  de- 
puis quinze  jours,  se  nourrissant  de  chair  de  cheval,  et  se  dépouillant  le  soir 
de  ses  vétemens,  pour  en  couvrir  ses  enfans....  Il  suffît  de  cet  exemple. 
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toujours  tes  pliis  insalubres,  ceut  où  règne  lé  moins  de  ptth 
prêté,  qui  jotiissêntle  moins  dès  bienfaits  de  Tean,  de  l'aif  et 
du  jour.  C'est  déjà  en  éôi  un  gravé  Ifidonvënient,  ^uê  Geiie 
agglomération  dés  indîgeiià  sur  dit  même  polilt.  Lêfs  Mau- 
vaises habitudes  y  deviennent  facilement  contaglenses;  les  in- 
dtgëns  se  fàmiliiirlsent  trop  avec  Utie  situation  qti'ib  doivent 
iéhdrëâ  améliorer;  ils  Se  trouvent  trop  éloignés  de  létlfs  pro- 
tecteurs; lé  patronage,  là  surveillance  deviennent  plus  diffi- 
ciles ;  on  à  plus  dé  peiiié  à  Spécialiser  les  secours  $  Tindigeftee 
s'ièolé  trop  ;  elle  ei^t  en  quelque  sorte  séquestrée  ;  ël\è  (end  à 
fermer  titie  caste  3  p^n  ;  le  mécontentement  s'y  propage  ^  les 
fiches  oublient  plus  aisément  son  existence  et  ses  dotilétirs. 

L'administrdllôii  publique  aurait,  dans  soti  résl^ort,  divel-ses 
ffie^Urës  pour  faire  disparaître  ées  espèces  de  cloaqttes  dé  la 
lutsère  ;  la  bieufàisànce  individuelle  aurait  aussi  des  moy^s 
âitepies  et  sûrà  pGxif  distribuer  les  Indigens  dans  les  dlfférens 
quartiers.  Jadis,  àvaut  là  construction  des  casernes^  chaque 
habitant  des  villes  avait  la  charge  des  logemens  militaires  ; 
ia  bièiifaisance  des  riches  Ué  pourrait-elle  s'imposer  celle  du 
logèrent  des  pauvres?  Qu'en  coûterait-Il  pour  réserver,  dAtts 
des  maisons  spacieuses,  uu  gttë  modeste  pour  un  pauvre  hon- 
nête, skUf  métneà  eu  exiger  uu  prit  modéré  de  location  ?  Le  li 
jpàuvre  alors  ôbtieudralt  plus  encore  qu'uU  asile  ;  il  aurait  un 
))atrôu. 

Un  ami  de  l'humanité  a  cdhçu  parmi  nous  l'idée  de  feire 
èôhstruiredés  édifiées  ad  hôCj  qui  seraient  spécialement  des- 
tinés à  servir  d'habitations  aux  tndigens.  La  distribution  des  \\ 
iieUx  y  serait  faite  en  Conséquence;  on  y  réunirait  toutes  les  îi 
conditions  hygiéniques,  en  même  temps  que  celles  que  recom-  i 
mandent  l'économie.  Cette  idée,  sous  un  aspect,  est  fort  plan-  i 
sible.  Mais  on  y  retrouve  les  inconvéniens  qui  accompagnent  ■ 
toute  agglomération  des  indigens  :  leur  séquestration  du  reste 
de  la  société. 
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ARTICLE  Yl|. 

Des  secours  spéciaux. 

$1". 

Du  traitement  des  maladei  à  domicile. 

U  n'est  auQuna  «ituation  qui ,  plqg  que  celle  du  wa- 
Itde  indigent,  ait  droit  aux  aympathiat  dea  amia  de  rtia*r 
mamtë  s  en  gnérisaant  la  maladie  on  guérit  aussi  souvent 
l'indigaïQa  elle  «016010;  on  en  prévient  le  retour.  Mais  U  n'est 
paà  aussi  d'assistance  qui  demande  des  soins  plus  attentifli, 
plus  économiques. 

Malheureusement,  ihute  d*étre  prises  k  temps,  les  mala- 
dies des  pauvres  contractent  souvent  un  ûai*aotère  de  gravité 
qu'il  eut  été  facile  de  prévenir;  et,  faute  d'âtre  bien  traitées, 
elles  dégénèrent  souvent  en  afifections  chroniques  qui  ruinent 
è^la*-fols  la  santé  et  les  ressources. 

Il  faut  supposer  que  le  pauvre  occupe  un  logement  sain, 
•vflBsant;  qu'il  a  un  lit  séparé;  qu'il  n'est  pas  isolé.  Car  eea 
trois  conditions  au  moins  sont  nécessaires  pour  qu'il  puisse 
être,  en  cas  de  maladie,  traité  k  domicile. 

Alors  le  premier  des  secours  doit  consister  dans  les  conseils 
des  hommes  de  l'art. 

Nulle  part  elle  ne  se  montre  plus  noble  et  plus  belle ,  la 
mission  conférée  par  la  Providence  à  l'art  de  guérir,  que 
dans  le  soulagement  qu'il  apporte  aux  souffrances  du  pai|/r 
vre.  On  aime  à  le  reconnaître,  à  le  proclamer  :  les  hommes 
qel  exercent  ces  nobles  professions  se  montrent  générale*- 
ment  dignes  de  la  mission  de  bienfoisance  qu'elles  leur  offrent 
Toccasion  de  remplir.  Au  milieu  des  fléaux  qui,  pendant 
ees  dernières  années,  ont  frappé  une  portion  de  l'Europe  , 
lia  ont  acquis  des  droits  étemels  à  la  reconnaissance  de  ThU' 
nanité. 
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Le  médecin  du  pauvre  doit  réunir  à  Tinstruction  généra- 
lement exigée  de  ceux  qui  exercent  la  profession  médicale , 
une  expérience  spéciale  des  maladies  propres  aux  indigens. 
Il  doit  réunir  à  un  grand  désintéressement,  une  bonté  la- 
cère, une  grande  patience  ;  il  découvrira  ce  que^son  malade 
ne  sait  pas  lui  expliquer ,  il  pénétrera  le  secret  des  causes 
morales  qui  souvent  aggravent  le  mal  ;  il  'aura  à  triompher 
de  plus  d'un  préjugé,  de  plus  d*une  résistance. 

La  crédulité,  compagne  de  l'ignorance,  n'exerce  jamais 
plus  d'empire  que  sur  les  malades.  Les  malades  de  la  ctesse 
indigente  sefient  aveuglément  aux  charlatans,  et 'repoussent 
les  conseils  des  hommes  éclairés.  On  fera  déjà  beaucoup  en 
les  arrachant  aux  vendeurs  de  remèdes  secrets ,  en  les  pré- 
servant des  poisons  des  empiriques. 

Il  y  avait,  dès  l'antiquité ,  dans  la  plupart  des  villes  de 
la  Grèce,  des  ArchiéUres^  médecins  publics,  qui,  moyennant 
un  traitement  reçu  du  trésor  de  l'état ,  assistaient  gratui- 
tement les  malades  pauvres  ;  cette  institution  s'est  perpé- 
tuée, comme  nous  l'avons  vu,  en  Italie,  et  s'est  reproduite  en 
diverses  contrées  de  l'Europe.  Elle  devrait  être  universelle, 
elle  devrait  surtout  être  générale  dans  les  campagnes  où  les 
malades  sont*  moins  à  portée  de  recevoir  d'utiles  conseils. 
L'intervention  de  l'autorité  publique  dans  le  choix  de  ces  mé- 
decins, après  des  épreuves  suffisantes,  garantira  leur  capa- 
cité et  leur  zèle. 

Lorsque  le  malade  n'est  point  alité,  rien  n'est  plus  facile 
que  de  lui  offrir  les  avis  dont  il  a  besoin,  par  une  consultation 
gratuite.  Que  des  consultations  de  ce  genre  soient  donc  aussi 
multipliées  qu'il  est  possible;  qu'elles  aient  lieu  sur  tous  les 
points,  tous  les  jours,  dans  les  hôpitaux  et  hospices  ,  aux 
dispensaires,  dans  les  maisons  de  secours,  à  la  demeure 
des  médecins  eux-mêmes  ;  qu'elles  accompagnent  aussi  les 
cours  de  clinique.  Notre  célèbre  Dupuytren  ne  donnait  pas 
moins  de  trente  consultations  gratuites,  à  la  suite  de  chacune 
de  ses  leçons.  Qu'un  registre  exact  soit  tenu  des  malades  qui 
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y  auront  eu  recours,  des  cas  pour  lesquels  ils  s'y  seront  pré- 
sentés, des  prescriptions  ordonnées,  de  TefTet  obtenu,  et  que 
les  expériences  comparatives,  tirées  de  ces  registres,  soient 
classées  et  résumées  de  manière  à  répandre  sur  l'art  lui- 
même  de  nouvelles  lumières.  Elles  en  répandront  aussi  sur 
les  habitudes  et  les  mœurs  du  pauvre. 

Les  consultations  gratuites  soulagent  sans  frais,  cent  fois, 
mille  fois  plus  de  malades  que  les  hôpitaux  ne  pourraient 
en  contenir.  Elles  conviennent  surtout  à  ces  affections  mor- 
bifiques  si  communes  chez  les  pauvres  et  nées  souvent  d'un 
mauvais  régime  de  vie,  qui  n'empêchent  point  l'homme  labo- 
rieux de  continuer  l'exercice  de  sa  profession.  Elles  ren- 
draient un  service  immense,  alors  même  qu'elles  se  borne- 
raient à  faire  adopter  au  pauvre  uu  bon  régime  hygiénique , 
si  çUes  pouvaient  y  réussir. 

Les  sœurs  de  charité,  qui,  parmi  nous,  desservent  des 
maisons  de  secours,  sont  admirables  dans  leur  zèle  à  visi- 
ter les  malades  ;  leur  coup-d'œil  est  exercé  ;  elles  forment 
d'excellens  auxiliaires  pour  les  hommes  de  l'art.  L'institution 
des  veilleuses  charitables,  si  heureusement  conçue  et  exécutée 
à  Lyon,  a  un  autre  avantage  :  elles  demeurent  d'une  manière 
continue  près  du  lit  du  malade  ;  elles  peuvent  ainsi  donner 
lessoinsconstans  que  souvent  le  traitement  exige.  Puisse  cette 
institution  se  généraliser  dans  nos  villes  !  A  défaut  et  en  at- 
tendant ,  on  cherchera  dans  la  famille ,  parmi  les  parens,  les 
amis  du  malade,  et  souvent  avec  succès,  parmi  d'autres  pau- 
vres, des  personnes  intelligentes  et  dévouées  pour  lui  rendre 
les  services  que  son  état  réclame. 

Les  curés  de  villages,  parmi  tant  de  belles  attributions  qui 
leur  appartiennent,  deviennent  aussi  d'excellens  auxiliaires 
au  médecin  du  pauvre,  lorsque  eux-mêmes  possèdent  quel- 
ques notions  sur  les  maladies  les  plus  ordinaires,  sur  les 
médicamens  d'un  usage  le  plus  général.  Ils  suppléent,  s'il  le 
faut,  le  médecin,  et  dans  tous  les  cas  le  secondent. 

Mais  les  sœurs,  les  garde-malles,  les  ecclésiastiques,  ne 


S50  TSOlSlIiME  PART».   LIVBB  II.'  CHAP.  II. 

doivent  jamais  oublier  qu'ils  ne  sont  pas  médecins,  ettoaloir, 
dans  les  cas  difficiles  surtout,  substituer  leurs  avis  aux  pres- 
criptions des  gens  de  Tart.  Qu'ils  soient  munis  du  moins  d'un 
bon  formulaire  et  d'un  manuel  pratique  sur  la  préparation  et 
l'emploi  des  médicamens  simples.  (1) 

Une  institution,  sous  le  nom  de  CUntquen  ambulantes  (2), 
prit  naissance  en  Allemagne  vers  la  fin  du  siècle  dernier,  et 
offre  un  exemple  digne  d'être  imité.  Conçues  d'abord  dans 
l'intérêt  de  la  science,  ces  cliniques  ont  été  dirigées  vers  un 
but  d'humanité.  Elles  Airent  essayées  par  quelques  univer- 
sités qui  n'avaient  point  à  leur  portée  d'hôpitaux  propres 
à  servir  de  théâtre  pour  l'enseignement  de  la  clinique  mé- 
dicale. La  première  fut  établie  à  Gœttingue,  de  1773  à  1782, 
par  le  célèbre  professeur  Baldinger^  il  choisissait  parmi 
^les  indlgens  les  malades  qu'il  visitait,  suivi  de  quelques 
élèves,  et  en  traitait  ainsi  70  à  80  par  mois.  Erlangen  sui- 
vît cet  exemple  en  1779,  sur  une  plus  grande  échelle  ;  Halle, 
en  1788;  lena,  en  1791.  Les  bons  effets  qu'on  obtint  firent 
donner  bientôt  à  l'institution  plus  d'étendue;  Hambourg,  le 
Hanovre  et  la  plupart  des  contrées  de  l'Allemagne,  la  com- 
plétèrent successivement  en  organisant  un  service  général 
pour  le  traitement  gratuit  des  pauvres.  (3) 

Le  vrai  médecin  des  pauvres  est  loin  de  considérer  sa 
tâche  comme  accomplie,  quand  ii  a  tracé  une  ordonnance  ; 
ses  conseils  embrassent  le  régime  entier  du  malade  ;  11  exa- 
mine si  l'infortuné  est  pourvu  de  tous  les  objets  qu'exige  le 

(1)  On  trouvera  d'excellentes  dispositions  dans  le  règlement  établi  à  Copen- 
hague, dès  1792,  et  dans  celui  qui  a  été  mis  en  vigueur  à  Hambourg,  pour  le 
service  médical  des  malades  à  domicile.  Elles  embrassent  dans  son  Téritabfe 
esprit  la  mission  du  médecin  des  pauvres. 

Le  conseil  général  des  hospices  de  Paris  a  gum  adopté  et  publié,  le  18  juil- 
let 1830,  un  règlement  sur  le  même  service, 

(2)  Ou  iniititution  de  visites  pour  les  malades  (Besucîu'-Arutalten), 

(S)  Toy.  Httberl,  Abhandlung  Ûber  œffenUkhe  Arment'  und  KrankmipJU^ 
ge,  Munkh,  1813,  p.  182  et  218. 


Èûteki  du  traitement,  sll  reçoit  les  soins  nécessaires.  II  re- 
ssente à  Torigine  prësnniée  du  mal,  afin  de  connaître  si  la 
misère  n'en  est  pas  la  vrai  cause,  on  si  des  excès  ou  ies  désor- 
(très  j  ont  contribué.  Il  ne  Ini  suffit  pas  de  guérie  le  malade; 
il  lui  donné,  pour  l'avenir,  de  salutaires  conseils;  il  l'écIaire 
ènr  les  écarts,  les  erreurs  qui  pourraient  encore  compro* 
inettre  sa  santé  ;  il  lui  trace  les  règles  d'nne  bonne  hygiène. 
Une  carrière  indéfinie  s'ouvre  à  la  charité  du  médecin  des 
(lantres  bien  pénétré  de  l'esprit  de  sa  mission  :  il  sait  con*- 
soler,  encourager  le  malheureux  qu'accablent  à-la-fois  tant 
de  disgrâces  ;  il  lui  cherche  des  protecteurs;  il  en  remplit 
l'dffiice. 

L'établissement  des  bains  gratuits  figure  an  premier  rang 
potif  l66  services  rendus  aux  indigens  ;  il  n'apporte  pas  seu- 
lement un  précieux  moyen  de  traitement  en  cas  de  maladie  ; 
il  fait  aussi  partie  essentielle  d'un  bon  régime  hygiénique. 
Dans  la  plupart  des  villes  de  l'Allemagne,  ce  service  fait  par- 
tie de  l'institut  des  pauvres  ;  les  bains  sont  donnés  sur  la  pre* 
scription  du  médecin,  au  moyen  d'un  billet  dont  l'indigent  est 
porteur.  A  Munich,  la  modique  somme  de  200  florins  par  an 
«ikfflt  à  cette  dépense.  (1) 

Les  eaux  thermales,  les  bains  de  mer,  si  utiles  pour  la  cure 
de  certaines  infirmités,  sont  malheureusement  peu  accessibles 
aux  pauvres  gens  qui  n'habitent  pas  dans  les  environs.  Mais 
une  bienfaisance  éclairée  a  levé  pour  eux  une  portion  des 
obstacles.  Le  bon  roi  Stanislas  avait  fondé  en  Lorraine  un 
fonds  de  secours  spécial,  pour  transporter  et  faire  traiter  un 
certain  nombre  d'indigens,  aux  eaux  de  Plombières.  A  £ms, 
120  pauvres  sont  logés,  nourris,  traités  gratuitement  pendant 
la  saison  des  bains ,  à  l'aide  de  quelques  fondations ,  et  des 
dons  versés  par  les  personnes  qui  fréquentent  les  bains  (2). 

(1)  Toj.  Touvrage  intitulé  :  HistorischrsUUîsticlie  Darstelhmg  der  ArmeH' 
PJUge  in  Mûnchen.  Munich,  1808»  p*  85. 

(a)  Le  séjour  et  le  traitement  de  chaque  malade  cause  une  dépense  d^envi- 
Ton  10  flor.  La  durée  du  séjour  est  évaluée  à  4  semaines. 
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A  Londres,  une  société  charilable,  formée  en  1796,  procure 
aux  pauvres  des  bains  de  mer  ;  elle  a  fait  construire  à  cet  ef- 
fet une  maison  près  de  Margate  ;  on  les  y  transporte  à  peu 
de  frais,  sur  la  Tamise  ;  ils  y  sont  soignés  et  nourris  à  raisou 
de  5  shillings  pour  les  adultes ,  et  2  et  1/2  pour  les  enfaus, 
par  semaine.  La  chimie,  qui  est  parvenue  de  nos  jours  à  imiter 
artificiellement  les  eaux  thermales,  offre  le  moyen  de  rap- 
procher le  remède,  de  l'indigent  qui  ne  peut  aller  le  chercher. 
Ces  préparations  artificielles ,  exécutées  dans  les  hôpitaux 
et  hospices  des  villes ,  si  elles  n'offrent  pas  absolument  les 
mêmes  avantages,  permettent  cependant  d'administrer  aux 
pauvres,  suivant  les  besoins,  des  bains  composés,  des  fumiga- 
tions et  des  douches.  A  Paris,  les  beaux  appareils  de  l'hôpi- 
tal Saint-Louis  donnent  gratuitement  des  bains  composés,  à 
tous  les  indigens  inscrits  qui  y  sont  envoyés  par  les  méde- 
cins. 

Les  indigens  malades  peuvent  être  traités  à  domicile  sons 
trois  formes  différentes  :  par  les  consultations  et  le  traitement 
externe  donné  dans  les  hôpitaux,  par  les  dispensaires,  par 
les  bureaux  de  bienfaisance  ou  autres  administrations  de  se- 
cours analogues.  Mais  ces  trois  formes  ne  s'appliquent  pas 
aux  mêmes  circonstances. 

La  première  convient  aux  pauvres ,  atteints  d'infirmités  qui 
leur  permettent  de  sortir  de  chez  eux ,  comme  les  maladies 
de  la  peau ,  des  yeux,  les  rhumatismes,  les  ulcères,  etc.  Ils 
trouvent  dans  les  hôpitaux  ou  hospices  les  bains,  les  panse- 
mens,  appareils,  et  certains  genres  de  préparations  médi- 
cales ;  ces  secours  leur  sont  donnés  sous  la  surveillance  des 
médecins. 

Les  dispensaires,  généralement  établis  par  des  sociétés  de 
souscripteurs,  ne  peuvent  assister  des  indigens  réduits  à  une 
extrême  détresse.  Ne  fournissant  ni  linge,  ni  coucher,  ni 
bouillon,  ni  aliment,  ils  supposent  que  le  malade  est  en  pos- 
session de  toutes  ces  choses,  ou  peut  se  les  procurer  par  luî- 
mênic;  ils  supposent  aussi  que  le  malade  a  auprès  de  lui  quel- 
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qu'on  capable  de  le  soigner.  Les  dispensaires  ne  peuvent 
traiter  les  maladies  chroniques,  du  moins  au-delà  d'un  cer- 
tain terme.  Leur  principale  utilité  consiste  à  assister  les 
pauvres  non  encore  indigens  et  à  prévenir  par  là  Tindigence 
trop  souvent  occasionée  par  les  dépenses  d'une  maladie.  Us 
ont  à  se  garantir  de  plusieurs  abus  que  déjà  Fexpérience  a 
signalés,  et  spécialement  des  faveurs  qui  font  admettre  au  trai- 
tement gratuit  des  personnes  qui  sont  dans  unejsituation  aisée, 
et  quelquefois  même  des  individus  très  peu  dignes  de  ce  bien- 
fait. 

§2. 

Des  secours  aux  oonvalescens. 

La  limite  qui  sépare  la  maladie,  de  la  convalescence,  est  peu 
marquée  ;  il  est  donc  difficile  de  déterminer  avec  précision  le 
moment  où  doivent  cesser  les  secours  qui  s'appliquent  à  la 
première.' La  seconde,  d'ailleurs,  invoque  aussi  des  soins  qui 
loi  sont  propres. 

La  convalescence  réelle  a  des  besoins;  il  lui  faut  du  repos, 
dés  alimens  choisis,  un  air  pur,  des  précautions  diverses,  et 
quelquefois  ces  besoins  se  prolongent. 

La  convalescence  a  ses  dangers,  et  les  rechutes  sont  sou- 
vent plus  graves  que  la  maladie  primitive. 

Tandis  que  le  passage  de  la  maladie  à  la  convalescence  est 
une  nuance  lente  et  presque  insensible,  le  changement  qui 
s'opère  pour  l'indigent,  entre  le  traitement  et  la  période  qni 
lui  succède  pour  le  régime  de  vie,  est  brusque,  complet,  sur- 
tout s'il  a  été  traité  à  l'hôpital. 

Le  convalescent  se  crée  facilement  des  dangers  à  lui-même, 
en  abusant  de  ses  forces  renaissantes,  et  trop  souvent  aussi 
ea  cherchant  à  se  dédommager  des  privations  qu'il  a  subies. 

La  maladie  quelquefois  a  épuisé  les  dernières  ressources 
de  la  famille  ;  le  convalescent  ne  peut  encore ,  pendant  quel- 
que temps,  reprendre  ses  travaux,  du.  moins  avec  la  même 


activilé.  Deui  genres  de  secours  int  seront 
ment  nécessaires  :  Tun,  pour  lui  procurer  le  régime  de  tie  qif 
doit  compléter  sa  gnérisoo;  Tautre,  pour  suppléer  à  rimpuis>* 
sance  qu'il  éprouve  encore*. 

Parmi  les  institutions  fiondées  pour  assister  les  convales» 
cens  à  domicile,  on  cite,  à  Londres,  la  Sociéié  êomaritaiiw^ 
fondée  en  1791,  et  celle  qui,  fondée  en  i6ô9,  assiste  les  cobk 
valescens  sortant  de  Tbôpital  St.-Georges.  Mais  aucnne  créa^ 
tlon  de  ce  gemre  n'est  comparable  à  celle  dont  le  gfkiértsi» 
Montyonadoté  la  capitale.  Le  revenu  de  cette  fondatiaa, 
destiné  à  assister  les  con valescens  sortant  des  hôpitaux, 
s'élève  à  272,000  francs  environ. 

Ce  secours,  fondé  par  un  seul  piartknlier,  étonne  par  sa 
grandeur;  mais,  en  raison  de  son  importance  même,  sa  bonne  ou 
mauvaise  distribution  pourrait  avoir  de  graves  conaé^penoes. 
XiC  mode  de  son  application  a  du  être  étudié  a^vec  soin  $  }$it 
essais  £aits  pendant  les  dû  premiè^:^  années ,  OAt  «Igia^ 
quelques  ineonvéoiens  dans  Jes  disiribiMioBs  qui  av^iM^^pi 
lieu.  Les  secours  étaient  accordés  trop  facilejx^eiïi  ^  d^iQ|i» 
naienx  quelquefois  plus  funestes  qu'utiles.  On  a  jeu  JUeu  de 
craindre  que  cette  assistance  promise  aux  convalesscenssoirti^ 
des  hôpitaux,  n'ait  contribua  à  accroître  le  nombre  des  indîr 
vidus  qui  parviennent  à  se  faire  adoiiettre  ditp^  1^  Jh^it^nx, 
sans  nécessité  réelle^  (1) 

Eclairée  j^ar  cette  expérience ,  l'administrati^^i  a  m^4ifié 
l'organisation  de  W  service.  Jies  convalasc€wis  qvû.fitvM  ^m^* 


»■ 


(1)  On  a  remarqué,  en  effet,  ''que  poiSat  ki  dk  -{MisSàrift 

ies  Mpitaui  de  Pacis  jantiéiié  au  [nMoboe  4e  a6i«7S4f  (mmIû  ({\m  ffiufftff*  J^l^ 
dix  ajuiées  antérieures  le  nombre  n'avait  été  que  ai0>{!^4^.  On  ^  remmiié 
aussi  que  la  durée  moyenne  du  séjour  dans  les  hôpitajix  qui,  de  1816  a  l^iî» 
avait  été  de  SB  jours  et  6/10,  n'a  été  dans  la  période/ de  1826  à  1834, 
f^de  vingtHÂnq  joim  et  1/10.  ^n  en  a  tiré  la  oonséquente  que  pebtel  II 
•BMAde  |»ériod«  èea  naMiv  étaisDt  JOoiBf  graves  ai  noi^ 


pcmés  pouvoir  prétendre  à  un  secours,  sont  visités  soignewâ- 
ment  à  domicile,  par  des  âgens  choisis  à  cet  effet  et  dirigés 
par  les  instructions  convenables.  Chacun  d'eux  devient  l'ob- 
jet d'un  rapport  circonstancié  d'après  un  modèle  donné,  qui  fait 
connaître  sa  situation,  ses  besoins,  ses  ressources  ;  une  com^ 
mission  composée  d'administrateurs  des  hospices  et  de  mem- 
bres des  bureaux  de  bienfaisance,  reçoit  chaque  jour,  exa- 
mine ce»  Apports,  statue  sur  la  nature  ec  l'étendue  des  se- 
eotrsw 

Ge  nouveau  service^  qui  di  commencé  avec  l'année  ISM,  a 
ûantiè  pour  Tannée  entière  les  résultais  suiws  i 

Sont  sortis,  en  ISSS»  des  hôpitaax  ée  Paris,  conTalescens.  .*.•••     60,076 
Sar  ce  nombre,  n'avaient  pas  droit  au  secours,  parce  qul!s  avaient 
êlJminiéiBâtedee  JMtftdaaileibiû^lMn..*.. ^.     WS15 

Aestaienl • .  •     SO,'iei 

Siir  ce  nombre,  ont  été  adressés  aux  bnreanx  de  bienfaîsanoe,  «ur 
km  féiss  éesqoDb  Sa  étaieat  insorils,  «t  saeoums  par  ces  Lu- 
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retiré  le  secours  qui  leur  a  été  accordé  malgré  Tavis  qu'ils 
en  ont  reçu.  (1) 

:§3. 

Secours  aux  vieillards  et  aux  incurables. 

Ici,  l'ami  du  pauvre  est  moins  exposé  à  être  trompé  sur  la 
réalité  du  titre  en  vertu  duquel  le  secours  est  sollicité;  en 
présence  du  vieillard,  de  celui  qui  est  privé  de  ses  sens  ou 
de  l'usage  de  ses  membres,  un  sentiment  de  respect  s'unit  à 
la  compassion.  On  voit  des  besoins  augmentés,  des  ressour- 
ces réduites ,  souvent  une  absolue  impuissance. 

Cependant,  une  investigation  attentive  est  encore  néces- 
,  saire  pour  déterminer  f  étendue  des  besoins,  et  celle  des  res- 
sources (2)  :  elle  doit  embrasser  surtout  les  relations  du  vieil- 
lard ou  de  l'infirme  avec  les  personnes  qui  sont  appelées  à 
l'aider,  par  la  voix  des  affections  ou  lès  liens  de  la  nature. 

Mais ,  lorsqu'un  vieillard ,  un  incurable ,  ou  un  aveugle, 
peuvent  encore  être  plus  ou  moins  utiles  aux  autres  et  à 
eux-mêmes,  il  convient  qu'ils  rendent,  en  effet,  tous  les  ser- 
vices dont  ils  sont  capables. 

Une  grave  considération  morale  se  présente  ici  à  la  pensée 
de  l'ami  du  bien. 

La  présence  des  vieillards,  au  sein  de  la  société  humaine, 

(1)  CeUe  expérience  est  d'autant  plus  curieuse,  que  Texemple  qui  en  réralle 
est  jusqu'à  ce  jour  unique  en  Europe;  elle  a  eu  lieu  en  même  temps  aor  une 
échelle  fort  étendue  ;  elle  fournit  une  instruction  positive  sur  la  potition ,  i 
leur  sortie  des  hôpitaux,  des  personnes  c(ui  y  ont  recouru  pour  être  traitées  en 
maladie. 

(2)  Mais,  si  Ton  n*est  pas  trompé  sur  Tâge,  on  peut  être  trompé  sur  la  réa- 
lité des  besoins.  Le  comte  Folchino  Schizzi  cite  un  vieillard  nonagénairciy  qui 
avait  sollicité  et  obtenu  d'être  inscrit  à  Crémone  sur  le  rôle  des  indigens,  et 
qui  fut  reconnu  posséder  des  sommes  considérables  (Introduction  au  yisUtur 
du  pauvre,  p.  xxxxv).  L'auteur  du  présent  ouvrage  a  connu  personnellement 
trqjs  cas  semblables. 
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est,  dans  les  desseins  de  la  providence,  un  enseignement  qui 
doit  porter  ses  fruits,  une  source  d'obligations  imposées  aux 
familles. 

La  présence  des  vieillards  doit  enseigner  ce  sentiment  de 
respect,  sf  nécessaire  au  maintien  des  bonnes  mœurs  *,  il  faut 
pour  cela,  d'une  part,  qu'eux-mêmes  se  montrent  respecta- 
bles; d'un  autre  côté,  qu'ils  obtiennent  les  égards  qui  leur 
sont  dus. 

Cest  un  spectacle  affligeant  et  funeste,  que  celui  de  la 
vieillesse  affaissée,  humiliée  sous  le  poids  de  la  misère. 
C'est  un  spectacle  plus  affligeant  et  plus  funeste  encore,  que 
celui  de  la  vieillesse  dégradée  par  le  vice. 

Patrons  du  pauvre  !  employez  donc  tous  vos  efforts,  pour 
sauver  la  vieillesse  indigente  de  l'avilissement  auquel  elle 
pourrait  s'exposer  par  ses  propres  fautes.  Préservez-la  de  ces 
vices  qui,  pour  elle,  succèdent  malheureusement  quelquefois 
aux  passions  d'un  autre  âge  !  Déjà,  en  lui  conservant  ou  en 
lu!  créant  des  occupations,  vous  la  protégerez  contre  ce  pé- 
tMj  vous  entretiendrez  son  activité,  vous  lui  conserverez  plus 
de  dignité  et  d'indépendance.  Veillez  ensuite  à  ce  que  ceux 
qui  Tentourent  lui  rendent  les  égards,  les  soins  qui  lui  sont 
dus;  faites-leur  comprendre  que  cet  hommage  rendu  aux 
cheveux  blancs  est  une  bénédiction  répandue  sur  ceux  qui 
s'en  acquittent  !  Combattez,  détruisez,  flétrissez  cet  odieux 
égoisme  qui  voit  un  fardeau  dans  les  devoirs  à  remplir  envers 
elle  !  Appelez  donc  la  famille  à  payer  ici  la  dette  de  la  recon- 
naissance ;  encouragez-la,  s'il  le  faut,  en  vous  associant  à 
elle  !  maïs  bornez-vous  à  fournir  le  supplément  d'assistance 
nécessaire;  un  secours  en  argent  servira  quelquefois  à  obte- 
nir ce  but;  il  a  d'ailleurs  moins  de  danger  pour  les  pauvres 
ftgés  et  infirmes,  qui  sont  moins  tentés  d'en  abuser.  Mais,  pre- 
nez garde  de  le  remettre  toujours  directement  au  vieillard 
ou  à  nnfirme,  et  de  ne  pas  accroître  sa  dépendance,  en  le 
mettant  à  la  discrétion  de  ceux  qui  l'entourent! 

IV.  17 
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SA. 


Des  «ecour»  aux  femmes  et  aux  enfaiii. 

»  • 

De  hautes  considérations  morales  viennent  encore  s'unir 
aux  vues  de  la  bienfaisance,  dans  l'assistance  oiTerte  aux 
femmes  et  aux  enfans^  elles  la  dominent;  elles  lui  ouvrent 
ime  nouvelle  carrière.  Si  l'appui  de  la  bonté  est  dû  princi- 
palement à  la  faiblesse  qui  ne  peut  se  protéger  elle-même, 
une  tutelle  de  Tordre  le  plus  relevé  doit  assurer  les  secours 
de  la  raison  et  de  la  vertu,  aux  êtres  environnés  des  périls  de 
la  corruption  et  de  Tignorance,  et  pour  lesquels  la  pauvreté 
accroît  encore  ces  périls. 

C'est  de  ce  point  de  vue  que  doit  être,  à  notre  avis,  déter- 
minée la  direction  des  secours  en  faveur  de  ces  deux  classes 
d'indigens. 

Les  deux  ordres  de  secours  qui  s'y  rapportent  ont  une  liai- 
son naturelle. 

C'est  une  règle  sage,  de  n'admettre  une  famille  au  rôle  des 
secours  matériels,  comme  chargée  d'enfans,  que  lorsqu'elle 
compte  au  moins  trois  enfans  en  bas  âge.  Avec  ce  nombre 
d'enfans,  elle  ne  doit  même  y  être  admise  que  par  exception. 
Mais,  cette  limite  cesse  d'être  nécessaire,  s'il  s'agit  de  faci- 
liter l'admission  gratuite  ou  semi-gratuite  des  enfans  à  la 
salle  d'asile,  à  l'école,  ou  de  favoriser  leur  apprentissage. 

En  rendant  ces  divers  services  aux  enfans^  suivant  leur  âget 
on  se  trouvera  le  plus  souvent  dispensé  de  fournira  la  fomiUe 
des  secours  matériels. 

Dans  tous  les  cas,  lorsque  une  famille  est  assistée  à  raison 
du  nombre  des  enfans,  il  est  utile  d'appliquer  directement  aux 
enfans  eux-mêmes,  les  secours  qu'alors  on  destine  à  la  fa- 
mille. On  voit  malheureusement  des  parens  détourner,  même 
pour  alimenter  leurs  désordres,  les  dons  qui  devaient  profiler 
à  leurs  enfans. 
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L'assistance  donnée  aax  enfans  doit  toujours  élre  dirigée  de 
manière  à  entretenir  l'esprit  de  famille. 

lia  tâche  de  la  bienfaisance  devient  pins  difficile,  elle  exige 
un  nouvel  ordre  de  soins ,  lorsque  les  parens  sont  vicieux. 
Alors,  quoique  ceux-<i  n'aient  plus  de  droits  à  être  assistés, 
ceux-là,  au  contraire,  sont  plus  à  plaindre  ;  il  faut  les  prêté'' 
ger  contre  les  influences  domestiques,  quelquefois  même  tft'' 
cher  de  les  y  soustraire. 

U  est  quatre  situations  dans  lesquelles  la  femme  doit  êtte 
aeooume,  ttais  diversement  aidée. 

La  première  est  celle  d'me  mère  de  famille,  pendant  ses 
oonehes,  pendant  son  allaiien^it,  si  elle  a  une  famille  nom- 
breuse, et  que  si»  mari  soit  pauvre. 

Im  seconde  et  la  troisiàme  sont  celles  de  la  veuve  et  de  là 
fenune  abandonnée  de  son  mari,  lorsqu'elles  ont  des  enfens 
ai«*â0iiOUA  de  12  ans.  Déjà  une  veuve  et  une  femme  aban-* 
donaée  !o&l  grand'peine  à  vivre  eiles-mÀnes,  par  le  seul  pro« 
duit  du  travail  de  leurs  mains.  Les  soins  qu'elles  doivent  à  un 
enfant  en  bas  âge  réduisent  encore  pour  elles,  les  ressources 
du  travail,  en  ajoutant  à  leurs  dépenses.  Elles  ont  besoin  d'un 
appui  pour  l'orphelin,  pour  elles-mêmes. 

La  quatrième  situation  est  celle  d'une  femme  qui,  sans  être 
précisément  abandonnée ,  a  le  malheur  d'avoir  un  mari  vi- 
ciMx ,  égoïste ,  consommant  dans  le  désordre  les  modiques 
resseoroes  du  ménage.  La  femîHe  raenrt  de  faim ,  pendant 
qmt  son  chef  a'emvre.  Que  foire  alors?  La  marche  à  suivre 
est  esabarraasanse  et  délîeate.  Faites  en  sorte  d'aider  secrè- 
teneiit  la  fouille,  sans  que  son  chef  s'en  aperçoive.  Montrez- 
vous  sévères  pour  lui  personnellement ,  s'il  venait  réclamer' 
desseosors. 

Anifi  dubsen,  es^e  lottiT  Qnelqvies-nns  de  vous  nous  au- 
roatjDgés  trop  vigoureux  peut-être,  dans  certafns  refus  que 
la  morale  bsus  semMait  prescrire  ;  quelques  antres  vont  peut- 
être  nous  trovfertrepindulgens,  dans  les  concessions  que  nous 
aUonsftûre.  Lssi^t  est  fort  délicat ppr  lui-même;  mais  Tîn- 

17. 
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térétdu  bien  commande  de  dire  ce  qui  est  vrai,  de  proposer 
ce  qui  est  utile. 

C'est  un  secours  très  bien  entendu,  que  celui  qui  a  pour 
objet  d*arracher  au  vice  une  personne  pauvre,  que  celui  qui 
tend  à  tirer  une  femme  pauvre  d'une  situation  fausse.  A  Taide 
d'un  secours  momentané,  vous  ferez  cesser  un  état  de  concu^ 
binage  funeste  aux  parens  comme  aux  enfans,  et  qui  compro- 
met leur  avenir.  A  l'aide  d'un  secours  momentané,  vous  pré- 
serverez une  jeune  fille  que  de  fausses  promesses  auront  trom- 
pée, de  tomber  dans  le  désordre.  Mais  quelle  prudence,  queF 
discernement,  quelle  réserve  devront  présider  à  une  telle  as- 
sistance !  Les  circonstances  auxquelles  elles  se  rapportent  ne 
sauraient  figurer  au  rôle  des  pauvres  ;  la  direction  ne  saurait 
en  être  soumise  à  des  formules  arithmétiques ,  à  des  règles 
précises.  Le  patron  du  pauvre  doit  être  investi  d'un  pouvoir 
discrétionnaire;  sa  sagesse,  son  expérience,  sont  la  seule  ga- 
rantie; son  autorité  morale,  le  premier  moyen  de  succès. 


S  5. 

Des  secours,  en  cas  d^accîdent. 

Les  accidens  de  tout  genre  qui  menacent  à  chaque  instant 
la  vie  et  la  santé  des  hommes,  sont  encore  plus  particulière- 
ment à  redouter  pour  le  pauvre,  parce  qu'il  est  plus  fréquem* 
ment  exposé  par  ses  occupations  et  les  circonstances  où  il  est 
placé,  parce  qu'il  a  moins  de  moyens  de  s'en  défendre  et  d'y 
porter  remède. 

Animée  de  l'esprit  d'une  prévoyance  tutélaire  et  d'une  ac- 
tivité vigilante,  l'administration  publique  doit ,  en  ce  qui  dé- 
pend d'elle,  prendre  les  soins  convenables  pour  prévenir  les 
divers  genres  d'accidens,  par  les  réglemens  de  police,  par 
des  dispensations  générales,  par  des  établissemens  bien  or- 
ganisés. C'est  ainsi  qu'elle  institue  des  bureaux  de  secours 
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pour  les  noyés  et  les  asphixiés  (1),  des  compagnies  de  pom- 
piers et  des  pompes,  pour  les  cas  dincendie,  des  bateaux  de 
sauvetage  pour  secourir  les  naufragés.  Mieux  ces  mesures  sont 
prises,  et  moins  il  restera  à  faire  pour  les  distributeurs  des 
secours  à  domicile.  Cependant,  il  y  aura  toujours,  pour  les 
ministres  des  secours  à  domicile,  une  tâche  considérable  à 
remplir  dans  cette  multitude  de  cas  fortuits  qui  atteignent  et 
firappent  le  pauvre,  et  qui,  en  un  instant,  deviennent  souvent 
pour  lui  la  source  d*un  malheur  durable. 

Trois  conditions  principales  doivent  présider  à  ce  genre 
d'assistance  :  les  moyens  doivent  être  préparés  d'avance  ^  ils 
doivent  être  à  la  portée  de  ceux  qui  en  ont  besoin  ;  ils  doivent 
être  administrés  avec  intelligence  et  promptitude. 

Les  moyens  consistent  dans  des  brancards ,  matelas,  cou* 
vertures  ;  des  appareils  de  désinfection ,  des  bottes  fumiga- 
toires ,  des  instrumens  de  cautérisation,  des  lahcettes,  des 
ventouses,  des  objets  de  pansement  pour  les  contusions ,  les 
brûlures  et  autres  blessures;  des  cordiaux,  de  Témétique,  etc. 
Ces  moyens  seront  réunis  dans  un  dépôt  commun,  central  et 
connu  ;  il  serait  bon  de  tenir  aussi  en  réserve  quelques  cabi- 
nets, avec  des  lits,  pour  y  recevoir  momentanément,  aube- 
soin,  les  personnes  qui  se  trouveraient  sans  refuge. 

La  Société  royale  d'humanité  (^Royal  human  Society^^ 
fondée  à  Londres  en  177&,  sous  la  protection  immédiate  du 
roi,  a,  depuis  sa  création,  prêté  son  aide  à  plus  de  600,000 
personnes ,  et  a  récompensé  plus  de  30,000  individus  pour 
avoir  risqué  leur  vie  en  sauvant  celle  d'autrui  ;  elle  distribue 
aussi  des  Bibles  à  ceux  qu'elle  a  préservés  de  la  mort,  des 


(1)  I^  ministère  de  Tintérieur  a  publié,  en  France,  une  suite  d'instructions 
sur  les  secours  à  administrer  aux  noyés  et  asphyxiés ,  notamment  celles  du 
•  prairial  an  xi,  germinal  an  xii,  14  novembre  1812^  31  octobre  1814 
14  janvier  1816»  13  août  1817»  21  janvier  1824.  Il  a  UiX  confectionner  et 
dbtribuer  des  boîtes»  des  appareils,  établir  des  bureaux»  des  préposés.  M.  le 
docteur  Marc  a  publié  depuis  peu  un  utile  Manuel  sur  ce  sujet. 
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traités  moraux  et  religieux,  à  ceux  qui  ont  voulu  se  suicider. 
\JInfimierie  royale  et  société  maternelle  de  Faueei  de 
léondres  emhrsji^se  dans,  ses  soins  toutes  les  espèce»  d'acci^ 
dens.  Une  société  fut  instituée  dans  cette  capitale,  pendant 
Thiver  de  1819 ,  pour  donner  un  gite  pendant  la  nuit  aux 
malheureux  sans  asile ,  et  pour  secourir  les  personnes  dé- 
laissées; en  moins  de  six  heures,  les  arrangemens  furent  ter- 
minés, et  /i2,ÛÛ0  personnes^  dans  le  cours  de  Thiver,  lui  du- 
rent le  bienfait  de  Thospitalité.  U Institution  nationale  pour 
Iç  salut  des  naufragés ,  érigée  en  182& ,  sous  la  protection 
du  roi  I  prépare  des  secours  en  cas  de  naufrage ,  assiste  les 
yeuvea  et  les  enfans  des  victimes,  encourage  et  récompense 
ceux  qui  se  dévouent  pour  les  sauver.  (1) 

Parmi  les  associations  de  ce  genre  qui  existent  dans  notre 
France,  on  aime  à  citer  la  Société  humaine  de  Boulogne-^ur- 
Mer ,  par  les  soins  de  laquelle  52  personnes  ont  été  sauvées« 
et  11  rendues  à  la  vie,  de  1826  à  1837. 

Il  se  forma,  au  xiii^  siècle,  à  Florence,  une  société  charitable 
qui,  sous  le  titre  de  Confraternité  de  la  miséricorde^  rendit 
d'éminens  services  pendant  les  maladies  contagieuses  dont 
cette  contrée  fut  affligée  au  xi^"  et  au  xv°  siècle,  et  pendant 
Tépidémie  de  1767  ;  elle  se  chargeait  de  porter  les  pestiférés 
aux  hôpitaux,  d'ensevelir  les  morts.  Aujourd'hui  elle  conti- 
nue à  prêter  son  assistance  dans  tous  les  genres  d'accidens;  au 
signal  d'une  cloche,  elle  accourt.  Les  membres  sont  de  service 
chaque  semaine,  à  tour  de  rôle  ;  elle  comprend  les  personnes 
de  tout  rang,  de  toute  condition  ;  le  simple  ouvrier  s'y  unit  au 
riche,  au  grand  seigneur;  le  grand-duc  Lé(q)(M  voulut  y  étrt 
reçu,  et  en  remplir  les  fonctions.  (2) 

(1)  Plusieurs  institutions  ont  été  fondées  en  Europe  sur  le  type  de  la  So* 
ciété  royale  de  bienfaisance  de  Londres  ;  on  en  compte  cinq  au  moins  dans  ks 
possessions  britanniques,  dix  en  Russie,  plusieurs  en  Allemagne^  dans  les  États^ 
Unis;  il  y  en  avait  une  à  Alger  avant  la  conquête. 

(2)  Elle  se  compose  de  72  chefs  de  garât^  M  ecclésàastiqnes,  11 A  novioti 
laïques,  180  stracdafogli^  et  d*u&  luiKbre  indéfini  de  volontaires. 
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§6. 


De  la  sépulture  des  indigens. 

Bénie  soit  cette  messagère  céleste  qui,  après  avoir  témoigné 
au  pauvre  une  prédilection  spéciale,  lui  avoir  apporté  de 
douces  consolations  pendant  le  cours  de  sa  vie,  vient  encore 
adoucir  ses  derniers  momens,  et  faire  luire  sur  son  lit  de  mort 
iWrore  de  Timmortalité  !  Si  tout  le  reste  manque  au  malheu- 
reux, la  religion  ne  lui  manque  jamais;  elle  recueille  son  der- 
nier soupir,  et  répand  sur  son  humble  cercueil  le  parfum  de 
la  prière  !  Par  ses  soins  pieux,  elle  protège  la  dignité  de  la 
nature  humaine,  au  bord  de  la  tombe.  Suivons  ses  inspira- 
tions et  ces  exemples!  Que  la  dépouille  mortelle  du  pauvre 
soit  entourée  du  respect  qui  est  dû  au  malheur;  alors  encore, 
fàppelons-nous  qu*îl  est  notre  frère  ! 

On  a  érigé  dans  une  grande  partie  de  rAllemagne,  des  salles 
mortuaires,  où  les  personnes  décédées  restent,  pendant  quel- 
ques heures,  en  dépôt;  on  peut  y  entourer  leurs  dépouilles  dé 
plus  d^égards;  on  soulage  les  familles  pauvres  d^un  Spectacle 
que  l*exiguïté  de  leur  logement  rend  presque  intolérable  ;  on 
s^assure  mieux  de  la  réalité  du  décès,  et  Ton  prévient  ainsi  le 
danger  des  morts  apparentes  et  des  inhumations  anticipées* 

Les  frais  de  la  sépulture  des  indigens  forment,  en  Italie 
et  en  Allemagne ,  un  article  notable  de  dépehse  dans  les 
secours  à  domicile  ;  mais  où  n*a  point  lieu  de  les  regretter. 
De  tels  soins  ont  un  effet  toigours  salutaire.  La  classe  dés- 
héritée des  faveurs  de  la  fortune,  voit  qu'elle  n'est  pas  exclue 
de  la  grande  famille  humaine  ;  elle  se  sent  relevée  à  ses  pro- 
pres yeux. 

En  France,  Tadministration  municipale  est  chargée  de  pour- 
voir à  ce  que  les  indigens  reçoivent  une  sépulture  décente» 
Puisse- t-elle  s'en  acquitter  toujours  avec  l'attention  conve- 
nable  ! 
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§  7. 
Des  pauvres  honteux. 

II  est  une  classe  de  pauvres  qui  a  des  droits  particuliers  à 
notre  respect,  à  notre  sympathie  $  pauvres  qui  siégeaient 
hier  au  milieu  de  nous,  dont  peut-être  demain  quelques-uns 
des  noires  partageront  le  sort;  pauvres  qui  ne  viennent  point 
nous  solliciter,  mais  qui  se  dérobent  à  nos  regards;  dont 
les  malheurs  sont  un  secret,  et  en  sont  d'autant  plus  cruels. 
En  présence  de  cette  classe  d'infortunés,  disparaissent  toutes 
les  règles  générales  qui  viennent  d'être  établies  ;  on  ne  saurait 
ni  leur  appliquer  le  même  mode  de  secours,  ni  les  renfermer 
dans  les  mêmes  limites ,  ni  prendre  avec  eux  les  mêmes  pré- 
cautions. Tout  ici  est  exceptionnel.  Ce  qui  importe,  c'est  de 
découvrir  les  malheureux  qui  appartiennent  à  cette  classe, 
d'obtenir  leur  confiance,  de  ménager  leur  douleur^  de  cou- 
vrir le  malheur  et  le  bienfait  du  voilé  de  la  discrétion,  et  de 
faire  accepter  l'assistance,  par  les  égards  de  la  délicatesse. 

Un  tel  genre  de  secours,  on  le  sent,  ne  peut  guère  être  régi 
par  des  formules;  il  doit  trouver  un  guide  dans  les  inspira- 
tions d'une  bienveillance  éclairée.  Néanmoins  quelques  re- 
commandations sont  suggérées  par  l'expérience  :  ici  encore, 
des  pièges  sont  quelquefois  tendus  à  la  bonté. 

Parmi  les  pauvres  honteux  dont  la  misère  est  réelle,  il  en 
est  aussi  qui  ne  sont  pas  exempts  de  torts.  Quelquefois  la 
même  absence  d'esprit  de  conduite  qui  a  occasioné  leur 
ruine,  les  domine  encore  dans  l'infortune,  et  s'accrott  même 
alors  par  l'abattement.  Ces  torts  sont  en  partie  excusables  ; 
cependant ,  ne  nous  prétons  pas  avec  une  complaisance 
aveugle  à  ce  qui  pourrait  les  entretenir,  et  en  sachant  com- 
patir aiix  circonstances  qui  en  sont  la  source,  lâchons  d'en 
obtenir  la  réforme. 
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s  8. 


Des  ieooun  MtnordiDaires  nécessités  par  de  grandes  calamités  publiques. 


Le  régime  des  secours  à  domicile,  tel  qu'il  est  établi  pour 
les  temps  ordinaires,  devient   une  protection  insuffisante 
contre  les  malheurs  qui  naissent  de  certaines  calamités  plus 
ou  moins  générales,  telles  que  la  disette,  les  épidémies,  les 
ravages  de  la  guerre,  les  crises  politiques  ou  commerciales 
qui  paralysent  l'activité  de  l'industrie.  Mais,  si  le  régime  des 
secours  à  domicile  est  régulièrement  organisé,  il  offre  un  v 
cadre  préparé  d'avance,  une  première  base,  un  type,  pour- 
le  système  de  mesures  que  réclament  ces  grandes  cata*. 
strophes.  Il  ne  s'agit  plus  guère  alors,  que  de  développer 
l'action  des  insirumens  déjà  existans,  d'étendre  les  mêmes 
opérations  sur  une  plus  grande  sphère. 

Cet  avantage  est  d'autant  plus  précieux^  que  ce  qui  im« 
porte  essentiellement  dans  les  grandes  calamités  publiques,^. 
c'est  de  ne  point  être  pris  au  dépourvu,  de  ne  point  agii*  au 
hasard,  d'éviter  la  confusion  et  le  désordre,. d'opérer  avec 
ensemble.  Ces  calamités  surviennent  comme  une  chose  non- 
veUe$  elles  surprennent,  elles  troublent,  elles  accablent. 
Mais,  si  le  système  ordinaire  des  secours  à  domicile  est  déjà 
régulièrement  organisé,  il  se  prêtera  de  lui-même  à  rece- 
voir l'extension  convenable  ;  il  suppléera  à  Texpérience  qui 
manque;  il  éclairera  par  l'analogie.  Dans  ces  fatales  occur- 
rences, les  malheurs  réels  sont  doublés  par  l'effroi  qui  s'em*- 
pare  des  esprits  ;  les  craintes  s'exagèrent  ;  les  obstacles  se 
multiplient  par  l'effet  des  impressions  qtii  s'emparent  de  la 
multitude;  c'est  donc  d^à  un  bien  inappréciable,  que  de  pou- 
voir calmer  et  rassurer  l'opinion,  par  la  présence  d'une  orga- 
nisation dont  on  s^  déjà  éprouvé  les  bienfaits.    On  tr<>Mve 


T' 
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un  centre  établi,  et  des  personnes  familiarisées  avec  le  spec- 
tacle des  maux  et  les  besoins  de  l'infortune.  Il  est  nécessaire, 
il  est  facile  de  leur  donner  de  nouveaux  auxiliaires^  dans 
la  proportion  exigée  par  les  circonstances. 

Du  restei  chaque  genre  de  calamitési  suivant  le  carac- 
tère qui  lui  est  propre,  invoque  un  ordre  de  mesures  ex- 
traordinaires et  spéciales  qui  lui  soit  analogue  :  la  disette, 
des  approvisionnemeng  et  des  distributions  de  substances 
alimentaires;  les  épidémies,  des  précatitimis  de  salabfité, 
des  règles  d'bygiàoe^  des  dispositions  pour  assurer  lé  traite-' 
ment  des  malades  ;  les  ravages  de  la  guerre^  des  di^pen» 
sations  qui  embrassent  quelquefois  tous  les  besoins  d^uné 
population  dépouillée ,  aifamée  ^  errante  et  èans  asile  ;  lea 
crises  industrielles,  des  combinaisons  propres  à  créer  ua  non- 
vel  emploi  pour  les  bras  oisifs.  Mais^  dans  tout  les  caa^ 
le  service  ordinaire  des  secours  h  domicile  servira  de  base 
à  ce  nouvel  ordre  de  mesures^ 

^  Ind^endamment  des  calamités  partielles  que  les  gtimea, 
les  révolutions,  les  oscillations  du  commerce,  ont  fait  éprM'^ 
ver  successivement,  depuis  un  deminsiècle  ^  à  diverses  con- 
trées^' dedx  grandes  calamités  générales  ont  aAigé  ITuropêi 
depuis;  le  commencement  du  siècle  actuel:  la  grande  disette 
de  1817  et  1818)  Tinvasion  du  choléra  asiatique,  depuis  1850. 
L'une  et  l'autre  ont  donné  un  sublime  essor  à  la  tiharlté 
individuelle  et  collective  )  l'une  et  l'autre  ont  foit  éolatei* 
aussi  la  puissance  de  la  bienfaisance  publiqtie;  l'une  et  Fau^ 
tre  ont  Mt  apprécier  le  mérite  d'un  bon  régime  de  secours  à 
domicile,  pour  lutter  contre  ces  terribles  épreuves.  Il  y  a 
môme  cela  de  remarqiKible ,  que  la  première  a  fait  naîtra 
ce  régime  dans  des  pays  où  il  était  encore  inconnu.  Fa  fait 
perfectionner  dans  d'autres.  En  général,  l'histoire  nous  eiH 
seigne  que  les  calamités  semblables,  éveillant  le  génie  de 
la  bienfaisance,  sont  devenues  des  époques  de  fondation  pour 
les  grands  étabKssemens  d'humanité. 

La  science  médicale  n'est  point  encore  fmrf^utfte  à  ééecn*" 


frir  la  eanse  da  choléra»  à  en  déteraiûMr  lé  traitemeiiti  à 
réêonàtt  mémo  le  pnMèmè  in  caradàre  eontagieia  4e  cette 
maladie.  Les  hommes  de  Tart  sont  à  cet  égard  à^pea-prèi 
dans  les  mAnea  incertitudea  qii*aa  preoiier  jour*  Ma»  tme 
duMe  est  raatée  certaine  i  c'est  que  les  ravages  dia  choléra 
ont  été  beaucoup  nudns  funestes,  partout  ok  un  lion  ré» 
gine  de  secour»  a  été  institué  par  la  bienfaisance  publique* 
Les  esprits  ont  été  rassurés;  les  souffrances  des  malades  Ont 
été  aéoiities;  les  consolations  ont  abondé»  à  défaut  de  ré-« 
lièdeS;  les  cpuTale^bcens  se  sont  plus  facilement  rétablis  )  ]k 
destinée  des  veuves  et  des  orphelins  a  été  moins  malheureuse. 
Ce  système  de  secours  a  permis  aussi  de  dresser  des  relevés 
statistiques  exacts  qui  devlendnmt  sans  doute  féconds  eu 
hmtriiotions  pour  Vay«sir.  Uimagedeces.temps.de  deuil  peulH 
aile  se  retracer  à  notre  Simvenir,  sans .  que  nous  donnions 
ecvrs  ait  sentiment  profond  dont  sont  remplis  les  cœurs  des 
aaîsdefhumanitâ,  sans  que  nous  acquittions  une  juste  dettA 
da  reconnaissance  envers  tant  de  dévoûmens  héroïques,  qui,; 
avec  une  admirable  émulation,  sont  venus  soulager  de  si  im-« 
UMsises  douleurs?  On  dirait  que  la  Providence  permet  ces» 
épouvantables  fléaux ,  pour  en  Caire  jaiilhr  des  avertissemens 
salutaires,  et  pour  préparer  un  triomi^  aux  plus  toucbaMes 
vertus! 


.'\ 


ARTICLE  Vm. 
De  la  réhabilitation  des  inëigens. 

Ici  se  présente  un  ordre  de  vues  qui  sollicite  toute  TatteDir 

tien  des  amis  de  Thumanité. 
LHodif  eoce  est  comme  les  maladies,  curable  ou  incurable«K 
Dans  le  premier  cas,  il  ne  suffit  pas  de  lui  appliquer  vm 

ptf  iattf  (  il  ftmt  Mb  apporter  un  vrai  remède. 
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C'est  une  bienfaisance  mal  entendue ,  que  de  se  borner  à 
soulager  momentanément  celui  qui  souffre,  si  Ton  ne  s'efforce 
de  le  guérir. 

Que  fait-on,  en  effet,  par  là?  on  prolonge  la  durée  de  ses 
maux;  on  ne  lui  rend  pas  le  courage  et  l'espérance  qui  sont 
pour  lui  le  premier  des  biens;  on  l'habitue  à  vivre  avec 
raide  d'antrui,  à  se  reposer  sur  cet  appui  ;  on  convertît  en 
habitude,  ce  qui  ne  devait  être  qu'une  épreuve  passagère* 
L'indigent  alors  reste  dans  Fabtme,  il  y  végète ,  il  languit; 
si  Ton  n'y  prend  garde,  il  finira  par  se  dégrader,  il  perdra  le 
reste  de  ses  forces. 

Au  contraire ,  réhabilitez  le  pauvre  qui  peut  encore  être 
guéri  !  réhabilitez-le  pleinement!  qu'il  remonte  au  rang  d'où 
il  était  déchu.  Il  reprendra  le  sentiment  de  sa  dignité  per- 
sonnelle, et  avec  lui,  une  vie  nouvelle.  Le  souvenir  des  maut 
qu'il  a  endurés  deviendra  pour  lui  une  expérience  instmo^ 
tive,  éveillera  désormais  sa  prévoyance;  Le  voilà  qui  se  re-r 
lève,  il  vit,  il  marche;  une  perspective  sereine  s'ouvre  désor- 
mais devant  lui  ;  il  est  satisfait  de  liii-méme,  autant  que  re-* 
connaissant  pour  ses  bienfaiteurs  ;  il  reprend  son  rang  dans 
la  société;  il  renoue  ses  relations;  il  redouble  d'efforts  el 
jouit  de  cette  heureuse  convalescence. 

Mais  comment  opérer  cette  réhabilitation  salutaire,  cette 
résurrection  du  misérable  ? 

On  l'obtiendra  par  un  secours  complet,  par  un  secours  qui 
s'applique  à  la  cause  même  de  la  misère,  pour  la  détruire. 

Un  secours  qui  n'a  pour  effet  que  de  calmer  la  néces- 
sité du  moment,  n'est  pas  encore  un  remède.  Remontez  plus 
avant;  cherchez  ce  qui  manque  à  l'indigent  pour  pouvoir 
user  de  toutes  ses  ressources,  ou  s'en  créer  de  nouvelles; 
rendez-lui  les  moyens  de  se  sauver  lui-même. 

Peut-être  le  remède,  pour  être  salutaire,  devra-t-il  être 
énergique  :  il  fendra,  je  le  veux,  doubler,  tripler  la  valeur 
de  Tassistalice,  plus  encore.  Tous  vous  effrayez  de  ce  sacri- 
fice! mais  il  n'est  qu'apparent;  dans  la  réalité,  c'est  une  éco- 
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nomie.Vons  auriez  dépensé  dix  fois  plus,  en  rendant  durable, 
perpétuelle,  l'infirmité  que  vous  venez  de  guérir. 

Il  faudra,  peut-être,  réparer  un  désastre,  combler  une 
perte ,  satisfaire  à  un  créancier,  racheter  un  métier ,  que 
sais-je?  Procurer  un  meilleur  logement,  un  mobilier,  des 
yétemens  convenables,  faire  disparaître  toutes  les  traces  de 
la  détresse,  qu'importe?  La  régénération  réelle  d'un  misé- 
rable n'est  jamais  payée  trop  cher. 

D'ailleurs,  le  pauvre  une  fois  réhabilité,  ayant  recouvré 
une  existence  indépendante^  non-seulement  n'est  plus  à  la 
charge  du  public,  mais  peut  rembourser  à  la  caisse  des  se- 
cours, le  montant  de  ce  qu'il  a  reçu.  Nous  avons  eu  occasion 
de  citer  des  institutions  de  bienfaisance  qui,  comme  celles 
du  Wurtemberg,  obtiennent  tel  heureux  résultat.  Elles  ne 
considèrent  les  secours  que  comme  une  avance;  elles  veulent 
que  le  pauvre  assisté  se  considère  lui-même  comme  un  dé- 
biteur. Ainsi  elles  l'excitent  bien  plus  puissamment  ;  elles 
peuvent  aussi  fournir  une  assistance  bien  plus  étendue.'  Pen- 
sée louable,  qui  mériterait  d'être  mieux  connue  et  plus 
imitée! 

Vous  répartissez  symétriquement,  régulièrement,  des  mil- 
liers de  pains,  à  des  milliers  de  ménages;  c'est  fort  bien;  vous 
aurez  des  comptes  bien  clairs,  un  service  très  régulier;  mais 
vos  distributions  ranimeront-elles  une  seule  de  ces  existences 
prêtes  à  s'éteindre?  N'iront-elles  pas,  au  contraire,  perpétuer 
dans  une  classe  entière  de  la  société,  les  habitudes  de  l'indi- 
gence? De  grâce,  ne  faisons  pas  le  bien  à  demi  !  évitons,  sans 
doute,  la  prodigalité;  mais  gardons-nous  aussi  d'une  parci- 
monie mal  entendue  !  La  dépense,  quelque  modique  qu'elle 
soit,  est  faite  en  pure  perte ,  dès  qu'elle  manque  son  but. 
La  réhabiliation  de  l'indigent  est  comme  l'affranchissement 
de  l'esclave,  comme  la  rédemption  du  captif.  C'est  une  œuvre 
grande,  belle,  digne  de  la  vraie  charité.  Elle  suppose ,  il 
est  vrai,  des  conditions  nombreuses,  dont  plusieurs  sont  plus 
à  la  portée  ^e  la  charité  privée,  que  de  la  bienfaisance  pu- 
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bllque;  elle  exige  quelquefois  une  étendue  de  Ubéraliié  à 
laquelle  la  bienfaisance  publique  répugne ,  dans  les  réglée 
qui  lui  sont  imposées*  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  y  re- 
noncer; c'est  seulement  une  raison  de  plus  pour  que  la  bien^ 
fkisance  publique  recherche  et  obtienne  l'alliance  de  la  clât* 
rite  individuelle. 


m  l'hospitalité  chbz  lbs  Avcntirs.  371^ 

Dans  la  famille  étaient  compris  les  esclaves;  le  père  de  fa- 
mille était  tenu  de  les  soigner  dans  la  maladie  et  dans  la 
Tielllesse,  comme  de  les  nourrir  en  santé.  Uesclave  aussi  était 
reçu  et  traité  dans  Tinfirmerie  domestique,  dans  le  valetudi-^ 
noire.  L'esclavage  n'était  pas  un  moyen  de  se  défaire  des  pau- 
vres; il  mettait  à  la  charge  du  mattre  Tentretien  du  serviteur. 
Il  y  avait  sans  doute  desmailres  indifférens;  il  y  en  avait  quel>- 
qaefois  de  barbares;  mais  l'institution  par  elle-même  trans- 
formait en  une  obligation  privée,  les  soins  qui  sont  aujour- 
diioi  pour  nous  l'objet  de  l'hospitalité  publique.  Les  contrées 
de  FAsie  où  l'esclavage  subsiste  encore,  les  états  à  esclaves 
de  TAmérique  du  Nord,  nous  montrent  encore  l'exemple  de 
cette  condition  de  l'esclave  qui,  ne  s'appartenant  pas  à  lui- 
Bime»  devient  la  chose  de  son  mattre,  et  qui  trouve  ainsi 
«ne  sorte  de  protection  dans  la  dépendance.  Si  quelquefois 
m  iDdigent  aliénait  sa  liberté,  c'était  précisément  qu'en  re- 
tour de  cette  abdication,  il  obtenait  un  appui,  un  refuge. 

L'esclave  qui,  dans  sa  maladie,  avait  été  abandonné  de  son 
sattrei  était,  chez  les  Romains,  rendu  à  la  liberté.  (1) 

Si  nie  d'Esculape,  sur  le  Tibre,  fut  trop  souvent  témoin 
dn  cruel  abandon  auquel  étaient  livrés  des  esclaves  vieux  et 
infirmes,  n'oublions  pas  que  ce  crime  appartient  à  une  épo- 
que, à  une  ville  où  régnait  la  plus  extrême  corruption  des 
WEorSi  où  l'on  se  jouait  de  la  vie  humaine,  et  gardons-nous 
d'en  tirer  des  inductions  générales.  Le  législateur,  au  reste, 
réprima  cette  barbarie. 

Si^  à  Sparte,  les  ilotes  infirmes  étaient  abandonnés  à  leurs 
Bianx,  cette  atrocité,  digne  d'une  législation  farouche,  a  en- 
eonm  le  blâme  de  l'antiquité  elle-même,  et  a  été  renfermée 
dans  l'enceinte  d'une  république  où  la  tyrannie  d'une  caste 
privilégiée  se  décorait  du  tiire  de  liberté. 

L'esclavage  est  déjà  assez  odieux  par  lui-même,  pour  qu'il 


(1)  Suét.  K  ClaudiU 
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Cette  vertu  était  spécialement  dans  le  caractère  des  nations 
germaniques,  au  témoignage  de  César  (1)  et  de  Tacite  (2). 
Ubospitalîté  était  même  chez  eux  une  obligation  civile,  et  la 
loi  des  Bourguignons  (3),  les  capitulaires  (4),  la  confirment 
par  une  sanction  pénale  (5).  Les  mœurs  de  TAsie  nous  en 
conservent  encore  les  traditions,  nous  en  reproduisent  le  ta- 
bleau. 

Dans  cette  première  période  de  la  civilisation,  Thospitalité, 
Il  faut  le  dire,  pouvait  s'exercer  plus  facilement,  comme  vertu 
privée.  D*une  part,  elle  avait  à-la-fois  moins  de  sollicitations 
à  essuyer;  de  Taulre,  elle  entraînait  moins  d'inconvéniens, 
de  gènes  et  de  sacrifices.  Aujourd'hui  encore,  dans  nos  cam- 
pagnes, les  malades,  les  vieillards,  obtiennent  plus  facile- 
ment Tassistance,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  pour 
eux  à  des  asiles  communs. 

La  famille  formait,  chez  les  anciens,  un  corps  plus  étroite- 
ment uni  ;  elle  était  en  quelque  sorte  solidaire  pour  tous  ses 
membres.  Ils  se  dispersaient  moins;  ils  étaient  mieux  proté- 
gés. Si  les  anciens  n'avaient  pas  des  hôpitaux  publics,  iU 
avaient  des  infirmeries  domestiques.  Columelle  nous  ap- 
prend que  le  devoir  du  père  de  famille  est  de  faire  panser 
celui  qui  a  été  blessé  en  travaillant,  de  faire  conduire  à  l'in- 
firmerie celui  qui  tombe  malade,  et  de  lui  procurer  les  soins 
nécessaires  à  sa  guénson(6).  Le  vieillard  continuait  d'habiter 
au  milieu  des  siens,  entouré  de  leur  respect,  les  guidant  de 
ses  conseils. 

(t)  Qui,  quâque  de  causa  ad  eos  <venerînt,  sanctos  liabent;  Vis  omnium  do» 
mus  patent  (De  Bello  Gallico,  lib.  6,  cap.  23). 

(2)  Hospîtiis  non  alia  gens  effusîus  indulget  notum,  ignotumque,  quanium 
ad  jus  hospitii,  nemo  discemit,  Abeunti,  si  quid  poposceris,  eoneedere  narig 
et  poscendi  invicem  eademfacuitas  (De  Moiibiii  GermaQorum,  cap.  21)* 

(3)  LexBurgund,  tit.  33,  $  1* 

(4)  Cap.  de  Baluze,  lib.  6»  cap.  82. 

(6)  HeinecciuSy  Elementa  juris  Germanicîy  lib.  1,  tit.  18,  $  410. 
(6)  Ces  infirmeries  portaient  le  nom  de  'valetudinarla.  Columelle,  toro.  xi^ 
cap.  1. 
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Dans  la  famille  étaient  compris  les  esclaves;  le  père  de  fa- 
mille était  tenu  de  les  soigner  dans  la  maladie  et  dans  la 
Tieillesse,  comme  de  les  nourrir  en  santé.  Uesclave  aussi  était 
reçu  et  traité  dans  rinfirnierie  domestique,  dans  le  valêiudi-' 
notre.  L'esclavage  n'était  pas  un  moyen  de  se  défaire  des  pau- 
vres; il  mettait  à  la  charge  du  maître  Fentretien  du  serviteur* 
Il  y  avait  sans  doute  desmaitres  indifferens;  il  y  en  avait  quelt- 
quefols  de  barbares;  mais  Tinstitution  par  elle-même  trans- 
formait en  une  obligation  privée,  les  soins  qui  sont  aujour- 
d'hui pour  nous  l'objet  de  l'hospitalité  publique.  Les  contrées 
de  l'Asie  où  l'esclavage  subsiste  encore,  les  états  à  esclaves 
de  l'Amérique  du  Nord,  nous  montrent  encore  l'exemple  de 
cette  condition  de  l'esclave  qui,  ne  s'appartenant  pas  à  lui- 
même,  devient  la  chose  de  son  mattre,  et  qui  trouve  ainsi 
«ne  sorte  de  protection  dans  la  dépendance.  Si  quelquefois 
nn  indigent  aliénait  sa  liberté,  c'était  précisément  qu'en  re- 
tour de  cette  abdication,  il  obtenait  un  appui,  un  refuge. 

L'esclave  qui,  dans  sa  maladie,  avait  été  abandonné  de  son 
mattre,  était,  chez  les  Romains,  rendu  à  la  liberté.  (1) 

Si  nie  d'Esculape,  sur  le  Tibre,  fut  trop  souvent  témoin 
da  cruel  abandon  auquel  étaient  livrés  des  esclaves  vieux  et 
infirmes,  n'oublions  pas  que  ce  crime  appartient  à  une  épo- 
que, à  une  ville  où  régnait  la  plus  extrême  corruption  des 
mœurs,  où  l'on  se  jouait  de  la  vie  humaine,  et  gardons-nous 
d'en  tirer  des  inductions  générales.  Le  législateur,  au  reste, 
réprima  cette  barbarie. 

Si;  à  Sparte,  les  ilotes  iufirmes  étaient  abandonnés  à  leurs 
maux,  cette  atrocité,  digne  d'une  législation  farouche,  a  en- 
couru le  blâme  de  l'antiquité  elle-même,  et  à  été  renfermée 
dans  l'enceinte  d'une  république  où  la  tyrannie  d'une  caste 
privilégiée  se  décorait  du  titre  de  liberté. 

L'esclavage  est  déjà  assez  odieux  par  lui-même,  pour  qu'il 


(t)  Suét.  r.  Ciaudii 

IV.  18 


tJk  TRoisiAn  PAaTii.  liyeb  m.  ghap.  i. 

soit  inutile  de  l'accuser  de  maux  qui  n'en  sont  pas  la  consé- 
quence naturelle. 

L'infanticide,  autorisé  chez  quelques  nations  ancienneSi 
n'était  qu'une  exception;  il  ne  tenait  pas  compte  de  la  pau- 
vreté ou  de  la  richesse,  mais  seulement  de  la  force  ou  de  la 
débilité  du  nouveau-né;  il  pouvait  empêcher  qu'un  petit  nom- 
bre de  personnes  invalides  devinssent  un  fardeau  pour  la  fa^ 
mille;  mais  non  qu'il  y  eut  des  malades,  des  vieillards  à 
soigner.  En  vain  nos  lois  autoriseraient-elles  aujourd'hui  cette 
barbarie;  elles  ne  réduiraient  pas  sensiblement  la  population 
de  nos  hôpitaux  et  de  nos  hospice^.  (1) 

Le  besoin  de  ces  asiles  publics  a  commencé  à  se  faire  sen- 
tir au  milieu  des  grandes  cités,  lorsque  le  travail  est  devenu 
libre;  lorsque  l'ouvrier  a  du,  chaque  jour,  gagner  la  subsisn* 
tance  par  son  salaire;  lorsqu'il  a  quitté  le  foyer  patern^ly 
pour  l'atelier  ;  lorsque  les  prolétaires  ,  par  le  fait  même  dé 
leur  indépendance,  ont  dû  pourvoira  leur  propre  destinée ,[ 
et  se  sont  trouvés  exposés  aux  vicissitudes  des  évènemens  , 
comme  aux  suites  de  leurs  propres  fautes.  Les  hôpitaux  et  les 
hospices  sont  devenus  nécessaires  par  (l'effet  de  l'émancipia- 
tion  de  l'industrie,  de  l'essor  qu'elle  a  pris ,  des  conditions 
qu'elle  a  adoptées.  Ils  sont  devenus  une  conséquence  des 
mœurs  et  de  la  civilisation  moderne. 

Les  bienfaits  du  christianisme  ne  seront  pas  moins  dignes 
de  notre  admiration  et  de  notre  reconnaissance,  parce  qu'ils 
auront  pourvu,  par  des  secours  nouveaux,  à  des  besoins  nou- 
veaux eux-mémes,  parce  qu'ils  auront  imprimé  à  la  pitié  un  ca- 
ractère plus  élevé,  prêté  aux  secours  uneplus  haute  perfectipn. 

On  retrouve  chez  les  anciens,  indépendamment  des  wfir^. 
merieê  domestiques,  instituées  pour  la  familloi  quelques 


(1)  Ce  nVst  donc  pas  être  juste  envers  les  Dations  de  rantiquité,  que  de 
dire  avec  un  écrivain  célèbre  :  «  Que  si  les  anciens  n'avaient  point  d'hôpitaux, 
m  c'est  qu'ils  avaient,  pour  se  défaire  des  infortunés,  deux  moyens  :  l'infanH-' 
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établissemens  qui  n'étaient  pas  sans  analogie  avec  les  asiles 
ouverts  par  la  bienfaisance.  Les  Cretois  entretenaient  des 
salles  publiques,  pour  loger  et  nourrir  les  étrangers.  Chez,  les 
Grecs,  et  particulièrement  à  Athènes,  les  habitans  fortunés 
recueillaient  dans  leurs  maisons  quelques  indigens  et  les  y 
faisaient  traiter,  pendant  leurs  maladies.  Il  y  avait  dans  les 
villes  de  la  Grèce  des  espèces  d'hôtelleries,  des  xenodochiei, 
ouvertes  aux  étrangers  qui  n'avaient  pas  avec  quelque  citoyen 
des  relations  établies.  De^proxén^s  y  pourvoyaient  à  leurs  bcr 
soins;  le  logement  et  les  vivres  leur  étaient  fournis  gratuite-» 
ment.  Mais,  c'était  une  munificence  plutôt  qu'un  secours.  Des 
édifices  publics,  dans  les  villes  de  la  Grèce,  furent  aussi  af- 
fectés, sous  le  nom  de  gérusies  ou  de  géronies,  à  loger  les 
anciens  magistrats  ou  les  vieillards  qui  avaient  biea  mérité, 
de  la  patrie  (1).  Mais  c'était  une  rémunération  plutôt  qu'une 
assû^tance-  A  Sparte,  les  gérusies  recevaient  les  sénateurs  ea 
fonction.  Une  scène  d'Aristophane  nous  montre  les  indigens 
réfugiés  dans  les  bains  publics,  pendant  la  saison  rigoureusci 
PQur  s'y  garantir  du  froid.  Les*  bains  publics  étaient  eux-^ 
mêmes  pour  les  habitans  une  ressource  commune,  accessible., 
à  tous ,  un  traitement  hygiénique ,  trop  peu  imité  par  les 
modernes.  A  Rome,  les  thermes,  magnifiques  constructions  i 
étaient  ouverts,  toute  l'année,  au  peuple,  et  lui  offraient  un  abri 
ejQ  hiver.  Les  Romains  avaient,  comme  les  Grecs,  dans  leurs  - 
maisons^  un  appartement  réservé  à  l'exercice  de  l'hospita-. 
lité  (A(»<sp^/a/ia)  ;  toutefois,  par  la  description  même  que» 
nous  en  donne  Yitruve ,  on  juge  que  ces  logemens  étaient 
destinés  à  des  hôtes  d'une  condition  aisée  (3).  Les  malades^r 
che2^  les  mêmes  nations,  se  faisaient  transporter  dans  les 
tfimples  d'Esculape,  pour  y  invoquer  le  dieiji,.  en  demandani 
les  secours  de  ses  ministres,  et  le  tableau  des  cures  opérées, 


1» 


(1)  ^elon  Yitruve,  les  habitans  de  Sardes  consacrèrent  à  cet  usagp  Je  palaif . 
de  Crésus  {Architect,  liy.  2,  chap.  8). 

(2)  Ibîd.^  liv.  6,  chap.  10,  , 

Mi 
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suspendu  aux  murs  et  aux  colonnes  du  temple,  devenait  une 
instruction  pour  les  médecins  eux-mêmes.  Près  du  temple, 
on  entretenait  des  salles  garnies  de  lits,  pour  les  malades, 
qui  ne  pouvaient  autrement  accomplir  le  vœu  de  la  religion, 
ou  obtenir  les  secours  de  Tart;  à  Rome,  elles  servaient  de 
refuge  aux  étrangers  qui  tombaient  malades  (1).  Les  décu- 
rions  municipaux,  chez  les  Romains,  entretenaient  dans 
chaque  commune  des  médecins  publics,  chargés  de  traiter 
gratuitement  les  malades  pauvres  à  leur  domicile  :  institution 
qui,  ai«si  que  nous  l'avons  déjà  remarqué,  s'est  perpétuée  jus- 
qu'à nos  jours.  Le  peuple  romain  concéda  au  célèbre  chirur- 
gien grec,  Archagatus,  un  vaste  emplacement,  espèce  de 
portique,  sans  doute,  situé  dans  le  carrefour  dlcilius,  pour 
y  opérer,  panser,  traiter  les  malades  et  les  blessés. 

Un  ti*ait  qui  nous  est  cité  par  Tite-Live  (2)  fait  bien  coih 
naître  toute  l'étendue  des  secours  qu'offrait  à  l'infortune,  Thos- 
pitalité  privée.  Lorsque,  l'an  28  de  notre  ère,  30  mille  per- 
sonnes périrent  on  furent  blessées  par  la  chute  de  l'amphi- 
théâtre de  Fidêne,  les  blessés  furent  transportés,  suivani 
tusage  ancien,  dit  l'historien,  dans  les  maisons  des  prin- 
cipaux citoyens,  et  y  reçurent  l'assistance  des  médecins , 
les  remèdes  et  les  soins  convenables. 

A  certaines  époques  solennelles,  le  devoir  de  l'hospiialité 
recevait  même  une  extension  illimitée.  Pendant  la  célébradon 
des  lectisternes,  les  habitations  restaient  ouvertes  ;  oa  y  ad- 
mettait, sans  distinction,  les  gens  connus  ou  inconnus.  (3) 

Le  Gynosarge  d^Athènes,  ancien  temple  dédié  à  Hercule , 
placé  au-delà  de  l'Ilissus,  à  peu  de  distance  de  la  porte  du 
devant,  fut  ensuite  destiné  à  recevoir  le  dépôt  des  en  fans 
illégitimes.  Ifs  y  étaient  nourris,  élevés  aux  frais  de  la  repu-: 


(1)  Mercurialis;  Far,  lect.  ;  1,  cap.  12;  Ojnsyiw,  Tkesaur.  tmtiqmtai, 
Moin.  1,  a; 

(2)  Annales^  liv.  4« 

(3)  Ibid,  Ht.  6,  chap,  10« 
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blique.  Us  étaient  ensuite  appelés  à  la  servir  (1).  L'état  adop- 
tait aussi  les  orphelins  dont  les  pères  avaient  succombé  en  dé- 
fendant la  patrie. 

Ces  divers  genres  d'élablissemens,  combinés  entre  eux,  ré- 
pondaient, quoique  d'une  manière  imparfaite  sans  doute,  aux 
nécessités  du  malheur,  dans  Tétat  de  la  société,  telle  qu'elle 
existait  alors. 

Dans  l'église  primitive  elle-même,  et  pendant  le  premier 
âge  du  christianisme,  les  hôpitaux  ne  se  formèrent  pas  en- 
core; ils  eussent  été  inutiles.  La  maison  de  tout  chrétien 
était  ouverte  à  tout  frère  ;  ils  partageaient  entre  eux,  sui- 
vant les  ressources  de  l'un  et  les  besoins  de  l'autre.  Il  n*y 
avait  pas  d'hôpitaux,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  pauvres  (2). 
Le  même  phénomène  se  reproduit  de  nos  jours,  dans  quel- 
ques congrégations  religieuses.  La  maison  des  évéqnes  et 
des  prêtres  était  un  asile  ouvert  aux  pauvres  et  aux  étrangers; 
leur  table  elle-même  était  commune  aux  hôtes  qu'ils  y  re-* 
cueillaient  (3).  St.  Jean  Chrysostôme  nous  apprend  que  la  né- 
cessité d'instituer  des  asiles  publics  ne  s'est  fait  sentir  que 
lorsque  la  charité  a  commencé  à  se  refroidir.  Il  fallut  bien 
suppléer  par  des  établissemens  collectifs,  aux  ressources 
que  ne  fournissaient  plus  suffisamment  la  bienfaisance  indivi- 
duelle, et  chercher,  dans  le  caractère  durable  de  ces  éta- 
blissemens, une  perpétuité,  une  sécurité,  qu'on  ne  trouvait 
plus  dans  les  œuvres  des  particuliers.  Le  génie  de  la  religioti 
fit  germer  cette  pensée  dans  quelques  âmes  généreuses,  et 

créa,  comme  autant  de  monumens,  ces  asiles  où  la  charité 
se  montre  vivante.  (4) 
La  mission  de  la  charité  s'étendait  en  effet  à  mesure  que, 

(1)  Suidas,  au  mot  Kfnocargos, 

(2)  Dîvidebatur  singuUs,  prout  cuique  opus  erat;  neque  quisqunm  interllhs 
egmus  erat{kti,  apost.  iv,  16,  36). 

Saint  Justin,  martyr,  ApologeU  11. 

(3)  Thomasidn,  Vêtus  et  nova  eccles,  dîscipl,  part.  l,1ib.  2,  cap.  89. 

(4)  Saint  Jean  Chrys.  in  met/i.  xxvii,  10;  homéU  85. 
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fhippé  dans  son  principe  par  le  christianisme,  Tesclavage  se 
renfermait  dans  de  plus  étroites  limites,  et  que  les  affran- 
chîssemens,  en  se  multipliant,  étendaient  la  classe  des  pro- 
létaires. Le  pauvre,  au  lieu  d'aliéner  sa  liberté,  recourut  à 
l'assistance  d'autrui,  et  l'abondance  même  des  secours  encou- 
ragea l'empressement  à  en  profiter.  Le  cèristianisme  d'ail- 
leurs était  de  préférence  embrassé  par  les  malheureux  aux- 
quels il  offrait  à-la-fois  et  des  consolations  célestes  et  une 
protection  sur  la  terre. 

ARTICLE  II. 
Fondation  des  premiers  établissemens  hospitaliers. 

Les  premiers  asiles  ouverts  par  la  charité  chrétienne  furent 
destinés  à  recevoir  les  étrangers  voyageant  par  un  motif  4e 
piété,  les  pe'lerins  {peregrint).  Tels  furent|  et  celui  que,  «ou» 
la  protection  de  l'empereur  Constantin,  le  prêtre  Zotique 
fonda  à  CoDstantinople,  dans  un  vaste  édifice  ;  et  celui  qu'en 
370,  saint  Basile  fit  construire  près  de  la  ville  de  Gésarée,  en 
Cappadoce,  avec  une  rare  magnificence.  C'était,  comme  on 
le  voit,  une  sorte.de  continuation  de  l'hospitalité  antique,  un 
intermédiaire  entre  les  institutions  des  âges  précédons  i  et 
celles  des  âges  modernes.  L'un  des  premiers  dignitaires  de 
chaque  église  était  chargé  d'exercer  envers  les  ^rangens 
le  devoir  de  l'hospitalité.  U  était  désigné  chez  les  Grecs,  par 
le  nom  de  xénodoqtie.Cesi  àce.titre  sans  doute  que  saint  Isi- 
dore remplissait,  dans  son  xenodochiumy  le  beau  ministère 
qui  lui  a  valu  le  surnom  di  hospitalier. 

Le  premier  hôpital  de  malades  dont  l'histoire  fasse  mention, 
se  présente  encore  avec  le  même  caractère.  Une  dame  ro- 
maine ,  illustre  par  sa  piété,  Fabiola  ,  fut  l'auteur  de  cette 
création,  y  consacra  sa  fortune,  en  se  dévouant  elle-même 
au  service  des  pauvres;  elle  s'associa  plusieurs  de  ses  amies. 
Issues  des  nobles  familles  des  Fabius ,  des  Emile ,  des  Soi- 
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pion ,  ces  dames  renoncent  aux  pompes  de  Rome ,  aux  jouis- 
sances du  luxe,  se  retirent  en  Palestine  sous  la  direction  de 
saint  Jérôme,  se  livrent  à  de  pieux  exercices,  ely  joignentles 
pratiques  d'une  charité  inépuisable.  Les  portes  de  leur  mai-r 
son  sont  ouvertes  aux  fidèles  qui  viennent  visiter  les  saints 
lieux;  mais  elles  y  recueillent  spécialement  les  malade* et 
les  infirmer  qui,  dit  saint  Jérôme  (1),  demeuraient  aupa^ 
ravant  étendus  sur  les  places  publiques;  elles  leur  four- 
nissent  et  les  secours  et  les  alrmens  nécessaires.  Les  gé- 
néreuses fondatrices  ne  se  bornent  pas  à  cette  assistance;  dès 
que  le  malade  entre  en  convalescence  ,  elles  le  font  trans- 
porter à  la  campagne,  dans  une  de  leurs  villa,  où  il  reçoit 
les  soins  propres  à  affermir  sa  santé  (2).  Ces  établissemens 
reçurent  le  titre  de  Nosochomeion,  de  pailla  Languentium. 

L'empereur  Julien ,  en  s'efforçant  d'emprunter,  pour  un 
paganisme  restauré  et  spiritualisé  dont  il  avait  conçu  Tidée, 
quelques-unes  des  inspirations  du  christianisme,  ne  manqua 
pas  d'essayer  aussi  l'érection  d'asiles  publics  en  faveui^  des 
pauvres,  spécialenùient  pour  le  traitement  des  malades.  (3) 

ce  C'est  une  belle  chose,^  dit  saint  JeanChrysostôme,  au  su- 
jet de  la  fondation  faite  par  saint  Basile,  (c  que  l'exercice  de  la 
ce  bonté,  que  les  soins  pris  pour  nourrir  les  pauvres,  pour  se** 
(c  courir  les  infirmités  humaines.  Portez  vos  pas  un  peu  hors 
a  de  la  ville.  Là  vous  verrez  une  cité  nouvelle,  véritable  tré- 
a  sor  de  la  piété,  formé  par  la  réunion  des  dons  que  les  ex- 
ce  hortations  de  Basile  ont  obtenus.  De  vastes  édifices  ont  été 
(c  élevés.  L'établissement  a  été  doté  de  revenus  annuels.  Tous 
ce  les  malades  sont  rassemblés  dans  cet  asile  que  son  fon- 


(1)  Ad  opeeanum;  de  Faiiola;  m  epitaphium  Pabiola, 

(2)  Feu  M.  Mongez,  de  F  Académie  des  ioscrlptions,  a  montré  que  cette 
fondation  fut  le  premier  exemple  d'un  hôpital  de  malades;  voyez  sa  Disserta- 
tion sur  r antiquité  des  hôpitaux.  Yoy.  aussi  les  Mémoires  de  MM.  Percy  et 
ITVillaume,  couronnés  par  TAcadémie  de  Màcon. 

(8)  Saint  Grégoire  de  Naziancei  Erat,  8. 
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ce  dateur  appelle  le  gymnase  des  pauvres.  »  Cette  création 
avait  excité  la  jalousie  du  préfet  de  la  province  ;  saint  Basile 
croit  devoir  la  justifier,  et,  dans  son  apologie,  il  nous  apprend 
que  rétablissement  était  desservi  par  des  infirmiers,  des  mé- 
decins, des  porteurs,  et  diverses  sortes  d*ofBciers  ;  qu'à  Té* 
difice  destiné  à  recevoir  les  malades,  étaient  annexés  d'autres 
bâtimens  affectés  aux  dîfférens  services. 

SaintGrégoire  de  Naziance  avait  concouru  à  cette  grande 
œuvre.  Saint  Jean  Ghrysostôme  la  représente  commele  modèle 
de  toutes  les  institutions  de  ce  genre.  Lui-même  la  reprodui- 
sit à  Constantinople.  Il  consacra  au  soidagement  des  pauvres 
malades,  toute  la  portion  des  libéralités  des  fidèles,  remises 
dans  ses  mains,  qui  n'était  pas  rigoureusement  nécessaire 
à  l'entretien  du  clergé.  Il  multiplia  les  hôpitaux,  il  en  régla 
le  régime;  il  voulut  que  les  laïques  appelés  à  les  desservir  ne 
fussent  point  engagés  dans  les  liens  du  mariage.  Il  y  avait 
alors,  dit  son  biographe,  au  moins  50  mille  indigens  dans 
la  grande  métropole  où  il  exerçait  son  ministère.  Dans  une 
homélie  publique,  il  sollicita  le  peuple  d'établir  en  leur  fa- 
veur des  repas  communs;  (c  car,  disait  le  saint  prélat,  il  en 
a  coûtera  moins  de  les  nourrir  tous  ensemble  à  la  même 
ce  table,  qu'individuellement.»  Il  en  soutint  à  lui  seul  plus 
de  Z  mille.  Il  sépara  les  hôpitaux  destinés  au  traitement 
gratuit  des  malades,  des  hospices  simplement  affectés  à  of- 
frir un  refuge  pour  les  étrangers.  Les  hôpitaux  qu'il  avait 
érigés  {Nosocomiœ)  étaient  desservis  par  des  prêtres,  des 
médecins,  des  oflBciers  de  tout  genre.  (1) 

Les  maisons  même  des  évéques  furent  d'abord  consacrées 
à  cette  noble  et  pieuse  destination.  Ensuite  on  y  affecta  des 
édifices  adjacens  à  la  maison  épiscopale  et  basilique.  Ces 
asiles  étaient  ouverts  indistinctement  à  tous  les  malheureux. 

Bientôt  les  maisons  hospitalières  se  multiplièrent  autour 
des  cathédrales.  L'exercice  de  la  charité  était  l'un  des  pre- 

(1)  Paliad.  In  v'U,  ûirysos*.  cap.  5. 
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miers  devoirs  imposés  aux  évéques,  l'une  de  leurs  dignités  ; 
ils  étaient  tenus  d*y  employer  une  partie  des  fonds  mis  à  leur 
disposition  par  la  libéralité  des  fidèles  ;  les  malheureux 
venaient  se  réfugier  sous  leur  protection.  Le  concile  de  Ni* 
cée  (1),  celui  de  Ronie,  tenus  au  iv«  siècle,  proclament  cette 
obligation;  celui  de  Màcon  la  renouvelle.  Le  2»  canon  du 
concile  de  Chalcédoine  veut  que  les  xénodochies  soient  di- 
rigées  par  des  prêtres  etdes  clercs  que  l'évéque  aura  désignés 
à  cet  effet,  et  soient  placées  sous  son  autorité. 

Les|monastères,  en  s*étabUssant  au  iv'  et  v*  siècle,  suivirent 
cet  exemple,  se  firent  une  loi  semblable.  Le  concile  d*Âix-la- 
Chapelle  rappelle  que  chaque  monastère  doit  réserver  un  lo* 
cal  spécialement  affecté  à  servir  d*asile.  L'empereur  Justi- 
niea  fit  construire,  sur  le  chemin  qui  conduisait  au  temple  de 
Jérusalem,  un  hospice  pour  les  pèlerins,  et  un  hôpital  pour 
les  pauvres  et  les  malades  ;  la  direction  en  flit  confiée  aux 
religieux  parabolaires.  Cette  règle  s'était  perpétuée  dans 
les  congrégations  religieuses  Jusqu'aux  derniers  temps,  et 
la  plupart  des  couvons  établis  dans  les  campagnes  avaient 
qn  hospice  ouvert  aux  pèlerins  munis  de  la  patente  de  Té* 
véque.  (2) 

Dès  l'origine ,  de  nombreuses  xénodochies  furent  aussi 
fondées  par  de  simples  laïques;  saint  Jérdme  mentionne  celle 
que  Pammaque  avait  ouverte  près  de  Rome,  premier  exem* 
pie  de  ces  créations  en  Italie.  (3) 

Placilia  Augusta,  épouse  de  Théodose-le-Grand,  soignait 
elle-même  les  pauvres  dans  les  xénodochies  des  églises;  elle 
visitait  les  malades  retenus  au  lit,  et  leur  rendait  tous  les 
genres  de  services.  (A) 

(1)  Canon  80. 

(3)  Les  monastères  d'Italie  ont  encore  aujourd'hui  un  logement  extérieur 
rèscTTé  aux  étrangers,  sous  la  dénomination  de  Foresteria, 

(S)  Toyex  les  nombreux  exemples  cités  par  Thomassin,  Discipline  de  fÉ" 
gSsef  i^  partie,  Iît.  2,  chap.  89,  $  16  à  20. 

(4)  Tbeodoret,  lib,  6,  cap.  18. 
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Ainsi  s'élevèrent  ces  beaux  monumens  d'une  pîétë  géné- 
reuse, d'une  charité  prévoyante,  l'une  des  gloires  du  chris- 
tianisme dont  l'esprit  les  créa,  les  anime.  A  leur  origine , 
ils  einbrassaient  à-la-fois  tous  les  genres  de  services  qui 
peuvent  être  utiles  au  malheur;  ils  consolaient,  en  soulageant. 
Loin  d'exiger  des  conditions  d'admission,  ils  recueillaient  les 
étrangers  comme  les  indigènes,  et  s'ils  avaient  une  préfé- 
i^ence,  c'était  pour  ceux  qui  manquaient  d'un  refuge. 

Si  le  nom  d! Hôtel-Dieu^  remarque  justement  l'abbé  Fleury, 
fut  celui  que  portèrent  d'abord  ces  asiles,  c'est  que,  situés  près 
des  temples  consacrés  au  service  divin,  ils  s'associaient  en 
quelque  manière  au  culte  religieux,  et  que  l'hospitalité  s'y 
exerçait  au  nom  de  Dieu  même. 

Ces  établissemens  se  multiplièrent  tellement  dans  ces  pre- 
miers Sges,  qu'à  Bysance  seulement,  on  en  comptait  jus- 
qu'à 37.  En  se  multipliant,  ils  se  partageaient  les  divers 
genres  d'assistance;  les  uns  se  chargeaient  des  vieillards  ; 
les  autres  des  enfans  abandonnés  ou  des  orphelins;  d'autres, 
des  malades;  d'autres,  des  infirmes  ;  quelques-uns  recueil- 
laient toute  espèce  de  pauvres.  (1) 

Sous  Tempereur  Alexis,  en  Orient,  on  citait  un  hôpital 
qui  recevait  à-la-fois  10  mille  pauvres. 

ARTICLE  II. 
Les  maisons  hospitalières^  au  moyen  âge» 

Ces  premiers  monumens  de  la  charité  chrétienne  survé- 
curent à  l'invasion  des  barbares,  se  multiplièrent  même  au 
milieu  des  désastres  qu'elle  entraîna.  Sous  Chariemagne  et 
ses  successeurs,  on  trouve  cinq  espèces  différentes  d'asiles, 
quelquefois  séparés,  quelquefois  réunis  :  pour  les  pauvres 
valides,  pour  les  malades,  pour  les  orphelins,  pour  les  vieil- 
lards, pour  les  enfans.  Un  capitulaire  de  Fan  801  (2),  re- 

(1)  Ducaoge,  Hist,  Byzant,  lib.  4,  cap.  9. 

(2)  Art.  38. 
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commande  aux  ëvêques  et  aux  abbés  d'entretenir  les  xéno- 
dochies  et  les  hôpitaux  (hospîaleà),  qui  existaient  depuis 
lés  temps  anciens,  et  de  veiller  à  ce  qu'ils  ne  manquent  point. 
Déjà,  vers  A98  ,  le  pape  saint  Symmaque  avait  érigé  à 
Rome,  un  hôpital  qui,  restauré  et  agrandi  par  ses  premiers 
snccèsseurs,  fut  renversé  ensuite  par  le  malheur  des  temps. 
Une  matrone  romaine,  fille  du  patricien  Symmaque,  sainte 
Galle,  réunissaitet  recueillait  de  pauvres  petits  énfans  dans 
tint  iieti  qui  fut  ensuite  converti  en  une  chapelle,  sous  son  in- 
tocation,  et  près,  duquel  un  hôpital  s'éleva,  au  xi**  siècle.  On 
'ftssiiréqu^Ina,  roi  des  Saxons,  dès  717,  établit  pour  ceux  de 
%ës  compatriotes,  qui  visitaient  la  capitale  du  monde  chré-^ 
tien,  un  hospice  qui  prit  le  nom  de  Schola  ScLxorum;  noift 
^i  est  resté  attaché  à  celui  du  grand  hôpital  Saint-Esprit  (1). 
AëKsalre,  après  avoir  délivré  Rome  et  l'ItaBe,  fitiériger  dans 
4à*Icapitale  du  monde  chrétien,  deux  vastes  hôpitaux,  l'un 
Mrla  voie  large,  l'autre. sur  \z.  voie  fiamimsnne.  Dès  \è 

m 

Vni** 'Siècle,  sous  le  pape  Zacharîe,  on  voit  à  Rome  quatre 
hôpitaux;  son  successeur,  Etienne  II,  en  ajouta  un  cinquième 
destiné  à  recueillir  100  pauvres;  Serge  II,  fit  rebâtir  l'asile 
affecté  aux  orphelins. 

La  petite  ville  de  Lucques  se  glorifie  d'avoir,  l'une  des  pre* 
mières  donné  ces  beaux  exemples  à  l'Italie,  et  d'en  avoir  offert 
le  plus  grand  nombre;  en  718,  ses  citoyens  ouvrent  un  hôpi-^ 
tal  près  l'église  Saint-Sylvestre;  en  721,  un  autre  dans  le  mo- 
Bastère  de  Saint^^Michel  ;  deux  autres  encore  sont  érigés ,  en 
757  et  790  (2).  Pistoie,  Nonantola,  et  bientôt  toutes  les  villes 
d'Italie  multiplièrent  à  l'envi  ces  créations. 
'  lie  premier  hôpital  dont  l'érection  nous  soit,  en  France^ 
signalé  par  l'hiétoîre,  est  celui  de  Lyon;  il  fut  fondé,  comme 
on  sait  par  Childebert,  et  déjà  au  vi*"  siècle,  le  concile  d'Or- 
léans en  célèbre  les  bienfaits.  Les  hôpitaux  de  Reims  et 

(1)  s,  Sptrito  in  sassia.  Yoy.  monsigoor  Morichiniy  Degl*  instUuti^  etc., 
p.  Setftuiv. 

(2)  Muratori^  Jntiq,  diss.  37. 
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d'Autun  le  suivirent  de  près.  En  800|  saint  Landry  érigea,  à 

ses  frais,  l'Hôtel*Dieu.  de  Paris,  près  de  la  cathédrale,  an 
même  emplacement  où  nous  le  voyons  ai^ourd'hui  (i).  Saint 
Grégoire  de  Tours  fait  mention  d'un  autre  hôpital  »  situé 
dans  la  même  ville  et  annexé  à  Saint-JuIien*le*Pauyre. 

A  Rome,  au  xi*  siècle,  sous  Grégoire  YI,  à  l'aide  des  aboft» 
dantes  aumônes  qui  se  faisaient  à  Téglise  de  la  Bienheureuse 
Vierge,  et  dans  la  maison  même  ou  sainte  Galle,  avait  noiuTi 
des  jeunes  filles,  s'ouvrait  l'hdpital  de  sainte  Marie«au*-Por- 
tique.  Le  siècle  suivant ,  un  autre  hôpital,  celui  de  Sainte» 
Marie-des^Gràces,  fut  inauguré  sous  Gelasse  IL  En  1118|  le 
cardinal  Capacci,  fonda  à  Rome  l'hôpital  Saint-Antoine;  en 
1216,  le  cardinal  Jean  Golonna,  y  érigea  celui  de  Saint-An- 
dré, qui  est  devenu  Yarchispedale  dal  SS*  Sabf adore  /  en 
1538,  le  cardinal  Jacques  Golonna,  formait  une  semUable 
fondation  pour  des  mausolées  d'Auguste,  d'où  cet  hôpital  pHit 
le  nom  de  SabU' Jacques  '  in -Auguêta.  Duxiii*  siècle,  dala 
également  le  magnifique  hôpital  de  Sama^MariarNiioem  à 
Florence,  celui  de  Saint-Jean-Baptiete,  à  Turin.  L'hôpital 
de  Saint-Boniface  de  Florence,  fut  érigé  en  1387;  le  grandhô- 
pital  de  Milan,  en  1&66.  Toute  l'Italie  rivalisait  d'ardeur  pour 
multiplier  ces  créations.  L'exemple  s'étendit  à  l'empire  entier. 

L'origine  de  Thôpital  de  tlde,  à  Berne,  remonte  au  xiu* 
siècle  (2)  ;  celle  de  l'hôpital  extérieur  de  la  même  ville,  au 
xiv»  siècle.  (3) 

Pendant  que  le  christianisme  inspirait  et  consacrait  ces 
institutions,  les  Arabes  musuhnans  en  imitaient  l'exemple, 
et  les  faisaient  servir  à  la  clinique  médicale.  Dès  le  tiii«  siè- 
cle, ils  avaient,  à  Cordoue,  un  magnifique  hôpital  pour  les 
malades.  Les  plus  célèbres  médecins  s'y  formèrent. 

(1)  TeUe  est  du  moins  Topinion  généralement  reçue.  Cependant  les  chro* 
niques  ne  sont  pas  entièrement  d*accord  sur  ce  point. 

(2)  Toy»  rhistoire  de  cet  hâpitai,  puUiée  à  Berne,  1825,  p.  69  à  71. 

(3)  yoj.  rhistoire  de  cet  hospice,  sous  le  titre  de  :  Das  Siechenhtms,  Berne, 
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En  1070,  Lanfranc  porte  en  Angleterre  l'institution  des 
jisiles  charitables;  il  ouvre  Thôpital  de  Cantorbéry;  en  1102, 
est  fondé  Thôpital  de  Saint-Barthélémy,  à  Londres;  en  121  S, 
l*fadpital  Saint-Thomas,  dans  la  même  capitale. 

Les  fléaux  qui  affligèrent  notre  Europe,  dans  le  cours  du 
XI*  et  du  xii*"  siècle,  sollicitèrent  vivement  le  zèle  de  la  cha- 
rité chrétienne,  et  cette  circonstance  contribua  puissamment 
à  seconder  le  mouvement  général  qui  déterminait  ces  créa- 
tions. Deux  maladies  jusqu'alors  inconnues  étendirent  au  loin 
tairs  ravages,  l'une  fut  connue  sous  le  nom  de  feu  Saint' 
jinUrine  (1)  ;  l'autre  était  la  lèpre,  que  les  croisés  rapport 
taient  du  Levant.  L'apparition  de  ces  deux  maladies,  Finten- 
site  avec  laquelle  elles  se  manifestèrent,  excitèrent  un  effroi 
qu'accrut  encore  le  caractère  contagieux  de  la  seconde.  On 
abandonnait,  on  fuyait  les  malheureux  qui  en  étaient  frap- 
pés. Emue  à  ce  spectacle,  la  charité  enfanta  des  prodiges. 
lies  léproserieê,  les  maladrerief  s'élevèrent  de  toutes  parts. 
Suivant  Mathieu  Paris,  leur  nombre  dépassa  19  mille  dans 
toute  la  chrétienté,  et  2  mille,  seulement  en  France.  Nous 
voyons  Louis  YIII  léguer  par  son  testament  20  mille  livres  à 
SOO  Hôtels-Dieu,  et  10  mille  livres  à  2  mille  léproseries.  Nous 
voyons  saint  Louis  agrandir  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  fonder 
des  hôpitaux  à  Pontoise,  Yerneuil,  Gompiègne,  etc.  On  aime 
à  se  rappeler  que  ce  bon  prince  voulut  panser  de  ses  propres 
mains  le  premier  blessé  qui  fut  admis  dans  l'hôpital  de  Gom- 
piègne (2).  La  ville  de  Toulouse  possédait,  à  elle  seule,  jus- 
q[a*à  29  hôpitaux  dont  Raynal  a  conservé  les  noms  (3).  Sous 
Alexandre  III,  en  1179,  le  concile  de  Latran  régla  que  les 
lépreux  auraient  leur  hôpital  à  part.  Les  pestes  qui  désolé* 
rem  l'Europe,  à  diverses  époques,  dans  les  siècles  suivansi 


(1)  Purce  que  les  malades  qui  en  étaient  aUeints,  avai^t  recours  à  l'inter- 
CSttion  de  ce  saint. 

(!S0  Voy.  la  Chronique  du  sire  de  JoinTllle. 

(S)  Histoire  de  la  viiU  Je  foulome^  Hvre  3}  p.  380* 
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déterminèrent  de  nouvelles  créations,  pour  satisfaire  aux.  né- 
cessités croissantes.  Le  comte  Albert,  qui  avait  fait  avec  Té- 
véque  d'Halberstadt  le  voyage  de  la  Palestine ,  fonda ,  entre 
autres,  des  léproseries  dans  le  nord  de  l'Allemagne,  à  Ko&- 
nigsberg,  et  à  Francfort  sur  TOder. 

L'affranchissement  des  communes  et  le  développement  des 
cités  qui  en  fut  la  suite,  dans  les  diverses  parties  de  l'Eu- 
rope, concoururent  encore  à  donner  un  nouvel  essor  aux  éta- 
blissemens  charitables  au  sein  des  viileç.  Les  villes  tinrent  à 
honneur  d'ériger,  d'agrandir,  de  décorer  ces  monumens  de 
leur  piété.  Les  citoyens  les  dotèrent  à  l'enyi;  les  magistrats 
considérèrent  leur  direction  comme  l'une  des  plus  nobles 
dignités  de  l'administration  municipiile.  L'institution  des 
bourgeoisies,  empreinte  d'un  caractère  dç  garantie  mu-, 
tuelle,  conduisit  à  fonder  des  maisons  de  retraite  pour  le^ 
bourgeois  frappés  par  l'adversité  ou  atteints  par  la  vieillesse. 
Les  villes  ouvrirent  même  souvent  aux  étrangers  leurs  asiles 
publics,  et  y  exercèrent  une  généreuse  hospitalité,  (i)  . 

ARTICLE  rv.  ' 

Des  ordres  religieux  hospîtaUers» 

m 

Dès  le  ixe  siècle ,  une  sainte  sœur,  érige  à  Sienne,  l'hos- 
pice délia  scala  pour  les  pèlerins,  et  fonde  la  congrégatio;]^ 
qui  les  assiste  à  son  exemple.  Au  x""  sièclei,  Benezech  insti? 

(1)  Qu'il  suffise  d'en  citer  un  seul  exemple:  En  1531,  une  dieette  afifligea  b 
ville  de  Lyon,  les  pays  voisins,  et  réduisit  à  la  plus  extrême  misère  des  milliers» 
d'habitans.  Huit  mille  personnes  detoutâgeet  de  tout  sexe,  chassées  deleurs  de- 
meures, pressées  par  la  faim^  arrivèrent  à  Lyon,  par  lé  Rhône  et  la  Sàône^ 
implorant  la  pitié  et  poussant  des  cris  lamentables.Toutes  furent  accueillies  avec 
bontés  réparties  dans  les  maisons^  où  Ton  s'empressait  de  les  recevoir;  on  les 
nourrit,  on  Tes  conserva  jusqu'à  la  moisson,  quoique  la  ville  fût  remplie  de  mal- 
heureux appartenant  à  la  classe  de  ses  propres  indigens.  Ces  infortunés  repar- 
tirent en  bénissant  la  générosité  de  leurs  hôtes,  et  c'est  alors  que  la  ville  de  Xjon 
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tue  en  France  les  religieux  pontifei  (1)  de  Saint-Jâcques- 
du-Haut-Pas,  pour  le  service  des  pèlerins  et  des  malades  ; 
bientdt,  dans  lé  mouvement  d'une  pieuse  émulation,  une 
foule  de  personnes  des  deux  sexes  renoncent  au  monde, 
pour  aspirer  à  l'honneur  de  devenir  les  serviteurs  des  pau- 
vres, et  d'en  partager  les  souffrances.  Les  xi®,xn*  elxiii*  siè- 
cles virent  les  ordres  hospitaliers  se  répandre  dans  toute 
l'Europe.  (2) 

£n  1093,  les  religieux  hospitaliers  de  Saint-Antoine  se 
réunirent  à  Vienne,  pour  assister  les  malades  atteints  du 
fléau  auquel  le  nom  de  ce  saint  est  resté  attaché.  En  1120,  à 
Albrac,  dans  le  diocèse  de  Rhodez,  se  forma  up  ordre  hospi* 
talier,  composé  d'éiémens  très  divens  :  des  prêtres  y  prési- 
daient; des  frères,  sous  leur  direction,  servaient  l'hôpital  et 
les  pauvres;  des  chevaliers  protégeaient  les  pèlerins;  des 
femmes  et  des  filles  soignaient  les  malheureux  admis  dans 
TasUe;  des  serviteurs  étaient  attachés  à  la  culture  des  terres. 
Trois  congrégations  des  frères  de  la  Croix,  établies  en  Italie^ 
en  Bohême,  dans  les  Pays-Bas,  et  suivant  la  règle  de  Saint- 
Augustin,  prétendaient  faire  remonter  leur  origine  à  l'année 
70  de  notre  ère;  on  les  voit,  en  1166,  renouvelées  sous  Alexan- 
dre III  et  Frédéric  Barberousse,  occuper  en  Italie  seulement 
jusqu'à  208  monastères  et  hôpitaux,  se  répandre  ensuite,  en 
1256,  dans  la  Bohême  et  la  Moravie.  L'ordre  des  religieux 
de  Roncevaux,  en  Navarre,  revendiquait  Charlemagne  pour 
fondateur,  mais  paraît  seulement  dater  de  1131;  il  se  desti- 
nait au  service  des  pèlerins  et  des  pauvres,  et  il  en  recueilli^ 
à-la-fois  jusqu'à  20  mille,  à  ce  qu'on  assure.  Quelques  années 


conçut  la  pensée  d'agrandir  le  système  de  ses  établissemens  hospitaliers,  pour 
<{u^ils  pussent  offrir  désormais  un  aàile  à  tous  les  genres  de  misères.  YoyèÉ 
Abrégé  historique  des  hôpitaux^  par  Tabbé  de  Eecalde^  p.  48* 

(1)  Arcbitectes-constructeurs  de  ponts.  • 

(2)  Voy,  l'abbé  deKecalde,  Abrégé  historique  des  hôpitaux;  et  Hubert, 
Traité  sur  les  établissemens  publics  pour  les  pauvres  (en  allemand],  18]  3. 
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auparavant,  en  1122,  s'était  déjà  formé,  en  Espagne,  Tordre 
des  religieux  de  SaintJean-de-Lortie,  réuni  plus  tard  aux 
Hiéronimites.  En  1158,  deux  ordres  hospitaliers,  Tun  d*hofn* 
mes,  l'autre  de  femmes,  sont  fondés  à  Abbeville;  en  1171, 
celui  de  Saint-Gervais  et  de  Saint-Protais  se  forme  à  Paris, 
sous  la  règle  de  Saint-Augustin,  et  comprend  aussi  des  reli* 
gieux  et  des  religieuses.  Vers  la  même  époque,  Guide,  de 
Montpellier,  dote  le  midi  de  la  France  du  célèbre  ordre  du 
Saint-Esprit;  cet  ordre  dessert,  à-la-fois,  les  hospices,  les 
hôpitaux;  tous  ses  membres  étaient  laïques;  une  congrégatioo 
de  sœurs  lui  était  annexée.  Guide  est  appelé  à  Rome,  par 
Boniface  VIII;  ce  pape  lui  confie  la  direction  du  nouveau  el 
grand  hôpital  qu'il  vient  de  créer  dans  la  cité  Léonine.  (1) 

Dès  le  milieu  du  xi*  siècle,  les  religieuses  de  Sainte- 
Madeleine  font  revivre ,  à  Jérusalem ,  les  traditions  de  l'il- 
lustre Fabiola. 

Au  xiii^  siècle,  ces  institutions  se  propagent  encore. 
En  1209,  une  maison  hospitalière  est  ouverte  à  Constaiieey 
par  les  religieux  de  l'ordre  de  Saint-Augustin.  En  1312,  les 
frères  hospitaliers  desservent  l'hôpital  de  Burgos ,  et  s'éta- 
blissent près  du  couvent  de  Las  Huelgas ,  de  l'ordre  de  Q* 
teaux.  En  1221,  les  religieux  hospitaliers  de  Saint-Jean  de 
Coventry,  en  Angleterre,  donnent  leurs  services  près  du  cou- 
vent des  Bénédictins.  Des  chanoinesses  hospitalières  servent 
les  malades,  dans  la  même  viile.  Les  hospitaliers  de  Saint- 
Jean-Baptiste  commencent,  en  12ftl,à  s'établir  à  Dottingiuun ; 
ceux  de  Saint-Léonard^,  à  York,  en  se  consacrant  au  même 
office,  professent  une  pauvreté  absolue.  En  France,  l'ordre 
hospitalier  de  Beauvais,  subdivisé  en  deux  branches,  l'une 
d'honunes,  l'autre  de  femmes,  et  bientôt  réduit  à  la  sec(»ide, 
observe  la  règle  de  Saint-Augustin;  les  hospitaliers  de  laCha- 
rite  sont  fondés  par  Guy  de  Joinville.  L'hôpital  de  Pontoisejà 
sa  naissance,  en  12&9,  est  confié  à  des  religieuses*  Dès  1217, 

[t)  s»  Sptrilo  in  Sassia» 
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THôtel-Dieii  de  Paris  est  desservi  par  les  religieuses  de  Saînt- 
Ângustin,  qu'il  a  le  bonheur  de  conserver  encore  aujourd'hui. 
L'ordre  religieux  des  chanoinesses  de  Sainte-Catherine,  à  Pa- 
ris, en  1222,  assure  un  asile,  pendant  trois  jours,  aux  femmes 
qui  arrivent  danâ  la  capitale.  Des  chanoinesses  régulières  em- 
brassent le  service  des  pauvres  sur  divers  points  du  royaume 
et  en  Flandre.  Dès  le  commencement  du  xiii®  siècle ,  sainte 
Elisabeth,  fille  d'André  II,  roi  de  Bohême,  ayant  pris  Thabit 
du  tiers-ordre , régulier  de  Saint*François,  institue  à  Mar- 
bourg  cet  ordre  justement  célèbre,  qui,  isous  son  patro- 
nage, s'est  répandu  en  Allemagne  et  en  France,  soignant  les 
malades  dans  les  hôpitaux  et  à  domicile,  et  qui  parmi  nous 
a  pris  le  nom  de  Sceurt  grùeê. 

Ces  congrégations  se  rangeaient  sous  la  règle  de  Sarnt-Au- 
gostin^mais,  depuis  la  naissance  du  tiers-ordre  de  Saint-Fran-* 
çois,  un  certain  nombre  d'entre  elles  en  adoptèrent  le  régime. 
L'autorité  ecclésiastique  en  prenait  la  direction,  mais  ne  les 
dotail  pas.  Leurs  ressources  dérivaient  des  dons  de  leurs  fon* 
dateurs,  ou  des  libéralités  des  fidèles. 

Quelquefois  les  ordres  religieux  érigeaient  eux-mêmes  les 
asiles  du  malheur;  d'autres  fois,  ils  étaient  appelés  à  les  des- 
servir. Le  concile  d'Arles,  en  1240,  avait  même  prescrit  ce 
mode  de  service,  comme  une  règle  générale. 

Les  chapitres  s'étaient  aussi  imposé  le  devoir  de  l'hospitaUté 
envers  les  pauvres.  L'un  de  leurs  dignitaires  portait  le  titre 
i'koipitalarius,  et  en  remplissait  les  fonctions  (1).  On  en  vit 
qui  érigeaient,  à  leurs  frais,  des  asiles,  et  qui  se  chargeaient 
en  même  temps  de  soigner  les  malades. 

Plusieurs  confréries  se  vouèrent  au  même  service;  quel- 
quefois même,  elles  érigèrent,  à  leurs  frais,  des  asiles  charir 
tables.  A  l'époque  du  jubilé,  en  1500,  une  confrérie  dédia  à 
saint  Roch  et  à  saint  Martin,  un  hôpital  formé  à  Rome,  et 
bientôt  après  agrandi  par  les  dons  du  cardinal  Salviati.  En 

(1)  Thomassini  DucipL  eccl^f,  i^  pertie,  Uy.  Vt,  diap.  90. 
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général,  au  moyen  âge,  les  maisons  hospitalières  étaient  des- 
servies par  des  communautés  religieuses,  composées  de  prêtres 
ou  de  laïques. 

ARTICLE  V. 
Fkfhsitudes  subies  par  les  étabUssemens  hûspiialièrs,  ^ifen  la  fin  du  moyen  ég€. 

Les  institutions  fondées  par  l'inapiratioa  des  s^timeBS  tes 
plus  purs  et  les  plus  élevés  n'en  sont  pas  moins  sujettes  i  s'ait 
térer  ;  plus  l'œuvre  qu'elles  ont  entreprise  est  grande,  difficile, 
kéroïque,  et  plus  elles  ont  besoin  d'entretenir  l'esprit  qui  les 
vivifie.  Déjà,  dès  les  premiers  siècles  de  l^église,  plusieurs 
conciles,  et  entre  autres  celui  de  Chalcédolne  (1)^  et  le 
troisième  de  Tolède  (3)  furent  contraints  de  rappeler  an^ 
évoques,  la  destination  marquée  aux  biens  déposés  danslairf 
■Mdns  \  au  v*"  siècle,  ils  durent  faire  des  revenus  ecdéeiastH 
ques  qua&re  parts,  dont  l'une  était  affectée  au  soidagOMent 
des  pauvres.  (3) 

Les  conciles,  dans  les  siècle&  smvans,  ne  cessèrcal  point 
de  montrer  cette  sollicitude  en  faveur  des  établissemens  kot- 
pitaliers.  Celui  d'Aix-la-Chapelle  recommande  l'emploi  fidèle 
des  fonds  quileur.  sont  destinés.  Le  concilede  Parisy  en  iSiS^ 
exk  règle  le  régime  et  la  discipline.  Cependant  on  voit^  en  iSM, 
le  concile  d' Arles.se  plaindre  de  ce  que  les  biens  soot  détoui^ 
nés  par  les  administrateurs.  Celui  de  Ravennes,  en  IMl, 
s'élève  contre  les  laïques  qui  se  sont  emparés  de  ces  asiles  sir 
crés.  Au  célèbre  concile  de  Vienne^  sousClémepi  in,  FëTéque 
Durant  retrace  le  tableau  de  leur  décadence^  il  gémit  de  ce 
qu'ils  ont  dégénéré,  de  ce  que  leur  service  est  néglîgéi  il  w 
provoque  la  restauration ^  il  propose  d'en  augmenter  le. 

(1)  Canon  26.  ' 

(2)  Canon  20. 

(3)  ThomassÎD^  ibifl.  pai:!,  3»  Hv.  %  çba[K  13. 


hre;  U  célèbire  constitution  Clémentine  e&i  rendna,  pour 
remédier  aux  a))us,  pour  eu  prévenir  ie.retour. 

D'une  part,  entre  les  mains  des  ecclésiastiques  chargés  dd 
les  diriger,  les  maisons  hospitalières  se  convertissaient  en  hé^ 
néfices  :  le  concile  de  Vienne  réprime  cet  abus,  et  appelle 
pour  ce  motif  les  laïques  à  leur  administratioiL 

D'un  autre  côté,  sous  Tiu^uence  du  régime  féodal,  et  sous 
la  gQStioii  des  laïques,  ces  établisaemens  tendaient  à  se  con- 
vertir en  fiefs,  et  cet  autre  abus  est  réprimé  par  les  .ordoa* 
nances  de  nos  rois,  (i) 

Au  commencement  du  xvi*  siècle,  le  concile  de  Bologne 
répète  le  même  blâme.  Il  signale  et  censure  la  négligence 
et  le  désoirdre  par  l'effet  desquels  les  biens  des  asiles  charn^ 
Ubles  ont  été  dissipés  ;  il  proclame  la  nécessité  de  restaurer 
et  de  réformer  ces  établissemens^  il  recommande  d'en  ériger 
de  iiouveatux  pour  les  pauvres  de  tout  âge  et  de  tout  sexe. 

Le&prdre&  religieux  eux-mêmes,  qui  s'étaient  dévoués  av^eç 
t^  de  zèle  au  service  des  maisons  hospitalières,  dégéné^ 
l^entanssi quelquefois,  ou,  sous  Tinfluence  des  mœurs  et 
des  temps,  changeaient  d'esprit  et  de  caractère.  Tantôt  les 
maisons  hospitalières  se  transforment  en  abbayes,  comme  il 
arrivf^  de  celle  d'Albrac,  dans  le  Rouergue  ;  ou  en  comman-* 
deries,  comme  on  le  vit  pour  les  nombreux  établîssemens  des 
frirea  4»  la  Croix,  qui  fureat  ensuite  détruits  en  16A6.  Tan* 
tôt  lesdésgirdres,  r\ncondiut(e,  les  dissensions  forcent  de  sup* 
prlnifrc^;^  (Congrégations,  ainsi  qu'on  le  raconte  des  cengrë^ 
gâtions  d'h.ommes  fondées  à  ÀbbevUle  çt  à  Beau  vais,  vers  la 
fi^dfptXmt  siècle.  Toutefois,  et  ceci  e$t  digne  de  remarqoei, 
c|A(e. décadence»  ces  abus  ne  se  manifestent  que  dans  ic« 
(ladres  religieux  d'bommes)  â  peine,  parmi  ceux  qui  sont  cobh 
piosés  de  femmes,  e()  §ignale-t*on  quelque  exemple. 

Une  partie  de  ce^  institutions  s'éteignit^  après  une  exisioiet 
ph^  ou  moûAs  prolw»gée. 

(1),  tiùi^  iHd„viA.\,Us,X,tht9.M. 

19. 
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'  Les  ordres  religieux  d'hommes  voués  au  service  de  llios* 
pitalilé  se  convertissent  aussi  fréquemment  en  ordres  mlli* 
iaires.  C'était  à  l'époque  où  l'esprit  de  la  chevalerie  s'associait 
à  l'enthousiasme  religieux.  Les  ordres  célèbres  de  Saint- Jean 
de  Jérusalem  en  donnent  le  premier  exemple.  Un  hôpital  de 
Saint-Jean4'Aumônier  avait  été  érigé  à  Jérusalem,  prar  des 
marchands  d'Âmalfi  ;  bientôt  les  hospitaliers  de  Saint-Jean- 
Baptiste  furent  fondés  par  Gérard,  en  JliS,  sur  ce  théâtre  de 
luttes  acharnées  avec  les  musulmans  ;  ils  ceignirent  l'épée, 
pour  joindre  le  service  militaire  au  service  des  pauvres. 

Otte  milice  religieuse  était  l'image  vivante  de  Tesprit  du 
temps,  comme  elle  naissait  des  circonstances  locales.  Lés  Tem- 
pliers marchaient  à  sa  tête;  les  hospitaliers  de  Saint-Lazare, 
en  se  dévouant  au  service  des  lépreux,  suivirent  leurs  traces, 
et  devinrent  des  chevaliers  de  Saint-Lazare.  Les  chevaliers  de 
Saint-Lazare  s'engageaient  par  leurs  vœux,  à  fonder  des  hô- 
pitaux, spécialement  pour  les  lépreux,  et  les  plaçaient  hors 
des  villes.  L'un  des  plus  anciens  de  ceux  qui  furent  leur  on*^ 
vrage,  était  situé  à  Pavie.  Grégoire  XIII ,  en  restaunmt  les 
deux  ordres  de  Saint-Maurice  et  de  Saint-Lazare,  les  réunit 
en  un  seul,^  vers  1582.  Ainsi  renouvelés,  ils  érigèrent  de  nom*  | 
breux. hôpitaux  en  Piémont,  à  Turin,  à  Nice ,  à  Aoste,  à  Ta*  ; 
lence,  à  Lanzo,  etc»  I 

Les  chevaliers  de  l'ordre  Teûtonique,  vers  le  mHieu  dtt 
xAi*  siècle,  portèrent  la  même  institution  en  Allemagne.  En 
%ik9y  l'ordre  de  SaintrLazare  fut  appelé  par  Louis  VU  en 
France,  afin  de  prêter  ses  secours  contre  la  peste  ;  les  mêmes 
fléaux  le  firent  désirer  dans  toute  l'Europe ,  et  partout  il  po^ 
tu  son  assistance.  Le -service  militaire ,  dans  ces  institations, 
était  d'abord  sttbordoAné  au  service  hospitalier,  et  avait  en 
partie  pour  but  de  protéger  celui-ci|  cependant  il  acquit  pen^ 
à^peu  une  prééminence  marquée.  Cette  prééminence  s'accrut 
à  mesure  que  le  zèle  se  refroidissait  ,*  bientôt  le  service  mili* 
taire  devint  l'attribution  exclusive.  Cependant  l'éclat  qui  en- 
vironnait ce$  ordrç9  )^ur  donnait  de  nombreux  émtUês.  V£f^ 
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pagne  Tit  nattre  en  1170  Tordre  religieux  militaire  de  San- 
lago  Calatrava  y  Alcantara,  qui  plus  tard  a  été  réuni  à  la  cou- 
ronne. En  1208,  un  ordre  militaire  de  Saint-Simson  se  forma  à 
GoDstantinople. 

Les  hospitaliers  d'Albrac,  dèsTorigine,  comptaient,  comme 
nous  Tavons  vu,  une  classe  de  chevaliers  parmi  leurs  mem- 
bres. L'ordre  du  Saint-Esprit,  d'abord  parement  religieux, 
quoique  laïque ,  prit  par  la  suite  des  titres  chevaleresques,  se 
donna  un  grand-mattre;  Tinstituiion  changea  de  nature.  Les 
frères  hospitaliers  de  Burgos  voulurent  aussi  subir  cette  trans- 
formation. L'ordre  de  Saint-Lazare  fut  réuni  en  Piémont  à 
celai  de  Saint- Maurice  ;  en  France,  à  celui  du  Mont-Garmel, 
qui  tous  deux  se  changèrent  en  un  institution  séculière,  de* 
vinrent  un  moyen  de  récompenses,  de  faveurs  décernées  pav 
les  princes  ;  les  biens  primitivement  destinés  aux  pauvres 
formèrent  la  dotation  de  ces  titres  mondains.  L'héritage  de 
diverses  congrégations  hospitalières  supprimées  fut  réuni  i 
leurs  possessions,  et  c'est  ainsi,  par  exemple^  qu'en  France, 
les  biens  des  frères  de  la  charité  passèrent  à  l'ordre  de  Saint-* 
Lazare. 

Dans  le  tableau  de  cette  époque  singulière  où  la  piété ,  la 
charité  se  confondent  avec  l'héroïsme  guerrier,  avec  les  dis- 
tinctions nobiliaires,  figurent  aussi  des  chapitres  de  dames 
cbanoinesses  ;  elles  sont  annexées  aux  ordres  de  chevaliers 
de  Saint- Jean,  de  Saint-Lazare  et  de  San -lago. 

Le  feu  Saint-Antoine  et  la  lèpre  avaient  peu-à-peu  cessé 
leurs  ravages.  Des  nombreux  asiles  destinés  à  en  recevoir  les 
victimes,  les  uns  furent  supprimés,  les  autres  prirent  une  nou- 
velle forme.  Les  dotations  qui  y  étaient  affectées  reçurent  une 
autre  destination.  Les  communautés  religieuses  qui  les  des- 
servaient prirent  un  antre  caractère;  le  zèle  de  la  charité  se 
refroidit  avec  la  ferveur  religieuse. 

Ainsi  s'eSlacèrent  peu-à-peu  les  vestiges  .d^&  créations  pri- 
mitives. Le  clergé,  les  monastères,  les  administrateurs  civils, 
avec  la  suite  des  temps,  en  laissèrent  perdre  les  traditions  y 


s. 
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tlénàtiirer  ïefi  mooutnens.  Le  but  de  la  Clëmentioe  ftat  mktt^ 
titté.  Les  dons  des  fidèled,  patrimoine  de  l'indigence,  sertirent 
&  former  des  bénéfices  ecclésiastiques  on  des  richesses  pro* 
fanes,  et  devinrent  Taliment  du  luxe  et  de  la  vanité  ;  la  cupi* 
dite  envahit  le  domaine  de  la  charité;  les  courtisans  séparèrent 
des  dépouilles  du  pauvre.  Trop  souvent  les  dépositaires  des 
bienfaits  furent  les  premiers  agens  de  ces  spoliations.  Doulou« 
reux  spectacle,  mais  qui  Renferme  Une  instruction  salutaire  ! 
Les  monumens  de  notre  législation  attestent  que  les  asiles 
qui  survécurent  à  ces  envahissemens,  eurent  eux-mêmes  à 
souffrir  de  la  négligence  et  du  désordre  qui  s'introduisirent 
dans  leur  administration.  En  France  »  chaque  fois  que  nos 
états  généraux  se  rassemblent ,  ils  en  expriment  leurs  do- 
léances; ils  demandent  une  réfbrmàtion  ;  et  cette  réfbnAâtion, 
d'après  leurs  vœux,  est  prescrite  par  les  ordonnances  de  nos 
rois.  Un  édit,  donné  à  Fontainebleau  le  19  décembre  1M3, 
révèle/  entre  autres,  toute  l'étendue  du  mal  buqoel  il  veut 
apporter  remède  (1).  Pendant  plus  d'un  siècle,  lèft  aeies  de 
l'autorité  royale  ne  cessent  de  dénoncer  les  abus,  d*tti  pre- 
scrire la  réforme,  et  d'attester  l'inutilité  de,  ces  recoAlnftn^ 
dations. 

■ 

La  révolution  religieuse  dont  fût  témoin  là  seconde  thoitië 
duxvi^  siècle,  opéra,  dans  les  contrées  où  triompha  la  ré-* 
forme ,  une  nouvelle  vicissitude  dans  la  destinée  des  établis** 

(1)  M  Comme  nous  avons  été  avertis  du  g^ancii  désordre  qui  4^  prêtent  est 
«  aux  maladreries  et  léproseries  qui  ont  éié  fondées  d'ancienneté  en  notre 
<*  royaume,  tant  par  nos  prédécesseurs  t'ois,  dues,  etc.,  et  aulf^  seigneurs, 
«  que  par  plusiébrs  atiUre^  bofis  dévots  étàdèles  clirétiens,  villes,  dut^iltrés  et 
«  oonmiunautés,  dont  lès  fbndationi  ont  M  interverties,  lu  titMi  «t  cbartei 
¥  perdues  ou  dérobées  par  les  administrateurs  et  gouverneurs,  cl^sdites  mala« 
«  dreries.  •  # .  qui. . .  •  chassent  et  estranglent  les  pauvre^  malades  et  lépreux, 
«  et  leur  font  tel  et  si  mauvais  traitement»  qu'ils  sont  contraints  d'abafidonner 
«  le  lieu,  et  se  rendre  mendians  par  les  villes  et  villages,  font  plusieurs  autres 
«  aliénations  des  revtlkiUs,  biens  et  faéritâgèl  desdites  InalâdréHes,  IH  IteoDant 
«  à  leurs  enfuis,  panuomaddt,  «t mtMé  aifidls  «bus  »j  Préambule  dé  l^t 
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oemens  hospitaliers.  Ceux  de  ces  asiles  qui  se  trouvaient  an- 
nexés aux  évéchés ,  chapitres ,  monastères  et  confï*éries , 
sabirent  le  sort  des  fondations  ecclésiastiques  et  les  effets  de 
la  sécularisation.  Lorsqu'ils  furent  conservés  à  leur  destina- 
tion ,  ils  se  trouvèrent  soomis  à  une  nouvelle  forme  d'admi- 
nistration. Mais  en  beaucoup  de  lieux,  comme  en  Angleterre, 
ils  furent  remplacés  par  des  secours  à  domicile ,  et  à  leui^ 
dotation  furent  substituées  des  taxes  publiques  et  spéciales. 

ARTICLE  VI. 

ifoapemi  déçehppement  des  institutions  hospitalières f  pekdcant  Us  trois  derniers 

siècles. 

Si. 

Développement  général  en  Europe. 

Cependant,  le  catholicisme  se  régénérait,  en  luttant  contre 
la  réforme.  Le  concile  de  Trente  s'efiTorçail  de  restaurer  la 
discipline  ecclésiastique  ;  il  recommandait  les  asiles  hospi^^ 
taliers,  noble  dépôt  confié  à  la  protection  dii  sacerdoce. 
L'esprit  du  christianisme  primitif  se  ranimait  par  reffet  des 
controverses  engagées  sur  les  matières  religieuses,  et  la  cha- 
rité se  rallumait  au  foyer  de  la  foi. 

Ce  fut  vers  cette  époque  et  sous  cette  inspiration,que  prit  nais- 
sance Tordre  hospitalier  des  frères  de  Saint-Jean-de-Dieu,  le 
plus  célèbre  et  le  plus  étendu  de  ceux  qui  ont  embrassé  cette 
généreuse  mission.  Connus  en  Italie  sous  le  titre  de  Frate-ben- 
FratelU^  ils  comptèrent',  dans  le  seul  généralat  de  Rome , 
150  couvens  ou  hôpitaux,  renfermant  7210  lits,  et  soignant 
par  au  150,000  malades;  dans  le  généralat  d'Espagne,  ils 
coïoptèrent.i38  couvens  ou  hôpitaux,  conXenant  /il40  lits  et 
soignant  par  an  47,000  malades.  Ils  ne  rendirent  pas  moins 
de  services  à  rÀllemagne,  où  ils  furent  connus  sous  le  nom 
de  Barmherzifô  Brud^r,  el  en  Franca  où  ils  prirent  éelui 
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de  Frèreê  de  la  charité.  Les  frères  de  Sainl-Jean-de-Dîen 
s'étaient,  dès  1572 ,  établis  à  Rome,  dans  cette  même  tle  du 
Tibre  où  les  prêtres  d*£scu1ape ,  jadis ,  recevaient  et  trai- 
taient les  malades.  L'ordre  des  serviteurs  des  malades  ^ 
fondé  en  i58i!i,  par  saint  Camille  de  Lellis,  étendit  ses  soins 
charitables  aux  malades  à  domicile.  L'ordre  hospitalier  des 
Obregons,  fondé  à  Madrid ,  se  chargea  aussi  de  soigner  les 
malades  à  leur  demeure ,  se  répandit  en  Espagne ,  en  Por- 
tugal, en  Flandre,  et  jusque  dans  les  Indes-Orientales. 

Par  les  exemples  et  les  prédications  de  saint  Vincent  de 
Paule,  les  établissemens  hospitaliers  de  la  France  reprirent 
une  vie  toute  nouvelle.  En  1624,  les  sœurs  de  la  charité,  sous 
la  conduite  de  la  mère  Françoise  de  la  Croix,  peuplent  les  hô- 
piiaux ,  y  soulagent  et  y  consolent  la  souffrance ,  en  même 
temps  qu'elles  ouvrent  des  écoles  pour  les  enfans ,  qu'elles 
visitent  les  pauvres  et  distribuent  les  aumônes.  Animées  d'une 
noble  émulation,  les  dames  de  Saint-Thomas  de  Villeneuve, 
de  Tordre  de  Saint-Âugustin ,  se  dévouent  au  service  des 
malades;  d'autres  congrégations  de  femmes  viennent  tour-à* 
tour,  en  1659,  embrasser  ce  bienfaisant  ministère. 

De  nombreux  asiles  se  forment ,  sous  la  même  influence , 
avec  des  affectations  spéciales.  Paris  seul  voit  nattre,  en  1623, 
l'hôpital  de  la  Miséricorde ,  au  faubourg  Saint-Marcel;  en 
1637,  rhospice  des  Incurables;  en  1650,  celui  des  Convales* 
cens  ;  en  1670,  celui  des  Enfans-Trouvés;  et,  à  ses  portes,  en 
1645,  celui  de  Charenlon.; 

Ces  influences  passent  même  dans  le  Nouveau-Monde, 
comme  pour  y  réparer  les  violences  de  la  conquête.  L'or^'e 
hospitalier  de  Saint-Hippolyte  de  la  Charité  chrétienne,  les 
avait  portées  dès  1585  au  Mexique.  Celui  des  Bethlémites, 
(  omposé  de  personnes  des  deux  sexes,  dont  au  milieu  du  xtii* 
siècle  le  siège  est  fixé  à  Guatimala,  les  répand  dans  toutes  les 
Indes-Occidentales.  Les  hospitalières  de  Saint-Joseph  ou  de 
la  Trinité  s'associent,  en  1642,  aux  missions  pour  le  Canada. 
.  D'unaulrecôtéi,  à  l'époque  dont  oous  parions,  l'adminisr 
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'  tration  civile ,  long-temps  paralysée  par  les  institutions  téù^ 
dales,  commençait  à  se  déployer  en  Earope.  Puissance  cen- 
trale ,  active ,  régulatrice  et  féconde ,  elle  étendait  sur  les 
établissemens  hospiialiers  une  tutelle  de  protection  et  dé 
surveillance.  La  sécularisation  de  ces  établissemens  fût  à* 
peu-près  complète,  dans  les  pays  protestans  et  en  Angleterre; 
elle  s'effectua  en  partie,  dans  les  pays  catholiques.  Les  gou- 
vernemens  y  reconnurent  un  grand  intérêt  d'utilité  publique; 
ils  en  fixèrent  le  régime,  ils  les  soumirent  à  un  contrôle. 

Alors,  au  système  des  asiles  multipliés  en  grand  nombre, 
mais  construits  dans  de  petites  dimensions,  qui  avait  subsisté 
jusqu'alors  dans  presque  toute  l'Europe ,  succéda  celui  des 
établissemens  monumentaux ,  dont  le  service  offrait  plus  de 
simplicité ,  d'économie ,  se  prétait  mieux  à  la  surveillance. 
Les  gouvernemens  se  complurent  à  créer  ces  vastes  édifices 
qui  témoignaient  de  leur  libéralité  et  de  leur  prévoyance,  et 
qui,  soulageant  la  misère ,  devenaient  Tornement  et  l'orgueil 
des  cités.  Le  génie  de  l'architecture  s'empressa  de  répondre 
à  leur  appel ,  et  se  félicita  de  voir  s'ouvrir  pour  lui  une  nou- 
velle carrière  de  gloire.  Rome ,  où  le  gouvernement  civil 
s'unissait  à  la  suprématie  religieuse ,  Rome ,  capitale  des 
beaux-arts,  donna  le  signal.  Aux  ordres  de  Sixte  Y,  d'Inno* 
cent  XII ,  de  Clément  XI ,  et  sous  la  direction  dû  chevalier 
Fontana,  s'élevaient ,  sur  les  bords  du  Tibre  ,  l'hospice  du 
Pont  Sixte  (1)  et  le  magnifique  hospice  apostolique  de  Saint- 
Michel  à  Bipa ,  complété  depuis  par  Pie  VI.  A  Naples,en 
1522,  Vhôpixa  de  Isi  Real  Santa  Casa^  fondé  par  Anne  Longo, 
s'ouvre  pour  recevoir  plus  de  1000  malades;  en  1656,  l'hospice 
de  Saint  Janvier,  natt  d'un  vœu  de  la  cité  après  la  peste  de  cette 
époque.  Gènes,  simple  république ,  construit  aussi ,  sous  la 
forme  de  palais  majestueux,  et  son  hôpital  des  incurahhê, 
et  son  Alhergo  de'  paveri. 

En  France ,  au  xvii**  siècle ,  le  génie  de  Louis  XIY ,  impri- 

^1)  Aujourd'hui  appelé  de  Centi  preh. 
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mant  «ne  action  plus  puissante  et  plus  uniforme  à  Tadminis*- 
iration  civile,  vient  s'associer  au  mouvement  du  zèle  que  la 
voix  de  sain(  Ylocent  de  Paule  avait  excité  dans  toutes  les 
classes  de  la  société,  dans  la  magistrature,  et  fait  pénétrer  à 
la  cour  elle-même.  Les  mesures  d'une  police  prévoyante  se 
combinent  avec  les  tributs  de  la  charité.  Leâ  établissemens 
hospitaliers,  autres  que  les  asiles  destinés  au  traitement  des 
malades,  sont  centralisés  dans  les  hospices  généraux  créés 
par  les  édits  d'avril  1656  et  1662.  Le  roi  fait  don  de  la  Sal- 
pétrière,  de  Bicétre.  L'un  des  anciens  palais  de  nos  princes 
est  consacré  à  recueillir  jusqu'à  10,000  indigens. 
.  Les  soins  que  donnaient  f  vers  la  même  époque,  les  autres 
gouvernemens  européens  à  l'extinction  de  la  mendicité,  dans 
l'intérêt  de  l'ordre  public,  déterminèrent  dans  les  divers 
états  un  développement  plus  étendu  du  système  hospitalier 
en  faveur  des  diverses  classes  d'indigens,  autres  que  les  mala- 
des. Le  magnifique  Albergo  cia'pof^W,  commencé  en  1750,  à 
Naples,  par  ordre  de  Charles  III ,  fut  destiné  à  servir  d'a#»fe 
r4)yal  aiuc  pauvres  du  royaume  entier  (1).  Philippe  II ,  en 
Espagne ,  conçut  un  plan  pour  l'organisation  d'un  certain 
nombre  d'hospices,  pour  une  destination  analogue.  L'hospice 
général  de  Madrid  fut  une  institution  royale*  La  plupart  des  pro- 
vinces ouvrirent,  en  Espagne,  des  refuges  pour  les  vieillards, 
les  incurat:^es  et  les  enfans;  on  les  désignait  généralement  sous 
le  titre  d'hospices  de  la  miséricorde.  Â  Londres,  l'hôpital 
de  Saint-Barthélémy  a  été  rétabli  en  1539  par  Henri  YIII,  et 
relevé  en  1729  par  des  souscriptions  ;  l'hôpital  de  Guy  a  pris 
naissance  en  1721 3  celui  de  Saint-Georges,  en  1734;  celui 
de  Londres,  en  1740  ;  celui  de  Middlesex,  en  1745.  A  Vienne, 
l'institut  des  dames  Sainte-Elisabeth  s'estétabli  en  1710.  Â 
Mun\ch^  Y  Hôpital  de  .la  FiUe  «ur  l*Anger  a  été  ouvert  en 
1742.  L'hospice  Pacheco,  à  Bruxelles,  a  été  fondé,  en  1713, 


(1)  On  lit  sur  le  portique  Tinscription  suivante  :  Regium  totius  regni  paU" 
perum  hospitium. 


pAr  Ift  vente  fftpa  général.  Coi^enb^e,  de»  i6M,  avait  go» 
hôpital  Sûini-Eêpfii  pour  \e$  mçnmib]eSé  Sèoekholm  p(W9^ 
dalt)  vers  le  même  temps,  son  lazaret  rgyaL  La  plupart  des 
gontememetis  de  TAUemagne  cberchaient  k  réunir  les  fon^ 
detioDS,  à  régulariser  leur  emploi. 

Sur  tous  les  points  die  l'Europe,  l'ami  de  Thumaiiité  eon**' 
templaît  avec  respect  les  monumens  consacrés  par  Thospi- 
talfité  envers  Tinfortune.  D'abondantes  fondations  y  avaient 
été  attachées  par  la  libérale  piété  de»  fidèles;  de  vastes  édi- 
fices avaient  été  construits;  mais  on  s'était  peu  occupé  en^ 
core  du  régime  intérieur  de  ces  établissemens.  L'améliorsH 
tien  de  ce  régime  a  été  l'œuvre  principale  de  la  fin  du 
KTino  siècle  et  du  commencement  du  six**.  Plusieurs  causes 
dlil  concouru  à  la  provoquer,  à  l'accomplir. 

Un  simple  particulier,  le  vénérable  Hov^ard,  a  fait,  le  pre- 
mier, de  l'exploration  des  établissemens  hospitaliers,  un 
sqjct  d'étude,  et  s'est  appliqué  à  en  tirer  un  ensemble  d'ob- 
seriFations  comparées.  Le  premier  voyage  qu'il  entreprit 
avait  eU  pour  but  spécial  la  visite  des  prisons.  A  ce  specta- 
cle, il  sentit  se  développer  dans  $on  âme  la  sympathie  la 
pins  étendue  pour  toutes  les  misères  qui  ai&igent  l'humanité. 
Otoulut  examiner  par  ses  propres  yeux  les  soulagemens  qui 
leur  étaient  apportés  dans  les  asiles  publics,  rechercher  les 
exemples  du  bien ,  les  erreurs  et  les  abus  qui  en  dénaturent 
^  l'effet,  éclairer  l'administration,  éveiller  l'opinion  publique , 
associer  à  ses  propres  sentimens  tous  les  cœurs  généreux.. 
Le  voilà  qui  part ,'  seul ,  tenant  de  son  zèle  la  mission  .qu'il  va 
remplir.  De  ïllU  à  1789 ,  il  parcourt  l'Angleterre ,  l'Ecosse, 
Klrlande^  la  Hollande,  la  France,  l'Allemagne,  le  Danemark, 
Iti  Suède,  la  Russie,  la  Suisse,  l'Italie,  l'Espagne,  le  Portugal, 
fe  Levant  lui-même ,  et  jusqu'à  la  Turquie.  Il  pénètre  dans 
tous  les  refuges  des  infortunes  humaines;  il  les  explore,  les 
décrit;  il  interroge  toutes  les  souffrances  ;  il  apprécie  les 
remèdes;  il  observe  la  disposition  des  lieux,  la  discipline, 
les  alimins ,  les  vôtemens  ;  aucun  détail  ne  lui  échappe  ;  il 
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mant  nue  action  plus  puisaaDle  et  plue  uniforme  è  radniiini«<- 
iratiou  civile,  vient  s'associer  au  mouTement  du  zèle  quel) 
voix  de  saint  ViDceut  de  Puule  avait  eicité  dans  toutes  les 
classes  de  la  société,  dans  la  magistrature,  et  fait  pénétrer  i 
la  cour  elle-même.  Les  mesures  d'une  police  prévojFanie  te 
combinent  avec  les  tributs  de  la  charité.  Les  établissemens 
hospitaliers,  autres  que  les  asiles  destinés  au  traitement  det 
malades,  sont  ceniralisés  dans  les  hospices  généraiis  créés 
par  les  édits  d'avril  1636  et  1662.  Le  roi  fait  don  de  la  Sal- 
pétrière,  de  Bicétre.  L'un  des  anciens  palais  de  nos  princes 
est  consacré  à  recueillir  jusqu'à  10,000  indigens. 

Les  soins  que  donnaient,  vers  la  même  époque,  les  autres 
gouvernemens  européens  à  l'extinction  de  la  mendicité,  dan» 
l'intérêt  de  l'ordre  public ,  déterminèrent  dans  tes  divers 
ëtats  un  développement  plus  étendu  du  système  hospitalier 
€n  faveur  des  diverses  classes  d'indigens,  autres  que  les  mala- 
des. Le  mAga'iËque  A ibergo  de'  poperi, commencé  en  i7dO,i 
Kapies,  par  ordre  de  Charles  III ,  fut  destioé  à  servir  d'atik 
rotfal  aux  pauvre»  du  royaume  entier  (^i).  Philippe  11,^ 
Espagne ,  conçut  un  plan  pour  l'organisation  d'un  certain 
nombre  d'hospices,  pour  une  destination  analogue.  L'hospice 
général  deMadrid  fut  une  institution  royale.  La  plupart  des  pro- 
vinces ouvrirent,  en  Espagne,  des  refuges  pour  tes  vieillards, 
les  incurat^es  et  les  enfans;  on  les  désignait  généralemeot  sous 
le  titre  i'hotpieet  de  la  mùéricorde.  A  Londres,  l'hdpiial 
de  Saint'Barihélemy  a  été  rétabli  en  lâ39  par  Henri  VIII,  et 
relevé  en  1729  par  des  souscriptions  ;  l'hôpital  de  Guf  a  pris 
naissance  en  1731  ;  celui  de  Saint-Georges ,  en  17Sfif  ^oi 
de  Londres,  en  17i!tO  ;  celui  de  Middlesex,  ëii  17Ii3.  â  \lebt)e, 
l'insiftut  des  dames  Sainte-Elisabeth  b'cbt  établi  en 
Munich ,  l'Hôpital  de  .la.  faille  sur  i'Anger  a  étii  ouv( 
1742.  L'hospice  Pacheco,  à  Bruxelles,  a  été  fondée  «i 

(1)  On  lit  sur  le  portique  rinscriptioQ  tui 
^wtm  hoipiiiimt. 


par  la  Tenre  d'as  gèaeral.  Copnita^p.  di»  16M.  avait  «o» 
tépïlal  Saimi-Efprit  pour  ]n  iacvnbles.  Siockholnt  )tt>«a^ 
dait.  Ten  le  même  temps,  soa  la:arrl  rotf*!.  La  pliipan  dvi 
gDOTemeineiis  de  l'Allema^e  cherchaieut  à  réuuir  ki  foit- 
daiiom,  à  régulariser  leur  emploi. 

Snr  toDs  les  points  de  l'Europe,  l'aitii  de  rhumanilê  ron- 
templait  avec  respect  les  monumens  consacres  par  l'hospi- 
lalîté  envers  l'inrortune.  D'abondantes  fondaiioits  y  avaieui 
M  attachées  par  la  libérale  piété  des  fidèles;  do  vai^tos  édi- 
fices avaieni  élé  construits  ;  mais  on  s'était  peu  occupé  en- 
core da  régime  intérieur  de  ces  éiablis&emens.  L'amélior»- 
th»  de  ce  rdgime  a  été  l'œuvre  principale  de  la  fin  du 
xnn>  siècle  et  du  commencement  du  xi^'.  Plusieurs  causes 
oal  concouru  à  la  provoquer,  à  l'accomplir. 

Un  simple  particulier,  le  vénérable  Howard,  a  fait,  le  pre- 
mier, de  l'exploration  des  établissemens  hospitaliers,  un 
aqjet  d'étude,  et  s'est  appliqaé  à  en  tirer  un  ensemble  d'ob- 
seimUons  comparées.  Le  premier  voyage  qu'il  culrtiprit 
avatl  en  pour  but  spécial  la  visite  des  prisons.  A  ce  spocta- 
ole,  il  sentit  se  développer  dans  son  &nie  la  syiiipailiie  la 
phu  étendue  pour  toutes  tes  misères  qui  ulQigoul  l'imuianitû. 
n  Toalnt  examiner  par  ses  propres  jeux  les  soulagvuieus  qui 
leur  étaient  apportés  dans  les  asiles  publics,  l'ochcrclier  le» 
dxemples  da  bien ,  les  erreurs  et  les  abus  qtit  un  d<'nuiureut 
■  l'effet,  éclairer  l'administration,  évcillet'ropiuiuii  publique, 
associer  à  ses  propres  scntimens  tous  les  cœurs  généreux. 
Le  voilà  qui  part, seul,  tenant  de  son  kùIg  la  mission  qu'Un 
rUDplir.  Da  t77ù  it  1769 ,  il  parcourt  l'Angleterre,  l'Ecosse, 
KIriandflt  la  Hollande,  U  France,  l'Allemagne,  le  DanemarL 
la  Saède,  la  Russie,  la  Suisse,  l'Italie,  l'Espague,  le  Ponnpi. 
le  Levant  lui-iu(!iHC,  et  iu6qWÉJ|ffili^'^-  t'  pénétre  duî 
tous  les  re&i(M'dH^|||m||^^  ^^I^s  explare.  tst 
décrit;  U  1 
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note  les  avantages  y  les  imperfections  ;  plusieurs  fois ,  on  le 
voit  revenir  aux  mêmes  lieux ,  pour  vérifier ,  compléter  ses 
observations;  plusieurs  fois ,  comme  à  Florence,  à  Saint* 
Pétersbourg,  il  trouve  en  revenant  accomplies  les  amélio- 
rations dont  il  avait  exprimé  le  vœu.  Après  dix  voyages,  loio 
d'être  satisfait ,  il  repart  avec  une  ardeur  nouvelle  ;  il  repa» 
ratt  en  Russie ,  il  se  dirige  vers  l'Orient;  il  arrive  à  Cherson. 
Une  maladie  terrible  ravageait  cette  ville  ;  Howard  veut  con-r 
courir  à  en  arrêter  les  ravages;  il  y  succombe  le  20  janvier 
1790.  Un  monument  est  érigé  sur  sa  tombe,  aux  rives  du  Pont* 
Euxin.  Noble  et  touchante  immolation  !  par  ces  laborieuses^ 
études  dont  il  a  été  le  martyr,  Howard  a  fondé  l'alliance  noa<» 
velle  de  la  charité  et  de  la  science  :  la  science  a  rendu  à  Itk 
charité  d'utiles  directions,  en  échange  des  faits  qu'elle  lui  a 
empruntés. 

Les  diverses  branches  des  sciences  médicales  et  des  sciences 
économiques  s'empressèrent,  dans  la  moitié  du  siècledernier  » 
d'apporter  leur  tribut  au  régime  des  établissemens  hospi* 
taliers  ;  on  s'occupa  de  déterminer  la  mortalité  dans  les  dif-r* 
férentes  classes  d'infortunés  auxquels  ils  servaient  de  séjour, 
les  dépenses  auxquelles  donnaient  lieu  le  traitement  des  ma- 
lades, l'entretien  des  indigens  admis.  Les  descriptions  de 
plusieurs  de  ces  asiles,  livrées  à  la  publicité,  présentèrent  des 
modèles,  ou  suggérèrent  des  critiques;  elles  commencèrent 
à  fournir  les  premiers  linéamens  d'une  expérience  comparée.. 
Des  voix  s'élevèrent  qui,  pour  la  première  fois,  révoquèrent  en 
doute  l'utilité  de  ces  asiles  publics,  érigés  maintenant  à  tant 
de  frais;  ils  furent  accusés  d'aggraver  les  maux  qu'ils  avaient 
été  chargés  d'adoucir.  En  France,*  l'abbé  de  Recalde  (1), 
en  traçant  une  esquisse  de  l'histoire  des  hôpitaux,  appelait 
avec  énergie  la  réformation  de  leurs  abus.  Les  auteurs  de 
l'encyclopédie,  à  leur  tour,  attaquèrent  dans  ses  bases  le  sys« 
tème  hospitalier ,  et  virent  presque  un  fléau  dans  ce  qqjL 

\ 

V 

(1)  Tfn'uç  sur  les  abus  qui  existent  dans  kskdpitaax.  Paris,  178S« 


ëtaft  réputé  comitne  nu  bienfiaiit.  En  méconnaissant  des  ser- 
vices ptécieux,  on  signalait  cependant  des  inconvéniensréels; 
les  discusions  faisaient  jaillir  une  lumière  inconnue,  et  cette 
lumière  venait  éclairer  la  pratique.  D'antres,  comme  Cha- 
Uousset,  proposaient  des  plans  nouveaux.  Les  corps  savans, 
les  sociétés  académiques,  dirigeaient  sur  ces  grands  intérêts 
de  Thumanité,  Témulation  des  écrivains  et  leurs  propres  re- 
cherches. L'enseignement  de  la  clinique,  en  préparant  d'im-- 
portans  progrès  à  Fart  de  guérir,  a  aussi  appelé  sur  le 
traitement  des  malades  dans   les  hôpitaux  une  attention 
pins  sérieuse  et  plus  éclairée..  Des  médecins  habiles  et 
2élés ,  amis  du  bien ,  ont  continué ,  sur  les  traces  d'Ho- 
ward, les  pérégrinations  destinées  à  explorer  dans  les  di- 
vers états  de  l'Europe,  les  établissemens  hospitaliers.  La 
guerre,  elle-mém*è,  qui  le  croirait?  la  guerre  même,  en  por- 
tant ses  ravages  sur  tant  de  contrées,  a  fécondé  sous  quelques 
rapports  ces  investigations  et  ces  progrès.  Pendant  le  cours 
dès  invasions  respectives,  les  vainqueurs  ont  été  conduits  à 
^siter  les  asiles  publics  où  ils  déposaient  leurs  malades  et 
leurs  blessés.  Sous  une  administration  militaire  beaucoup 
plus  parfaite, 'les  hôpitaux  militaires  et  les  hôpitaux  civils 
iàa  donné  lieu  à  des  rapprochemens  instructifs. 
'    Enfin,  nne  puissance  nouvelle  et  féconde,  celle  de  Tasso- 
ciàtlon,  en  se  dirigeant  avec  nne  louable  émulation  vers  les 
<eûvres  de  la  charité,  a  aussi  pris  une  part  considérable  dans 
Teittension  et  l'amélioration  des  établissemens  hospitaliers. 
Des  asiles  de  tout  genre  se  sont  élevés  à  l'envi,  en  Angle- 
terre, aux  Etats-Unis,  surtout,  pour  recueillir  et  soigner  les 
'misères  humaines;  les  associations  de  souscripteurs  fondées 
dans  ce  but,  se  sont  attachées  de  préférence  à  certaines  spé- 
cialités déterminées,  ^  elles  ont  ainsi  varié  la  physionomie  et 
le  caractère  de  ces  refuges,  comme  leurs  proportions.  Ce 
^*eUes  ont  créé ,  elles  l'ont  ensuite  dirigé,  et  les  comptes 
qu'elles  ont  rendus  pour  leurs  sodàcriptenrs,  sont  devenus 
^es  dpcumens  iiiiles  poiir  le  pHblic.  ta  société  qui  a  fondé  à 


Londnesi  ea  1719,  l'hôpital  de  WestiQixister,^  paraH  être  1^ 
mère  ou  le  modèle  de  celles  qui  se  sod(  ctal^lies  pour  1q 
même  but  dans  les  trois  royaumes  de  la  Grande-Bretagne^ 

Quelquefois  les  souscriptions  rassemblées  pour  Térectio^ 
d'un  asile  cbaritablei  ont  eu  à-la-fois  pour  o^jet  de  consaçrçf 
un  grand  souvenir,  un.  témoignage  solennel  de  reconnaisr 
sance.  Ainsi,  Tbôpital  Catherine,  à  Stuttgardty  est  né  d^ 
souscriptions  offertes  pour  élever  un  monument  à  la  mémoire 
du'ne  reine  bienfaitrice  des  pauvres;  on  ne  pouvait  honorer 
le  nom  de  cette  princesse  d'une  manière  plus  digne  d'ell^ 

Le  siècle  qui  vient  de  s'écouler  peut  donc,  à  plus  d'up 
titre,  réclamer  une  place  remarquable  dans  rbistpire  de? 
institutions  hospitalières.  £n  présence  de^  critiques  qui  cen- 
suraient les  établissemens  èxistans,  il  $'est  attaché  à  am^ 
liorer  :  c'était  le  meilleur  moyen  d'y  répondre.  Il  en  a  cr;é^ 
de  nouveaux  sur  des  modèles  plus  accomplis.  S{arie-Tbé* 
rèse,  en  1753,  sur  les  conseil^  de  Yan  Swieten,  a  çon- 
isacré,  dans  la  capitale  de  l'Autriche^  aux  convalescent; 
l'un  des  plus  vastes  et  des  plus  beaux  hospices  de  l'Europe^ 
Le  plii^  important  de  l'Allemagne  entière  est  le  célèbre  h^ 
pital  général  dont  Joseph  II ,  aidé  du  comie  de  Bucquoy, 
a  doté  la  ville  de  Vienne,  après  avoir  visité  ceux  de  Paris, 
en  )779  et  1783  (1).  Les  deux  hôpitaux  érigés  à  Munich , 
en  1750  et  1756,  par  les^^r^^  de  la  mUéripQrde  et  les^^iiff 
de  Si^EUêabeiky  ont  été:  agrandis  et  perfectionnés,  en,  )794 
et  1796,  sous  la  direction  du  D' Hœberl  (2).  Le  maj^nifi^Qf 
hôpital  Julitts,  à  Wurizbourg,  fondé  au  xv  siècle  par  le  pi^^ 

■  ■        ■  I        ■  ' 

{Xi  To;,  «ur  rhôpital  généri^  à»  Tienne,  entre  ai^tres,  les  plans  et  Vot^^ 
nisation-  de  cet  établissement,  par  StoU,  /publiés  par  Becken,  en,  1788.  I^ 
Notices  de  Quarin  (1784),  de  Manch  (1786)  ;  et  sur  les  hospices  de  Tienne 
en  général,  \e  Magasin  autriclden  de  Klein  (1804);  les  Notices  publiéet  «b 
1810, 1814  ;  6|  rovvpage  du  dootesr  AnsebM  Martin  (Mnidi,  18a2). 

(3)  T^^  sur  Ifs  hôpitaux  de  24toiclw  Tonvrage  du  docteur  Haelitrl  \mr 
nâma  {Hutcire^  etc.  Munich^  18i20i  iii-4<>);  et  celui  dudocteuc  ÀJàitHxBm'Mv^, 
tin  (l^uni^f  1834)i  tous  devtx,  en  alltmand . 


mier  éyéqpie  de  ce  nom,  a  reçu  de  rëvéqme  François-^Lonis; 
un  développement  monumental;  ce  prince  qu'animait  uue 
tttoafoisanoe  ai  éclairée,  fit  construire,  en  1787^  l'hôpital  Mo* 
dèle  de  Bamberg.  Vers  la  mémo  époque,,  l'hôpital  de  la 
Charité,  à  Berlin,  a  reçu  les  agrandissemens  qui  lui  donnant 
sa  forme  présente.  A  Copenhague,  l'hôpital  royal  des  malades 
a: été  ouvert  m  1756;  Fhôpiial  général  en  176S.  La  Russie^ 
visitée  deux  fois  par  Howard,  n'a  point  négligé  ses  enseî^ 
gnemeas  :  les  établissemens  charitables  de  St-Pétersbourg , 
d^  ]M(^ooa,  se  déploient  avec  une  grandeur  qui  répond  à 
la  richesse  de  leurs  dotations.  La  Pologne  a  érigé  des  hôpi-> 
taux  dans  la  plupart  de  ses  villes.  L'Espagne,  sur  laquelle  Ho*< 
ward  avait  porté  un  jugement  favorable,  qui  possédait  peut-^ 
ê^re  U9  plus  grand  nombre  d'asiles  charitables  qu'aucune 
<y»itvée  de  l'Europe,  les  a.  vus  encore  étendre  et  amâiorep 
sw»  Charles  III  et  Philippe  Y. 


§  3. 


Des  établissemens  hospitaliers  en  France,  àfipvàs  1760. 

■  • 

t^a  grawi^  réformation  d^&  hôpitaux  de  France,  iwes^rUii 
p^  redit  du  24  aoi!^!  169&,  et  par  les  réglemeu^  ^%  16  i^M 
v^bre  1698,  n'avait  produit  encore  que  des  résuttats^  trop^ 
i^(Karfaits  et  trop  peu  durables.  Une  circonstance  ins^tt^di^ 
\ifï%  fixer  sur  le  régime  des  hôpitaijix,  la  sollicitude  du  goiin 
yernemen^t  et  l'aUfntion  publique^  L'inçefi^die  de  177^^);^ 
çoHUuapdant  ^  i^ituAticiu  et  l^  ri^i^tauratioi^  de  l'HôtelrD^ei 
dQ  Paris^  fix,a  Fattemion  publique  sv^^  ce  .sjuîeti  de  nomtoemî 
écrits  furent  mis  aujour;  des  projets  furent  conçus;  Louis  XYI 
en  prit  une  connaissance  personnelle;  il  voulut  améliorer  le  ' 
sort  des  pauvres  ,*  délivrer  les  malades  de  ces  lits  ftînestés 
où  'As  étaient  entasàés,  les  fiiire  reposer  seuls;  il  déféra^  e^ 
1785,  à  l'Académie  des  siences  l'ei^aipen^des  pUn^^  la  solu- 


' . 
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tion  dk  problème;  et  du  fteio  de  la  commission  où  siégeaient 
Daubenton,  Bailly,  Lavoisier,  Laplace,  Coulomb,  d'Arcet  et 
Tenon,  sortit  le  travail  de  ce  dernier,  travail  justement  admi* 
ré,  dont  malheureusement  la  première  partie  seulement  a  vu 
le  jour,  publiée  et  imprimée  par  Tordre  du  même  prince,  (i) 

M.  Necker,  aussi,  conçut  et  proposa  sur  cet  important  sujet, 
quelques  vues  inspirées  par  Tamour  du  bien,  par  une  grande 
expériemce,  par  Tétude  des  sciences  économiques.  U  discuta 
avec  sagesse  la  question  alors  controversée,  sur  Tutilité  des 
hôpitaux.  Il  provoqua  la  réforme  de  leur  mode  d'administra- 
tion intérieure;  il  appela  sur  ce  vaste  service  la  lumière  de  la 
publicité.  Il  fit  plus,  il  voulut  préluder  aux  améliorations  en 
créant  lui-même,  dans  la  capitale,  un  hôpital  où  elles  se 
montreraient  réalisées  (â),  et  sur  sa  proposition,  le  roi  or- 
donna rimpression  annuelle  des  comptes  (5).  Cinq  nouveaux 
établissemens  hospitaliers  furent  aussi  ouverts,  à  Paris,  d'a- 
près le  beau  travail  de  Tenon,  de  1785  à  1787. 

Mais  le  momenl  était  venu  où  le  système  général  des  éta- 
blissemens hospitaliers  de  la  France  allait  être  mis  au  grand 
jour,  et  (devenir  Tobjet  des  plus  solennelles  délibérations.  Le 
comité  de  mendicité  de  l'Assemblée  constituante  se  livra  aux 
recherches  les  plus  étendues,  essaya,  pour  la  première  fois, 
une  statistique  générale  et  comparée  de  ces  établissemens, 
les  considéra  dans  leur  ensemble,  dans  leur  rapport  avec  les 
antres''  branches  des  secours  publics,  jugea  d'un  point  de 
vue  élevé  les  services  qu'ils  rendaient,  ceux  qu'ils  pouvaient 
rendre,  proposa  des  mesures  législatives  pour  en  régler  la 
marche  d'une  manière  uniforme  et  durable.  Le  comité  ne  se 
borna  pas  à  centraliser,  pour  son  intérêt  même,  ce  service 
public  dans  vme  direction  suprême;  il  alla  jusqu'à  proposer 


(1)  Mémoire  sur  les  Itépitaux  tU  Paris,  1  vol.  iiif-4)  1786* 

(2)  C'est  l'hôpital  qui  porte  encore  aujourd'iiui  son  nom  •  Il  a  été  ouf  «rt  en 
1779,  • 

(8)  Ik  CûdministraHon  desfiMncu,  t.  8,  chap,  104 
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de  donner  aux  établissemèns  locaux  itn  caractère  national. 

Bjientdt,  en  effet ,  les  établissemcfns  hospitaliers  de  France 
perdirent  leur  individualité;  l'état  se  chargea  de  pourvoir 
lai-méme  à  leurs  besoms,  et  s'empara  de  leur  patrimoine  (1). 
A  peine  deux  années  s'étaient  écoulées,  que  l'expérience  fit  re- 
coBiiattre  et  réparer  l'erreur  commise  (2).  Mais  les  restitutions 
et  remplacemens  s'effectuèrent  avec  lenteur;  pendant  les  an- 
nées calamiteusesqui  s'écoulèrent  jusqu'au  gouvernement  con- 
solaire,  la  situation  des  hôpitaux  et  des  hospices  fut  très  criti- 
que^  les  besoins  étaient  nombreux,  les  ressources  insuffisantes  : 
le  zèle  parvint  à  maintenir  des  services  compromis. 

A  dater  du  commencement  de  ce  siècle,  non-seulement  ces 
institutions  ont  effacé  les  vestiges  des  désastres  qu'elles  avaient 
éprouvés;  mais  elles  ont  vu  de  jour  en  jour  leur  prospérité 
sfÉccrottre,  leur  administration,  leur  régime  intérieur,  leur 
ctaiptàbilîté  surtout,  obtenir  des  améliorations  progressives 
€t  considérables.  Les  affectations  sur  le  produit  des  octrois 
leur  assurèrent  une  dotation  suffisante.  Le  respect  témoigné 
pour  les  droits  des  fondateurs  favorisa  les  dons  privés.  Le  ré- 
tablissement des  congrégations  religieuses  hospitalières,  en 
1S09,  rendit  aitx  malades  et  aux  infirmes  des  soins  inappré- 
ciables. 

lyaprès  un  état  des  revenus  et  dépenses  des  hôpitaux  de 
la  Fhince  entière  ^,  en  1752 ,  la  dépense  d'entretien  ou  de 
traitement  des  individus  alors  assistés  dans  ces  établissemensi 
montait  à  une  somme  totale  de  5,846,310  liv.,  leur  nombre 
était  de  78,192.  Sur  ce  nombreon  comptait  9312  valides,  dont 
la  dépense  était  calculée  à  raison  de  70  à  80  liv.  par  an  ;  et 
37,0A2  invalides,  dont  la  dépense  était  calculée  à  raison  de 
90  liv.  Ces  hôpitaux  jouissaient,  à  cette  époque,  d'un  revenu 
total,  savoir  :  brut  de  7,101,864  liv.,  et  net  de  5,150,49^  liv. 
En  1764,  d'après  les  états  qui  furent  alors  dressés  et  four- 

(1)  Par  la  loi  du  25  meisidor  an  xi. 

(3)  Lois  dn  16  vendéimaire,  8  bmmaire  et  0  plutioie  an  t. 
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nis  au  gouvernement,  il  y  aurait  eu  957  hôpitaux,  jouissant 
de  14  millions  de  revenus. 

M.  Necker,  en  1784,  estimait  qu'il  y  avait,  dans  le  royaume^ 
plus  de  700  hôpitaux,  et  une  centaine  d'asiles  de  3  ou  4  lits 
fondés  par  des  particuliers  ;  que  les  malheureux  trouvant 
un.  refuge  ou  des  secours  dans  ces  différentes  maisons,  se 
classaient  ainsi  : 

Malades 25,000 

Yieillairdi  et  infirmes. . .     40,000 
En&ns  trouTés— ......     40,000 


Total...  106,000 

Il  supposait  que  les  revenus  de  tout  genre  de  ces.  établisr 
semens  formaient  une  somme  de  18  à  20  millions,  dont  un  l/|i. 
appartenait  à  l'hôpital  général  et  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris.  Mais^ 
ces  évaluations  ont  été  jugées  trop  faibles  par  le  comité  da 
mendicité  de  l'Assemblée  constituante.  (1) 

Ce  comité  avait  évalué,  en  1791,  le  nombre  des  bôpitauj^ 
existans,  à  1155,  et  la  masse  de  leurs  revenus  à  28  millions.. 

En  1816,  le  gouvernementn'avaitpu  encore  réussir  àconnat? 
tre  exactement  la  situationdeshôpitauxet  hospices  de  France;  ^ 
la  comptabilité  d'un  grand  nombre  de  ces  étabiissemens  n'é- 
tait point,  encore  apurée.  Cependant ,  M.  Laine  pensait  que 
la  masse  des  revenus  de  ces  étabiissemens  était,  de.5  À  6 mil- 
lions, supérieure  à  celle  de  1789.  (2) 

C'est  en  1833,  pour  la  première  fois,, que  le  gouvernement, 
est  parvenu  à  établir,  et  qu'il  a  publié  les  élémens  essentiels, 
dont  se  compose  notre  système  d'établissemens  hospitaliers. 
D'après  les  documens  officiels  qu'il  a  mis  au  jour^  il  y^  avait,, 
à  cette  époque  en  France,  1329  hôpitaux  et  hospices*  Au.  1*' 
janvier.  1833,  ils  servaient  d'asile    à  154,253  individus^  il  y 


(1)  Voy.  Necker,  de  Vadministr,  des  finances^  t.  m,  chap.  16. 
6"  Rapport  du  comité  de  mendicité,  etc.,  notes  10  et  17. . 

(2)  Rapport  présenté  au  roiie  26  novembre  1810.,  par  M*  Laioé, 
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était  entré,  pendant  le  cours  de  l'année,  &25yûft9  pers<mnes| 
65,308  y  étaient  décédées  dans  la  même  années  ^1,179  en 
étaient  sorties  par  guérison,  ou  pour  d'autres  causes.  Le  total 
de  leurs  revenus  montait,  à  la  même  époque,  à  51,222,063  fr« 
S8  c,  et  celui  de  leurs  dépenses  à  48,842,097  fr.  8  c.  La  por- 
tion de  ces  revenus  formant  le  patrimoine  de  ces  étaUis^ 
semens,  se  composait  de  plus  de  18  millions;  les  subventiont 
départementales  et  communales  montaient  à  une  somme  éga- 
le (1).  On  voit  que,  pendant  l'intervalle  d'un  demi-siècle,  le 
nombre  des  établissemens  hospitaliers  en  France  a  presque 
doublé;  que  leurs  revenus  se  sont  accrus  dans  la  proportion 
de  2  à  5$  et  que  cependant  le  nombre  des  individus  qui  y  ont 
été  recueillis,  ne  s'est  accru  que  dans  le  rapport  de  11  à  15. 

18&  liôpitaux  ou  hospices  ayant  plus  de  100  mille  fir.  de 
revenus  (2),  renferment  une  population  totale,  de  55,000  ia- 
dividus  environ,  se  répartissant  de  la  manière  suivante  : 

Vieillards  et  incurables,  environ. . .     26)000 

EnÊms  (dans  Tintérieur). 9)600 

Maladescivils 16)000 

Total 51)600 

Sans  compter  3600  malades  militaires  portés  aux  états , 
mais  qui  ne  doivent  pas  figurer  parmi  les  indigens. 

En  supposant  que  le  même  rapport  subsiste  dans  les  1329 
établissemens  hospitaliers,  on  aurait,  pour  le  nombre  total 
des  individus  recueillis,  la  proportion  approximative  qui 
suit: 

Vieillards  et  incurables.  ...«•....     79^00 

£n£uis 26)800 

Maladescivils 44)006 

U  y  aurait  donc  une  augmentation  sensible  sur  le  nombre 

(1)  B|pport  présenté  au  roi,  le  6  avril  1837«  par  M.  de  Ga^paiiik 

(2)  Les  seuls  dont  lesbudgeU  soient  lewain  âu  |OttVwnWMPt»  ^  <ur  la»* 
queb  on  puisse  opérer  cette  analyse, 

20. 
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des  vieillards,  des  incurables  et  des  niaMBes(l);  une  dimi- 
nution non  moins  sensible,  snr  le  nombre  des  enfans;  mais 
celle-ci  provient  de  ce  que  les  enfans  trouvés  sont  aujour- 
d'hui généralement  placés  à  1»  cumpagne.  (2) 

La  dotation  des  établissemens  charitables  tend  à  s'accrotlre 
d'année  en  année,  par  les  dons  des  particuliers,  d'une  somme 
considérable.  Dans  un  intervalle  de  20  ans  seulement,  de 
1816  à  1835,  ceux  de  ces  dons,  qui  ont  été  connus,  se  sont 
élevés  à  une  somme  de  51,178,263  fr.  (3).  On  les  a  vus,  en 
une  seule  année,  former  une  somme  de  près  de  1  million 
de  francs. 

Les  revenus  des  institutions  hospitalières  de  la  capitale , 
qui  étaient  supposés  représenter  en  178&  le  1/&  du  revenu 
total  de  celles  de  la  France  entière ,  n'en  représentent  plus 
aujourd'hui  qu'environ  le  1/5. 

Les  revenus  des  hôpitaux  et  hospices  de  la  capitale,  pen- 
dant un  demi-siècle,  comparés  à  &  époques  principales,  of<- 
frent  les  rapprochemens  suivans  : 

1701  Revenus  ordinaires  connus,  7|226,O0U  fr.;  supposés, .  • .     8,000,000 

1804  Hôpitaux  et  hospices ' 6,487,618  /  «  -^^  o-^- 

Enfaus  trouvés 615,443  S  ^»^"^®''* 

1813  Hôpitaux  et  hospices {  Kî^JJ}  •»»34,660 

1837  Hôpitaux,  hospices  et  en&os  trouvés 11,668,801 

A  déduire  pour  les  secours  à  domicile 1,510,408  10,058,S98 

Il  est  intéressant  de  comparer  le  service  dont  ces  établis- 
semens étaient  chargés,  aux  deux  termes  de  cette  périodp.  }l 
ressort  de  ce  parallèle,  que  les  établissemens  de  Paris  sont 
aujourd'hui  moms  nombreux;  mais  qu'ils  sont  formés  sur  une 


(1)  De  40,000  à  73,000  pour  les  premiers,  de  25,000  à  44,000  pour  les 
derniers. 

(2)  Il  nefiiut  pas  oubUer  que  Ut  population  s'est  accrue,  dans  le  même  in- 
tervalle, de  26  minions  à  33,500,000  habitans. 

(3)  Voy.  Rapport  du  5  avril  1837,  p.  27, 
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plus  grande  échelle  ;  qu'ils  sont  mieux  classés,  mieux  distri- 
bués; qu'ils  offrent  plus  de  ressources  pour  les  malades;  qu'ils 
admettent  moins  d'indigens  des  autres  classes. 


TABLEAU  COMPARATIF 

DK    LA    SlTUATiOR    DES   ETABLISSIMXITS   B0$PITALIBRS    DB    PARIS,    EW    1787 

ET   EN    1837. 


Nombre  de  lits  disponibles  en  1787,  d'après  Tenon. 

V^  C).AS8E.  Miles  pour  Us  malades ^ 

Fondé  éli  1/its 

11.  la  Charité.. 1602  208 

2.  Convalesceus. 1662  22 

3.  Maison  royale  de  santé 1781  23 

4.  Charenton 1642  94 

5.  Des  protestans ....  8 

Saint-Julien 1657  43 


1.J2! 


4  pour  les  fem*  )  2.  Hospitalières,  place  Royale..  1620  22 

mes  malades.  J  3.  Idemy  rue  de  la  Roquette. .. .  1636  20 

\  4.  A/ffm,  de  Saint- Mande •     ....  10 

!1.  Hospice  du  collège  de  chirur.  1775  22 

2.  Idem,  de  Saint-Sulpice 1770  128 

3.  Idem,  Sainl-Jfcques 1780  34 

4.  Idem,  Saint-Méry 1683  14 

5.  Idtm,  Saint-André-des-Arcs..  1779  0 

6.  Hôtel-Dieu 1 800 

1 1.  Saint-Louis. 1607  700 

6  pour  les  ma- 1 2.  Sainte- Anne 1607    *"'"*  *'°'''    570 

ladies  spécia- {  3.  Des  Teigneux 1652  ""* '"^       21 

les.                 J4.  Des  Incurables ,  rue  de  Sèvres  1034  420 

f  6.  Vaugirard , , , .  128 

2^  Classe.  Asiles  pour  malades  et  n^Udes^ 

11.  Petites-Maisons. 1657  220 

2.  Pitié. 1657  301 

3.  Salpétrière 1657  450 

4.  Bicétre ....  7Ç8 

3"  Classe.  Orphelins. 

11  hospices De  i  546  à  1775     1>197 
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4*  Olasss.  Fieillardst  mcwr^bles  et  autres» 

Fondé  en  Lits. 

2  petits  hospices « 1653^  1701  58 

8  et  4.  Salpétrière  et  Bicétre •  •  9>677 

6  Petites-maisons 150 

2  hospices  pour  1 1.  Sainte-Catherine 1 188  60 

les  passans . .  (  2.  Ste-Anastasie  et  St ,-Gervais .  •         1171  1 00 

8  Maisons  de  veuves 1407  36 

9  Asiles  de  jour  pour  les  enfens  recevant  252  enf.  •         1652 

Tenon  estimait  que  ces  établissemens  pouvaient  alors  faire, 
pour  une  population  de  660,000  habitans,  un  service,  savoir  : 

Les  hâpitaux  des  deux  premières  classes»  de     5)103  malades. 
CeuxdeidanlièrwclasseSfde 14,106  ^millards,  elc. 


10,298 

N.  B,  Noos  avons  retranché  do  ion  tahleau  les  hôpitaux  militaires  et  les 
Quinze-Vingts. 

Nombre  de  UU  occupés  en  1837  eiéisponihiee  en  1839j  sur  uws 
population  de  000^000  kabitans* 


Clàssbs.  Occupés  en  1837*  Disponib.  en  1830* 

V  Hôp.  génér.  1.  Hôtel-Dieu 026  \  736 

2.  Pitié 6361  600 

3.  Charité. 380(  426 

4.  Saint-Antoine 250  >  2,630  270 

5.  Necker 123  [  204 

6.  Coohin. ,       05)  114 

7.  Beaujon 212  /  328  .  -  .  „ 

2»  Hôp.  spéc.  1.  Saint-Louis 648  \  800  '    *^"^ 

2.  Midi , 280  1  300 

3.  roursine. 151  [  300 

4.  Enfans  malades 380  >  1,025  500 

6.  Accouchemens 2681  420 

6.  Clinique 1081  140 

7.  Maison  royale  de  santé.  .72/  175 

Total  des  malades. '....•....     4,464 


3°  Hospices..   1.  Yieillesse,  hommes  ^Bic.)  2,863  \  3«000 

2.  /û?.,  femmes  (Salpétrière).  4,662!  «  ^Qg  6,000 

3»  Incurables,  liommes. . . .     447  |     *  600 

4.  Id.,  femmes 633  )  660 

4<*Mais. deretr.  1.  Ménages 663  1  ^^^  M  i  nfift 

2.  Larochefinicanld 210  J  1,041  210  > **"°° 

3.  Sainle-Périne 168  )  180 

6^  Fondations.  letaBoulard,Brezin,Devillas                  163  342 

8*  Enfans. ...  1.  Orphelins 2607       ..«  360 

2.  Enfans  trouvés 200  f  300 

Total  des  vieillards^  incurables  et  en&ns  .  •  > .  •   1 0,129 

Total  général .14,683  1M91 

JIL  B.  Un  ooiivel  hospice  de  200  lits  pour  les  \ieilltrds  s*ovenrt  bientftt 
rue  Saint-Antoine;  et  un  nouvel  hô|»ital  de  400  à  6oo  Uls  doit  être 
dans  le  quartier  Saint-Lazare. 


CHAPITRE  n. 

ScHi  hôpîUu»  destinéf  aux  maladai. 

Les  asiles  hospitaliers  se  divisent  naturellement  en  deux 
grandes  classes  :  les  uns  destinés  au  traitement  des  malades, 
les  autres  servant  de  refuge  aux  vieillards ,  aux  infirmes, 
aux  enfans  et  à  diverses  espèces  d'indigens  autres  que  les 
malades. 

Les  dénominations  Shâpital  et  ùl  hospice  étaient  autrefois 
appliquées  indifféremment  à  Tune  et  à  Tautre  classe;  elles 
servent  aujourd'hui  à  les  distinguer. 

U  y  a  aussi  des  établissemens  qui  réunissent  à-la*fois  ce 
double  cax*actère  ;  telles  sont  les  maisons  d'aliénés  et  d'épi- 
leptiques,  lorsque  les  incurables  y  sont  réunis  avec  les  ma- 
lades. 

Si,  dans  le  coup-d'œil  historique  qui  précède,  nous  avons 
dû  embrasser  l'ensemble, du  système  hospitalier,  il  con- 
vient maintenant  de  considérer  séparément  chacune  de  ses 
branches  pour  apprécier  le  mérite  et  les  moyens  des  services 
qu'ils  sont  appelés  à  rendre. 
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aeucle  r'. 

De  tutiUié  des  képUauà, 

S  1- 
Doutes  élevés  sur  ce  sujef. 

Des  doutes  se  sont  élevés  en  France ,  vers  le  milieu  da 
siècle  dernier»  sur  Tutilité  des  hôpitaux..  Les  hôpitaux  ren- 
contrèrent, dans  les  auteurs  de  Tencyclopédie,  desadversairet 
déclarés,  des  censeurs  sévères.  L'illustre  auteur  de  VEsprii 
des  loUy  dans  un  aperçu  un  peu  superficiel  (1),  hésita  luî- 
méme  sur  le  mérite  de  ces  institutions,  et  ne  l'admit  que  sons 
certaines  réserves ,  que  dans  des  considérations  assez  res- 
treintes. Les  objections  que  nous  entendons  aujourd'hui  ne 
sont  en  partie  que  la  répétition  de  celles  qui  se  produisirent 
alors.  Cependant,  le  spectacle  qu'offraient  alors  ces. asiles 
hospitaliers,  et  les  abus  qui  s'y  étaient  introduits,  justifiaient, 
il  y  a  un  siècle,  des  critiques  qui  ne  seraient  plus  applicables 
à  l'état  présent  des  choses.  On  ne  l'a  point  dissimulé  :  l'ori- 
gine première  de  ces  institutions,  le  caractère  religieux  qui 
leur  était  imprimé,  ont  contribué  aussi  à  les  frapper  alors, 
auprès  de  quelques  esprits,  d'une  défaveur  qu'ils  ne  rencon- 
treraient plus  ai^ourd'hui. 

M.  Necker  traita  cette  question  en  administrateur  exercé, 
et  d'après  l'étude  des  faits;  il  se  prononça  en  faveur  des  hô- 
pitaux. (2) 

Les  membres  du  comité  de  mendicité  de  l'assemblée  con- 


(1)  Esprit  des  lois,  liv.  23,  chap.  29. 

(2)  «  Kien  n*e8t  plus  conforme  aux  lois  de  l'équité  que  ces  établissemeiu 
«  publics,  où  les  yéritables  pauvres  trouYeut  des  secours  dans  leurs  maladies... 
«>  Il  fout  donc  s'en  tenir  à  ces  vieilles  idées  d^humanité,  que  le  temps  et  les 
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fttituante  et  son  gîénéreax  rapporteur,  méditèrent  cette  grave 
question,  et  loin  de  s'associer  aux  accusations  dont  les  hô- 
pitaux étaient  devenus  Tobjet ,  proclamèrent  également  leur 
indispensable  nécessité  pour  le  soulagement  des  maux  de 
l'indigence.  Leurs  vues  essuyèrent  les  critiques  de  sir  Ar- 
thur Young.  (1) 

Cette  question  a  été,  en  Allemagne,  l'objet  d'un  examen 
consciencieux;  elle  y  a  été  résolue  unanimement  d'une  ma- 
nière favorable  aux  hôpitaux  (3).  Les  hommes  de  l'art,  ac- 
coutumés à  voir  de  près  les  malade^,  et  à  étudier  leurs 
besoins,  ont  exprimé  la  même  opinion  (S).  L'académie  de 
Lyon,  toujours  aussi  fidèle  qu'habile  à  saisir  les  sujets  qui 
se  lient  à  la  cause  du  malheur,  a  fait  aussi,  en  1820,  de 
l'utilité  des  hôpitaux,  l'objet  d'un  concours  où  deux  auteurs 
eouronniSls  l'ont  justifiée  avec  autant  de  raison  que  de  ta- 
klBt.  (A) 

Il  serait  superflu  sans  doute  de  discuter  sérieusement  Fo- 
pinion  des  écrivains  qui  embrassent  dans  la  même  pro- 
scription tous  les  secours  publics,  soit  ceux  qui  sont  distribués 
à  domicile,  soit  ceux  qui  sont  donnés  dans  les  maisons  hos- 
pitalières, et  qui,  comme  sir  Arthur  Young,  considèrent  les. 
uns  et  les  autres  comme  également  nuisibles;  mais,  le  paral- 
lèle introduit  par  ceux  qui  opposent  le  premier  de  ces  modes 

«  opimons  de  tous  les  pays  ont  consacrées  »,  jtdmmUtradon  des  fin,,  L  m, 
duip.  10. 

(1)  Sir  Arthur  Young  va  jusqu'à  dire  que  «  les  hôpitaux  bien  administrés 
«  sont  par  eux-mêmes  nuisibles  »  ;  et  que  «  plus  leurs  funestes  effets  sont  dif 
«  nùnués  par  une  administration  vicieuse  et  cruelle,  plus  cela  est  utile  à  la 
«  grande  masse  des  pauvres»  qui  ne  sont  plus  tentés  de  compter  sur  de  pa- 
«  reilles  retraites,  où  ils  rencontrent  ordinairement  la  misère,  lé  désespoir  et 
«  la  mort.  « 

(2)  Krunitz,  Encyclopédie;  art,  KEAirx.BVHAUS. 

(3)  Voyez  en  particulier  Tartide  déjà  cité  du  docteur  Coste,  dans  le  Die* 
tiormairê  des  ic.  méd„  t.  xxi,  p.  378. 

'  (4)  M.'Polinière  a  obtenu  le  prix;  M;  Orsel,  une  médaille  d*or,  Lepr?  mé- 
moire» OBI  élé  Y^j§h  à  Lyofe,  en  1821. 
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aeucle  r'. 

De  tutiUié  des  hàpitauê. 

S  1- 
Doutes  élevés  sur  ce  sujef. 

Des  doutes  se  sont  élevés  en  France ,  vers  le  milieu  da 
siècle  dernier»  sur  rutilité  des  hôpitaux..  Les  hôpitaux  ren- 
contrèrent, dans  les  auteurs  deTencyclopédie,  desadversairet 
déclarés,  des  censeurs  sévères.  L'illustre  auteur  de  VEsprii 
des  loUy  dans  un  aperçu  un  peu  superficiel  (1),  hésita  lui- 
méme  sur  le  mérite  de  ces  institutions,  et  ne  Tadmit  que  sons 
certaines  réserves ,  que  dans  des  considérations  assez  res- 
treintes. Les  objections  que  nous  entendons  aujourd'hui  ne 
sont  en  partie  que  la  répétition  de  celles  qui  se  produisirent 
alors.  Cependant,  le  spectacle  qu'offraient  alors  ces  asiles 
hospitaliers,  et  les  abus  qui  s'y  étaient  introduits,  justifiaient, 
il  y  a  un  siècle,  des  critiques  qui  ne  seraient  plus  applicables 
à  l'état  présent  des  choses.  On  ne  l'a  point  dissimulé  :  l'ori- 
gine  première  de  ces  institutions,  le  caractère  religieux  qui 
leur  était  imprimé,  ont  contribué  aussi  à  les  frapper  alors, 
auprès  de  quelques  esprits,  d'une  défaveur  qu'ils  ne  rencon- 
treraient plus  ai^ourd'hui. 

M.  Necker  traita  cette  question  en  administrateur  exercé, 
et  d*après  l'étude  des  faits;  il  se  prononça  en  faveur  des  hô- 
pitaux. (2) 

Les  membres  du  comité  de  mendicité  de  l'assemblée  con- 


(1)  Esprit  des  lois,  liv.  23,  chap.  29. 

(2)  «  Rien  n'est  plus  conforme  aux  lois  de  l'équité  que  ces  établ 
«  publics,  où  les  véritables  pauvres  trouYent  des  secours  dans  leurs  maladies... 
«>  Il  fout  donc  s'en  tenir  à  ces  vieilles  idées  d'humanité,  que  le  temps  et  les 
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fttitaante  et  son  giénéreux  rapporteur,  méditèrent  cette  grave 
question  y  et  loin  de  s'associer  aux  accusations  dont  les  hô- 
pitaux étaient  devenus  Tobjet ,  proclamèrent  également  leur 
indispensable  nécessité  pour  le  soulagement  des  maux  de 
l'indigence.  Leurs  vues  essuyèrent  les  critiques  de  sir  Ar- 
thur Young.  (1) 

Cette  question  a  été,  en  Allemagne,  l'objet  d'un  examen 
consciencieux;  elle  y  a  été  résolue  unanimement  d'une  ma- 
nière favorable  aux  hôpitaux  (3).  Les  hommes  de  l'art,  ac- 
coutumés à  voir  de  près  les  malade^,  et  à  étudier  leurs 
besoins,  ont  exprimé  la  même  opinion  (S).  L'académie  de 
Lyon,  toujours  aussi  fidèle  qu'habile  à  saisir  les  sujets  qui 
se  lient  à  la  cause  du  malheur,  a  fait  aussi»  en  1820,  de 
l'utilité  des  hôpitaux,  l'objet  d'un  concours  ou  deux  auteurs 
eoaronnS's  l'ont  justifiée  avec  autant  de  raison  que  de  ta- 
klBt.  (A) 

Il  serait  superflu  sans  doute  de  discuter  sérieusement  l'o- 
pinion des  écrivains  qui  embrassent  dans  la  même  pro- 
scription tous  les  secours  publics,  soit  ceux  qui  sont  distribués 
à  domicile,  soit  ceux  qui  sont  donnés  dans  les  maisons  hos- 
pitalières, et  qui,  comme  sir  Arthur  Young,  considèrent  les. 
uns  et  les  autres  comme  également  nuisibles;  mais,  le  paral- 
lèle introduit  par  ceux  qui  opposent  le  premier  de  ces  modes 

«  opimons  de  tous  les  pays  ont  eonsacrées  ».  Adnùnittradon  des  fin,,  t.  m, 

duip.  ie« 

(1)  Sir  Arthur  Toung  vt  jusqu*à  dire  que  «  les  hôpitaux  bien  administrés 
«  sont  par  eux-mêmes  nuisibles  »  ;  et  que  «  plus  leurs  funestes  effets  sont  di- 
«  minués  par  une  administration  vicieuse  et  cruelle,  plus  cela  est  utile  à  la 
«  grande  masse  des  pauvres,  qui  ne  sont  plus  tentés  de  compter  sur  de  pa- 
«  reilles  retraites,  où  ils  rencontrent  ordinairement  la  misère,  lé  désespoir  et 
«  la  mort.  « 

(2)  Krunitz,  Encyclopédie;  art.  KEAxrxxvHAUS. 

(3)  Voyez  en  particulier  Farticle  déjà  cité  du  docteur  Coste,  dans  le  Dic" 
tionnaire  des  se,  méd»,  t.  xxi,  p.  378. 

(4)  M./Polinière  a  obtenu  le  prix;  M;  Orsd,  une  médaille  d*or,  Leqr?  mé- 
moire» oirt  élé  piiH^és  à  Iijofe,  en  1821. 


au  secQrUdf  et.qiiî^écIaiiieiit'pour  rasûsUAceii  dwMUewie 
préférence  exclusive,  méiute  d'être  étudié,  et  |»H>metp  dans 
tau$i  les  &ystèiQe&i  des  iAfiriruotioDs  friictiieBses  et  des  lé* 
Qldtats^  piratigues. 

Pour .  ju&tifi€tr  la  préférence  réclamée  en  Caveur  4a  tndle* 
ment  à  domicile,  on  dit  ou  Ton  peut  dire  :  ce  le  malade  a  ïnm 
if,  plu^  de  cbance»  de  guéri&on,  lorsqu'il  est  traité  à  domi- 
«  ciie^  Ikt  il  est  ^entouré  des  soins  de  ceux  qui  le  chérissefiti 
«le  médecin  est  mieux  instruit  des  circonstances  relatif  es 
c;  au  te  mpérameot,  aux  habitudes  du  malade,  aux  causes 
«  de  la  maladie  ;  on  évite  au  malade  un  transport  qui  lui  est 
^souvent  pernicieux,  toujours  fâcheux  et  pénible,  ainsi  que 
«  l'aspect  effrayant  et  lugubre  de  la  maison  de#  douleurs.  Là, 
«  sur  h)  seuil  même,  combien  d'impressions  tristes,  combien 
«  de  sombres  pressentimens  l'assiègent!  Le  ToUà  déposé  dans 
tf  cette  longue  file  de  lits  où  il  occupe  une  place  entre  les 
a  mourans,  où  régnent  l'angoisse,  les  souffrances  de  tout 
a  genre;  son  repos  y  est  troublé  sans  cesse;  il  respire  un  air 
«  yicié;  sa  maladie  s'aggrave  dans  cet  asile  où  il  venait  cher- 
«  cher  la  guérisou;  souvent  il  y  contracte  une  maladie  nou- 
ft  velle.  Se  rétablit-il  cependant?  sa  convalescence  sera  plus 
ce  difficile  et  plus  lente.  S'il  succombe,  il  ne  reçoit  point  des 
a  siens  Le  dernier  adieu  ;  il  expire  entouré  seulement  des 
a  compagnons  de  ses  misères;  sa  dépouille  mortelle  est  li- 
ce vrée  au  scalpel  des  étudians  ;  nul  ne  vient  arroser  d'une 
ce  larme  le  lieu  où  il  repose;  sait-on  même,  peut-on  savoir 
«e  où  il  gît...  Que  sera-ce  donc  si  l'hôpital ,  comme  il  y  en  a 
ce  encore  tant  d'exemples,  est  mal  disposé;  si  l'air  ne  s'y  re- 
ce  nouvelle  pas  librement;  si  la  température  n'y  est  pas,  main- 
ce  tenue  au  degré  convenable;  si  les  infirmiers  s'acquittent 
ce  mal  de  leurs  devoirs;  si  l'on  ne  peut  soustraire  aux  re- 
ce  gards  du  malade ,  l'appareil  des  opérations,  l'aspect  de 
<c  la  mort  et  de  la  sépulture;  si  l'on  ne  peut  le  préserver 
0  des  cris  et  des  plaintes  qu'exhalent  les  voisins;  si  des  abus 
a  s'introduisent  dans  les  services  si  nombreux»  si  difficikii 


m  éonà  te  oomposem  de  tels  établissemens  !  Combien  d*aa^ 
^^  trea  iBCûUYéDîeQs  encore  sous  le  rapport  moral!  Us  sont 
«  rompue  les  liens  de  la  famille  et  de  ramiti^,  au  moment 
<c  où  le  devoir  de  Tassistance  mutuelle  devenait  plus  sacré! 
ce  Tëgoîsme  des  proches  est  satisfait,  sollicité  par  la  facilité 
«  de  jeter  à  Thôpital  le  malheureux  qui  pour  eux  devien- 
«  drait  une  charge!  Les  femmes,  les  enfans  sont  jetés  péle« 
<c  mêle  dans  une  société  d'inconnus  qui  pourront  leur  donner 
c  de  funestes  enseignemens!  Le  travailleur  ne  songera  point 
«  à  faire  des  économies  pendant  ta  santé,  certain  d'être 
«  gratuitement  traité  pendant  la  maladie.  Le  paresseux 
«  feindra  une  infirmité  ou  exagérera  celle  dont  il  est  atteint 
a  pour  être  entretenu  aux  frais  du  public.  » 


S  2. 


Sdatiou  proposée. 


Les  doutes  qui  viennent  d'être  fidèlement  exposés»  nés  dans 
la  région  des  théories,  se  dissipent  dans  celle  des  fiiits.  Aussi 
n'ont-ils  trouvé  aucun  adhéi^ent  parmi  les  hommes  pratiques. 

Les  faits  enseignent  qu'il  est  des  pauvres  auxquels  il  est 
plus  avantageux  d'être,  en  cas  de  maladie,  traités  dans  leur 
propre  demeure;  il  en  est  un  très  grand  nombre  auxquels  il 
est  plus  utile  et  souvent  même  indispensable  d'être  traités 
dans  des  hôpitaux. 

Les  circonstances  qui  rendent  préférable,  pour  le  pauvre 
malade,  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  régimes,  sont  relatives 
ou  à  la  situation  personnelle  du  pauvre,  ou  à  la  nature  de  la 
maladie. 

Voici  un  pauvre  domicilié  :  il  a  une  famille;  s'il  est  pourvu 
d'un  lit  pour  lui  seul,  de  linge,  d'un  peu  de  mobilier,  s'il 
peut  faire  du  feu,  avoir  du  bouillon,  surtout  s'il  peut  être 
soigné  par  une  mère,  une  épouse,  une  fUle,  une  sœur,  uq 
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ami  dëfooéy  oh!  alors,  sans  dôme,  qnll  reste  dans  scms 
bnmUe  demeure ,  entouré  de  ceox  <{ni  Ini  sont  chers  !  il  y 
anra  poor  loi  des  chances  bien  plus  fayorables  de  guérison  f 
ses  souArances  seront  adoucies. 

Mais,  voici  un  indigent  entièrement  isolé,  dénué  de  tout; 
il  habite  un  logement  malsain,  glacé  ;  peut-être  il  n'a  pas 
de  domicile  propre;  il  occupe  un  lit  dans  une  chambrée» . 
chez  des  logeurs.  Qui  le  soignera?  quels  moyens  de  pour- 
voir à  toutes  les  nécessités  de  son  traitement?  A  Thôpital,  Q 
trouvera  les  médecins  et  les  chirui^iens  les  plus  habilea  et 
-tous  les  genres  de  secours  qu*il  ne  pourrait  se  procuiet 
chez  lui. 

La  nature  des  maladies  ou  des  accidens  peut  aussi  invo<« 
quer  de  préférence  le  traitement  des  hôpitaux.  Telles  sont 
les  maladies  qui  se  transmettent  par  des  communications 
étroites  et  habituelles  ;  certaines  maladies  graves,  particu- 
lièrement  parmi  les  maladies  aiguës,  qui  exigent  des  soins 
d*an  ordre  tout  particulier;  telles  sont  encore  certaines  blés* 
sares,  des  maladies  chirurgicales  qui  invoquent  toutes  les 
ressources  de  Tart  ;  telle  est  surtout  l^l'aliénation  mentale  qui 
exige  impérieusement  la  séquestration  du  malade,  non  pas 
seulement  pour  la  sûreté  de  ceux  qui  l'entourent,  mais  aussi 
dans  rintérét  de  la  guérison,  laquelle  ne  peut  être  espérée 
qu'autant  qu'on  l'isolera  de  ses  relations,  qu'on  rompra  ses 
habitudes. 

A  l'apparition  de  certaines  épidémies,  non-seulement  on 
doit  se  féliciter  d'avoir  un  service  d'hôpitaux  déjà  établi  sur 
une  assez  large  échelle ,  mais  on  est  souvent  contraint  de 
créer  subitement  de^  succursales  temporaires,  d'ouvrir  des 
hôpitaux  dans  les  lieux  où  il  n'en  existait  pas.  Les  terribles 
souvenirs  du  choléra,  encore  présens  à  nos  esprits,  nous 
disent  assez  combien  alors  l'hospitalité  publique  doit  venir 
au  secours  de  l'humanité  souffrante. 

Par  un  motif  semblable,  dans  les  pays  qui,  comme  une  por- 
tion des  Etals  romains,  sont  siyets  au  retour  périodique  des 
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^idëmies  locales,  la  prévoyance  de  radministration  pa- 
blique  doit  donner  aiix  hôpitaux  un  développement  fort  su- 
périeur aux  besoins  des  temps  ordinaires,  et  capable  de  suffire 
aux  exigences  nées  des  saisons  calamiteuses. 

Les  médecins  éclairés  sont  les  meilleurs  juges  des  conve- 
nances tirées  de  la  nature  de  la  maladie  dont  Tindigent  est 
atteint,  et  de  la  situation  où  il  se  trouve.  Souvent  une  ma- 
ladie qni,  à  Forigine,  s'annonçait  comme  pouvant  être  traitée 
à  Aimidle,  prend  un  caractère  qui  fait  reconnaître  Tutilité 
pour  le  malade  d'être  transporté  à  Tbôpital. 

Soiis  tous  les  rapports,,  les  hôpitaux  sont  plus  spécialement 
mileB  dans  les  villes  et  surtout  dans  les  grandes  villes. 

Aalieu  de  supprimer  les  hôpitaux,  ou  de  réduire  systémati- 
^pMnfent  leur  étendue,  il  est  des  moyens  plus  certains,  plus 
aagea,  plus  humains,  dé  diminuer  le  nombre  de  ceux  qui  y 
reçoivent  Thospitalité  :  c'est  d'agir  sur  les  causes  même  qui 
rendent  cette  hospitalité  nécessaire,  en  perfectionnant  le 
régime  des  secours  à  domicile,  surtout  en  ce  qui  concerne  le 
lofement  du  pauvre,  les  soins  hygiéniques  et  l'assistance  en 
cit  de  maladie^  en  généralisant  Tutile  institution  des  dis- 
pensaires; en  améliorant  les  mœurs  de  la  classe  pauvre; 
en  y  développant  l'esprit  de  famille  et  les  affections  dômes- 


Toutefois,  ces  conclusions  sont  nécessairement  subordon- 
aa  mérite  du  traitement  donné  dans  les  hôpitaux.  Les 
vices  et  les  imperfections  du  régime  de  ces  établîssemens 
peavent  aggraver  beaucoup  les  inconvéniens  de  leur  s^our, 
poor  les  pauvres  malades.  Quelquefois  le  danger  qu'ils  courent, 
letsonfirances  qu'ils  éprouvent,  en  seraient  considérablement 
aocnis;  quelquefois  ils  y  contracteraient  des  maladies  qqpi- 
vdlea;  quelquefois  la  guérison  y  deviendrait  en  fait  impos- 
sible, (i) 

(1)  ToMMi  BOUS  apprend  qae  jadis  on  ne  guérknit  pas  de  trépanés  k 
rOdlcI-Diea;  que  les  causes  de  nortalilé  iDhérentes  à  cet  établisseneat  s'op- 
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D*an  autre  côté,  à  mesure  qu'on  réussit  à  perfectionner  .te 
régime  des  hôpitaux,  la  comparaison  leur  devient  moins  dé- 
favorable, n'peut  toiéme  arriver  que  le  s^our  dans  ces  asiles 
devienne  désirable  à  des  individus  qui  n'auraient  pas  droit 
à  y  prétendre. 

Il  est  plusieurs  avantages  qui  ne  sauraient  êdre  bonttstës 
aux  hôpitaux  convenablement  organisés  et  dirigél».  Le  traite» 
ment  des  malades  ainsi  réunis  permet  une  graitde  économie 
de  temps,  de  services^  et  même  à  quelques  égards  tme  cm^ 
taine  économie  de  dépenses.  La  santé  des  pauvres  y  eét  ook» 
Bée  ordinairement  aux  hommes  de  l'art  du  plus  éaliiient 
mérite;  les  médecins  et  chirurgiens^  dans  une  ^seulé  visite^ 
y  voient  plus  de  malades  qu'ils  ne  pourraient  envisitet*  à  do- 
micile, pendant  plusieurs  jours,  en  y  consacrant  tout  l^ur 
tempsi  La  surveillance  est  plus  ccmtinue,  plus  éclairée.  lies 
apptS^visionnemens,  la  pharmacie  et  tous  les  autres  sarvices^ 
étant  établis  sur  une  grande  échelle ,  y  occasionnent  bea«-  ^ 
coup  ïnoins  de  frais;  L'art  médical  y  trouve  un  théâtre  d'ob*  j 
servations  où  l'abondance  des  faits  se  réunit  à  la  focilité  été  "] 
comparaisons.  Vn  seul  exemple  suffirait  pour  nwntrer  d'ima 
manière  manifeste  cotaibienles  hôpitaux  sont  nécessaii>es.à  mh 
tre  état  de  société:  c'est  le  succèsdes  hiôpitaux  payMs,  auprès 
des  gens  aisés  eux-mêmes.  Et  là  où  les  établissemens  pubiici 
n'offi^nt  pas  des  places  payantes  à  la  convenance  des  géùs 
Aisés,  ne  voit^on  pas  des  maisons  de  santé  formées  par  «k    . 
treprises  pour  satisfaire  à  ce  besoin  ? 

Mais,  en  reconnaissant  la  nécessité  des  hôpitaux  pour  éas  i 
eifCtoslanees  déiek*minées  >  rec^naissons  aussi  que  oslis  Jï 
nécessité  a  ses  limites.  Que  ces  limites  ne  soi^it  pas  défMit-'  i 
séés  !  Si  l'indigent  peut  écre  traité  avec  succès  au  «ùlieu  ém  L 
siens,  tquH  reste  à  son  domicile^  Qtte  Jamate  ta  flunille  4n 

posaient  au  succès  de  beaucoup  d^opérations  ;  que  la  situation  des  femmci 
aec<M<Aées Vy  était  pas  voiiiB  déplorable.  MmoUm narietkajnimm Ule  fth, 

n^p.sas. 
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malade  ne  se  soulage ,  à  Taide  de  rhospitalitë  pabliqme,  de» 
devoirs  imposés  par  la  nature!  Qu'elle  exeree  le  dévouaient  ! 
dont  Toccasion  lui  est  offerte.  Qu'elle  en  sente  le  priix  !  que 
les  bonnes  actions  se  multiplient  sous  le  toit  domestique! 
que  ces  grands  momens  d'épreuve  soient  pour  tous  une  cir-^ 
constance  ftivorable  à  leur  amélioration  !  Et  si  rinfortuné 
Tient  à  succomber,  que  sa  famille  recueille  ses  dernier»' 
s«apin ,  reçoive  sa  bénédiction ,  entoure  son  lit  de  mort , 
et  se  pénètce  des  instructions  attachées-  à  un  spectacle aussft 
solennel  ! 

aeucle  il 

De$conditàont  de  rhotpitalUé» 


§1. 


De  radaisâon  des  mtUdei. 

Dans  quelques  villes ,  les  portes  des  hôpitaux  ne  s'ouvrent 
cpÙMix  personnes  domiciliées  dans -le  pays;  on  voit  même* 
des-villesoù  elles  ne  s'ouvrent  qu'aux  habitans  qui  jouissent 
det  droits  de  bourgeoisie.  Mais,  dans  la  plupart  des -établis'-' 
semens  de  ce  genre,  notamment  en  France,  en' Italie,  l'ho»»' 
ISlalitéest  accordée,  sans  distinction,  à  tous  les  malades^  qti\ 
86  présentent ,.  quelle  que  soit  leur  patrie.  •  Cette  demie' re 
aanière  d'agir  est  non*seulement  généreuse,  mais  écprit9;ble) 
elle  est  plus  conforme  à  la  destination  naturelle  des  hôpf* 
Unu  Car,  ce  sont  les  étrangers  qui,  en  cas  dô maladie,  se 
tnmvent  surtout  isolés  et  dépourvus  de  moyens^  pov^  se  UAtt 
4i|  1tait^r  dana  une  demeure  privée.  Les  recueitlir  alors  daM 
I  les  asiles  publics,  c'est  remplir  envers  eiiix.  un  ^devoir  d'hos^ 
1  Pîtalité, .  imposé  parles  lois  suprêmes  et  |^né  raies  de  l'ha^ 
"3  Inanité, 
I    £xigqrai-t<Hm,  à  la  porte  de  l'hdj^tal,  la  i^uve  que  le  ma* 
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Iftde  qui  en  sollicite  rentrée,  est  reconnu  comme  indigent?  Ce 
serait  encore  méconnaître  la  vraie  destination  de  ces  éta- 
blissemens  \  car ,  pour  le  plus  grand  nombre  des  infortunés 
4ui  se  trouvent  dans  la  dure  nécessité  d'y  recourir ,  l'admis- 
sion à  ThApital  est  plutôt  un  préservatif  contre  la  misère , 
qu'un  remède  à  la  misère  déjà  réelle ,  et  le  bienfait ,  même 
avec  ce  caractère,  n'en  a  pas  moins  de  prix. 

De  graves  abus ,  cependant,  peuvent  s'introduire  dans  le^ 
admissions,  et  les  exemples  n'en  sont  malheureusement  que 
trop  nombreux. 

Ces  abus  sont  de  deux  sortes  : 

Les  uns  naissent  de  l'admission  de  vrais  malades  qui  eus- 
sent été  plus  convenablement  soignés  à  domicile  ; 

Les  autres  naissent  de  l'admission  de  faux  malades. 

Quelques  malades ,  sans  doute ,  peuvent  être  attirés  dans 
les  hôpitaux,  dans  l'espoir  d'y  être  mieux  traités,  d'y  trouver 
une  sorte  de  bien-être  dont  ils  ne  pourraient  jouir  à  leur 
demeure.  N'augmentons  pas  cet  attrait,  en  laissant  introduire 
dans  les  asiles  du  malheur,  un  luxe  contraire- à  leur  desti- 
nation. Mais,  nous  ne  prêterons  pas  l'oreille  ^ux  discours  de 
sir  Arthur  Young  ;  nous  ne  chercherons  pas  dans  les  rigueurs 
et  les  privations  d'un  mauvais  traitement,  le  moyen  de  re- 
pousser les  malades  :  les  hôpitaux  sont  destinés  à  les  guérir. 
Qu'ils  réunissent  toutes  les  conditions  pour  remplir  ce  but; 
rien  de  plus  :  le  régime  en  sera  assez  austère,  à  raison  de  cet 
conditions  même.  L'entrée  de  ce  séjour  fera  toujours  naître 
des  impressions  pénibles  ;  la  répugnance  qu'elle  excite  sera 
une  sorte  de  barrière  naturelle. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  à  craindre ,  ce  sont  les  dispositions  de 
ceux  qui  entourent  les  malades.  Trop  souvent  ceux  dont  le 
devoir  serait  de  les  soigner  à  domicile ,  méconnaissent  une 
obligation  aussi  sacrée ,  cherchent  à  se  soulager  de  l'embar- 
ras ,  de  la  dépense  ,  de  la  fatigue  qu'elle  entraînerait^  et 
peut-être  même  du  spectacle  des  souffrances  qu'ils  auraient 
sous  les  yeuxt  jSouvent  mteiei  on  tl^it  de  le  dire,  mais  on 
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est  forcé  de  le  reconnatlre,  le  malade  est  envoyé  niouraiii 
à  riidpiial,  uDiquemeût  pour  y  rendre  le  dernier  soupir, 
pour  épargner  à  ceux  qui  Tentourent ,  et  la  vue  de  ses  der- 
nières angoisses,  et  la  présence  de  son  corps  inanimé,  et  les 
frais  des  funérailles  !  Quels  moyens  y  a-t-il  de  prévenir  une 
conduite  aussi  dénaturée?  Les  chercherons-nous  dans  les 
mesures  administratives?  Comment  contraindre  Fégoismeau 
dévoùment  de Tafiection?  Il  n*estici  qu'un  remède,  celui 
qui  va  à  la  source  du  mal ,  Tamélioration  des  mœurs  popu- 
laires. Ravivons  le  foyer  des  affections  domestiques  I  et  que 
servirait  d'ailleurs  de  condanmer.le  malade  à  rester  au  milieu 
des  siens,  s'il  ne  devait  y  trouver  qu'une  cruelle  indiflérence? 
Il  est  plus  facile  de  prévenir  l'admission  des  faux  ma- 
lades; chaque  jour,  sans  doute,  des  fainéans  se  glissent 
dans  nos  hôpitaux,  pour  y  vivre  aux  dépens  du  public  ;  à 
Paris,  ils  ne  sortent  d'un  hôpital,  que  pour  s'introduire  dans 
on  autre;  ils  feignent  une  maladie  difficile  à  vérifier.  Sou- 
vent aussi  l'indisposition,  quoique  réelle,  est  peu  grave;  elle 
ne  devrait  pas  enlever  celui  qui  en  souffre,  à  ses  occupations 
habituelles.  La  perspicacité  des  gens  de  l'art  peut  dcyouer 
ces  ruses.  C'est  dans  ce  but  qu'en  1802 ,  Tadministraiion  des 
hospices  de  Paris  créa  le  bureau  central  d*adraission.  Dès 
la  première  année,  sur  31,788  personnes  qui  se  présentèrent 
pour  être  reçues  dans  les  hôpitaux  de  la  capitale,  22,/i70 
seolement  furent  reconnues  avoir  des  titres  réels  et  suffisans 
pour  y  obtenir  l'hospitalité  ;  3000  furent  refusées,  comme 
n'étant  aucunement  malades  ;  7627  furent  renvoyées  avec 
des  consultations  verbales  ou  écrites ,  jugées  suffisantes  pour 
le  rétablissement  de  leur  santé  ;  à  l'égard  de  760 ,  le  trai- 
tement externe  offert  par  certains  hôpitaux,  et  accompagné 
de  quelques  pansemens ,  fut  estimé  suffire  pour  assurer  la 
guérison  ;  2185 ,  atteintes  d'infirmités  qui  exigeaient  seule- 
ment  quelques  précautions  prolongées,  un  régime  hygiéni- 
que et  certains  appareils,  reçurent  une  assistance  et  des 
conseils,  à  l'aide  desquels  elles  purent  retourner  à  leur  tra- 
IV.  21 


322  TROISriBMB  PARTIE.   LIVRE    III.   CHAP.  II. 

vail  ;  enfin ,  1795  dont  la  vraie  maladie  n'était  antre  chose 
que  l'excès  de  la  misère  et  Teffet  des  privations,  furent 
adressées  aux  bureaux  de  bienfaisance  de  leurs  arrondisse- 
mens  respectifs,  pour  y  être  secourues.  Les  mêmes  mesures, 
appliquées  avec  le  même  discernement ,  ont ,  depuis  cette 
époque,  continué  à  produire  les  mêmes  résultats.  Cependant, 
elles  n'ont  pu  encore  réussir  à  détruire  entièrement  l'en- 
geance de  ces  êtres  dégradés,  vraies  sangsues  de  la  bienfai- 
sance publique,  qui,  en  parfaite  santé ,  se  font  nourrir  comme 
malades  dans  les  hôpitaux.  Mais  les  médecins  expérimentés 
découvrent  dans  les  salles  ces  parasites ,  à  certains  signes 
qui  trahissent  le  mensonge,  et  alors  prescrivent  leur  renvoi, 
ou  ,  dans  le  doute ,  recourent  à  une  épreuve  ingénieuse  et 
sûre,  en  leur  prescrivant  une  diète  austère. 

Les  mêmes  motifs  qui  conseillent  une  juste  vigilance  dans 
les  admissions ,  recommandent  aussi  de  ne  pas  laisser  pro- 
longer le  séjour  de  la  personne  admise,  au*delà  du  temps  né* 
cessaire  pour  son  traitement. 

On  remarque  généralement  que  le  nombre  des  femmes  ad- 
mises dans  les  hôpitaux  est  sensiblement  inférieur  à  celui 
des  hommes ,  quoique  la  condition  des  femmes  qui  vivent  du 
travail  de  leurs  mains,  soit  beaucoup  plus  défavorable  que 
celle  des  hommes.  Ce  contraste  s'explique,  lorsqu'on  consi- 
dère que  les  femmes  sont  en  général  plus  attachées  aux  ha- 
bitudes domestiques;  que,  plus  facilement  accessibles  aux 
impressions  vives ,  Fabord  de  l'hôpital  leur  inspire  une  plus 
grande  horreur  ;  et  qu'enfin  la  population  flottante  d'ouvriers 
et  de  journaliers  venant  du  dehors,  se  compose  presque  ex- 
clusivement d'hommes. 

Lorsque  le  malade  apporté  dans  un  hôpital  a  déjà  reçu, 

à  domicile,  quelques  soins  d'un  homme  de  l'art,  celui  qui  Ta 

traité  devrait  lui  remettre  une  note  indiquant  l'origine,  les 

phases  antérieures  de  la  maladie ,  le  traitement  essayé.  Les 

parens  et  les  amis  qui  accompagnent  le  malade  devraient 

êtye  interrogés  sur  son  tempérament,  sur  les  circonstances 
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les  plus  remarquables  qui  ont  pu  se  lier  a  raliération  de  sa 
sanCë.  Ces  informations  éclaireraient  le  médecin  qui  va  étra 
chargé  delà  suite  du  traitement ,  pourraient  lui  éviter  dei 
méprises,  et  donneraient  une  marche  plus  sûre  à  ses  pres- 
criptions. 

S*. 

Des  kôpitaux  payons. 

L'hospitalité  peut  être  encore  un  bienfait  et  un  gra^d 
bienfait  I  même  sous  la  condition  d'une  rétribation  pécu- 
niaire, surtout  dans  certaines  villes  où  affluent  les  étra^gerSi 
comme  les  ports  de  mer,  les  villes  de  commerce,  les  capi«* 
taies.  Un  particulier,  sans  être  pauvre,  trouvera,  et  une 
grande  économie  ,  et  un  moyen  plus  assuré  de  guérison ,  en 
obtenant  d'être  reçu  dans  un  établissement  public,  où,  pour 
un  prix  modique,  il  sera  traité  par  les  médecins  les  plu* 
habiles ,  et  environné  de  tous  les  soins  désirables  (1).  Les 
maisons  de  santé  ouvertes  par  des  entreprises  privées  sont 
siqettes  à  de  graves  inconvéniens,  peuvent  même  faire  uah 
tre  divers  dangers,  si  elles  ne  sont  autorisées  et  surveil^t 
lées  par  l'administration  publique,  et  soumises  à  des  garan** 
ties  déterminées.  £lles  ne  s'ouvrent  d'ailleurs  qu'aux  peiv 
sonnes  qui  jouissent  d'une  aisance  sufiQsanle  pour  payer  un 
pri:ii;  un  peu  élevé. 

L'admission  des  malades  dans  les  hôpitaux ,  moyenn^( 
une  indemnité  graduée ,  présente ,  sous  le  rapport  moral ,  mi 
avantage  considérable.  Elle  encourage,  dans  la  classe  labo- 
rieuse ,  l'esprit  de  prévoyance  et  le  sentiment  de  la  dignité 


(1)  L'administration  des  hôpitaux  de  la  TiHe  de  MarseiUe'expi4me  de  irifii 
legrets  sur  l'impuissance  où  elle  se  trouve  de  satisfaire  aux  nombreuses  instfuices 
des  étrangers,  cpii  sollicitent  d'elle  la  faveur  d'être  admis  dans  des  salles  ou  des 
chambres  payantes.  Yo  •  loi  Document  statUtiquef  qu'elle  a  publiés  en  1836^ 

21. 
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personnelle  ;  elle  diminue  les  charges  des  établissemens  hos* 
pilai iers,  et  permet  ainsi  d'appliquer  toutes  leurs  ressources 
à  l'assistance  des  personnes  véritablement  misérables. 

Les  combinaisons  suivant  lesquelles  le  principe  de  Tad- 
mission  avec  indemnité  peut  être  mis  en  œuvre ,  sont  fort 
variées.  A  Paris ,  par  exemple ,  il  est  réalisé  dans  un  éta- 
blissement spécial ,  la  maison  royale  de  tante  (1).  Le  taux 
de  l'indemnité  pour  Fadministration  des  malades  est  gradué, 
suivant  que  le  malade  désire  habiter  seul  ou  dans  des  cham- 
bres communes,  suivant  qu'il  a  ou  non  un  serviteur  parti- 
culièrement attaché  à  sa  personne.  (2) 

Quelquefois,  comme  dans  la  plupart  des  hôpitaux  de  TAlle* 
magne,  les  malades  admis  moyennant  rétribution  occupent 
des  lits  qui  leur  sont  affectés ,  soit  dans  des  chambres  ou 
salles  particulières,  soit  même  dans  des  salles  communes, 
selon  le  taux  de  la  rétribution  acquittée. 

Quelquefois,  au  lieu  d'une  rétribution  acquittée  seulement 
à  raison  du  séjour  que  le  malade  fait  réellement  dans  l'hôpi- 
tal, des  abonnemens  sont  contractés  à  l'avance  pour  acqué- 
rir le  droit  de  faire  occuper  le  lit,  en  cas  de  besoin ,  par  un 
malade.  C'est  une  mesure  de  prévoyance,  une  sorte  d'assu- 
rance. Le  contrat  est  passé,  soit  avec  une  famille,  soit  avec 
une  corporation,  une  association ,  pour  l'un  dç  leurs  mem- 
bres; soit  avec  des  maîtres,  pour  leurs  domestiques. 

Quelquefois  la  rétribution  est  acquittée ,  ou  l'engagement 
contracté  vis-à-vis  de  l'hôpital  d'une  ville,  par  les  communes 
rurales  et  par  les  bourgeois  qui  ne  possèdent  eux-mêmes  au- 
cun asile  de  ce  genre  à  leur  disposition. 

L'Allemagne,  la  Suisse,  offrent  aussi  de  nombreux  exem- 
ples de  ces  deux  derniers  genres  de  combinaisons.    > 


(1)  Erigée  en  1802,  faubourg  Saint-Martin. 

(2)  Salles  commuues Fr.  2  60 

Chambres  à  2  et  3  b*ts 3  50  . 

Chambres  particulières 5       (  par  jour, 

iif.  V  classe 6 
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Dans  le  grand  et  bel  hôpital  de  Wurtzbourg,  on  voit  des 
salles  distinctes  (de  moyenne  grandeur),  réservées  à  diverses 
corporations  qui  sont  abonnées  pour  y  envoyer  leurs  malades; 
on  dirait  autant  de  petits  asiles  pour  chaque  profession  in- 
dustrielle. 

Indépendamment  des  avantages  considérables  qui  sont 
communs  à  toutes  ces  combinaisons,  celle  des  abonnemens 
anticipés  est  spécialement  utile  pour  alléger  le  fardeau  de  la 
maladie,  et  pour  encourager  l'économie  pendant  le  temps  de 
la  bonne  santé  ;  celle  des  rétributions  ou  des  abonnemens 
payés  par  les  communes  rurales,  en  permettant  à  leurs  habi- 
tans  de  profiler  des  bienfaits  de  Téiablissement,  les  relient 
dans  de  justes  limites,  et  les  empêche  d'en  abuser. 

ARTICLE  m. 

De  la  constUutiondes  /idpUaujr, 

Du  nombre^  des  proportions  et  de  la  classification  des  hôpitaux.' 

Jusqu'à  quel  point  convient-il  de  multiplier  et  de  dissémi- 
ner les  hôpitaux,  ou  de  les  réunir  au  contraire  et  de  concen-- 
trer  les  services  auxquels  ils  sont  destinés?  Lesquels  des 
grands  ou  des  petits  hôpitaux  méritent  la  préférence? 

Ces  questions  long- temps  n'ont  été  décidées  qu'en  fait,  par 
le  résultat  des  circonstances.  Les  asiles  se  sont  ouverts  là  où 
les  besoins  se  faisaient  sentir,  et  où  les  libéralités  venaient  y 
satisfaire.  Erigés ,  dans  l'origine ,  par  des  bienfaits  privés , 
ils  se  formèrent  natiu^llement  d'abord  sur  de  petites  propor- 
tions, et,  par  conséquent,  ils  se  multiplièrent  d'une  manière 
indéfinie.  Lorsqu'elle  en  prit  la  haute  direction,  l'administra- 
tion publique  sentît  le  besoin  desimpllGer,  de  régulariser,  de 
coordonner  le  système  de  ces  établissemens,  en  les  conam- 
trant  davantage.  Cependant,  le  respect  pour  d'anciennes  fon^ 
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ami  dévoilé)  oh!  alors,  sans  doute,  qu'il  reste  dans  son 
humble  demeure ,  entouré  de  ceux  (|ui  lui  sont  ohers  !  il  y 
aura  pour  lui  des  chances  bien  plus  favorables  de  guérison  ; 
ses  souffirances  seront  adoucies. 

MaiSi  voici  un  indigent  entièrement  isolé,  dénué  de  tout  ^ 
il  habité  un  logement  malsain,  glacé  ;  peut-être  il  n'a  pas 
de  domicile  propre;  il  occupe  un  lit  dans  une  chambrée, 
chez  des  logeurs.  Qui  le  soignera?  quels  moyens  de  pour- 
voir à  toutes  les  nécessités  de  son  traitement?  A  Thôpital,  il 
trouvera  les  médecins  et  les  chirurgiens  les  plus  habiles  et 
.tous  les  genres  de  secours  qu'il  ne  pourrait  se  procuiec 
chez  lui. 

La  nature  des  maladies  ou  des  accidens  peut  aussi  iavo^ 
quer  de  préférence  le  traitement  des  hôpitaux.  Telles  sont 
les  maladies  qui  se  transmettent  par  des  communications 
étroites  et  habituelles  ;  certaines  maladies  graves,  particu* 
lièrement  parmi  les  maladies  aiguës,  qui  exigent  des  soins 
d'un  ordre  tout  particulier;  telles  sont  encore  certaines  bles- 
sures, des  maladies  chirurgicales  qui  invoquent  toutes  les 
ressources  de  l'art  ;  telle  est  surtout  l'aliénation  mentale  qui 
exige  impérieusement  la  séquestration  du  malade,  non  pas 
seulement  pour  la  sûreté  de  ceux  qui  l'entourent,  mais  aussi 
dans  l'intérêt  de  la  guérison,  laquelle  ne  peut  être  espérée 
qu'autant  qu'on  l'isolera  de  ses  relations,  qu'on  rompra  ses 
habitudes. 

A  l'apparition  de  certaines  épidémies,  non-seulemrat  on 
doit  se  féliciter  d'avoir  un  service  d'hôpitaux  déjà  établi  sur 
une  assez  large  échelle ,  mais  on  est  souvent  contraint  de 
créer  subitement  de^  succursales  temporaires,  d'ouvrir  des 
hôpitaux  dans  les  lieux  où  il  n'en  existait  pas.  Les  terribles 
souvenirs  du  choléra,  encore  présens  à  nos  esprits,  nous 
disent  assez  combien  alors  l'hospitalité  publique  doit  venir 
au  secours  de  l'humanité  souffrante. 

Par  un  motif  semblable,  dans  les  pays  qui,  comme  une  por- 
tion des  Etals  romains,  sont  sujets  au  retour  périodique  des 
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ëpidëmies  locales,  là  prévoyance  de  Tadininistration  pu- 
blique doit  donner  aux  hôpitaux  un  développement  fort  su- 
périeur aux  besoins  des  temps  ordinaires,  et  capable  de  suffire 
aux  exigences  nées  des  saisons  calamiteuses. 

Les  médecins  éclairés  sont  les  meilleurs  juges  des  conve-* 
nances  tirées  de  la  nature  de  la  maladie  dont  l'indigent  est 
atteint,  et  de  la  situation  où  il  se  trouve.  Souvent  une  ma- 
ladie qui,  à  Torigine,  s'annonçait  comme  pouvant  être  traitée 
à  domicile,  prend  un  caractère  qui  fait  reconnaître  Tutilité 
pour  le  malade  d'être  transporté  à  Tbôpital. 

Sods  tous  les  rapports,,  les  hôpitaux  sont  plus  spécialement 
utiles  dans  les  villes  et  surtout  dans  les  grandes  villes. 
'  Au  lieu  de  supprimer  les  hôpitaux,  ou  de  réduire  systémati- 
qmmenc  leur  étendue,  il  est  des  moyens  plus  certains,  plus 
tiges,  plus  humains,  dé  diminuer  le  nombre  de  ceux  qui  y 
reçoivent  Thospitalité  :  c'est  d'agir  sur  les  causes  même  qui 
rendent  cette  hospitalité  nécessaire,  en  perfectionnant  le 
rëgime  des  secours  à  domicile,  surtout  en  ce  qui  concerne  le 
logement  du  pauvre,  les  soins  hygiéniques  et  l'assistance  en 
eat  de  maladie;  en  généralisant  TutUe  institution  des  dis- 
poisaires;  en  améliorant  les  mœurs  de  la  classe  pauvre; 
mk  y  développant  l'esprit  de  famille  et  les  affections  dômes- 
liqMs. 

Toutefois,  ces  conclusions  sont  nécessairement  subordon- 
nées au  mérite  du  traitement  donné  dans  les  hôpitaux.  Les 
vices  et  les  imperfections  du  régime  de  ces  établissemena 
peuvent  aggraver  beaucoup  les  inconvéniens  de  leur  s^our, 
pour  les  pauvres  malades.  Quelquefois  le  danger  qu'ils  courent, 
leaiouffirances  qu'ils  éprouvent,  en  seraient  considérablement 
aoeras;  quelquefois  ils  y  contracteraient  des  maladies  pqp- 
vdies;  quelquefois  la  guérison  y  deviendrait  en  fait  impos- 
sible, (i) 

{1)  OtaOQ  nous  apprend  que  jadis  on  ne  gnérjuait  pat  de  trépanés  k 
rB6tel''I>îeo;  que  les  causes  de  mortalité  inhérentes  i  oet  établiss<Aient  s*op«. 
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D*ttii  âtittre  cAté,  à  mesure  qu'os  réussit  à  perfectioiiiier.lt 
régime  des  hôpitaux,  la  comparaison  leur  devient  moins  dé- 
favorable, n'  peut  knéme  arriver  que  le  s^our  dans  ces  asiles 
devienne  désirable  à  des  individus  qui  n'auraient  pas  droit 
à  y  prétendre. 

Il  est  plusieurs  avantages  qui  ne  «auraient  être  KîOBttstés 
aux  hôpitaux  convenablement  oi^anisés  et  dirigée.  Le  traite» 
ment  des  malades  ainsi  réunis  permet  une  grande  éoenottûi 
de  temps,  de  services^  et  même  à  quelques  égards  liÉe  dur^ 
taine  économie  de  dépenses.  La  santé  des  pauvres  y  oét  imm» 
Bée  ordinairement  aux  hommes  de  l'art  du  plus  éalûient 
mérite^  les  médecins  et  chirurgiens,  dans  ime  ^eule  visitai 
y  Voient  plus  de  malades  qu'ils  ne  pourraient  envisitet*  à  do- 
micile, pendant  plusieurs  jours,  en  y  consacrant  tout  U/u 
temps^  La  surveillance  est  plus  continue,  plus  éclairée.  Im 
app^visionnemens,  la  pharmacie  et  tous  les  autres  «ervices» 
étant  établis  sur  une  grande  échelle ,  y  occasionnent  beau- 
coup taoins  de  frais.  L'art  médical  y  trouve  un  théâtre  d\ib* 
aervatiens  où  l'abondance  des  faits  se  réunit  à  lafàcililédsi 
compariiisons.  tlu  seu)  exemple  suffirait  pour  moitreril'i 
manière  manifeste  cfôtaibîen  les  hôpitaux  sont  nécessairasuà 
tre  état  de  société:  c'est  le  succèsdes  fa^itaux  payans,  auprès 
des  gens  aisés  eux-mêmes.  Et  là  où  les  établissemens  pdMteS 
n'offihènt  pas  des  places  payantes  à  la  conveuanos  é0è  fahs 
aisés,  né  voit^'on  pas  des  maisons  de  satt«é  forméca  par 
tt^eprfses  pour  satisfaire  à  ce  besoin  ? 

Mais,  en  recoftnaissam  la  nécessité  des  hôpitaux  pMr 
eirôtostanees  détek*mi»ées  ^  recoianaissons  aussi  fqat  tMê 
UéceÀsité  à  ses  limites.  <^e  ces  limites  ne  soient  pas  dépas 
séès  !  Si  l'itadigent  peut  être  traité  avec  siKcès  au  «ûIîm  des 
sléhs^  qxjnii  reste  à  sou  domicHe^  Qftè  ^HMris  ta  ftyoïiHa  im  d 

Â 

posaient  au  succès  de  beaucoup  d'opérations  ;  que  la  situation  des  femiMi    r 
ttccdttdMêB'ny  était  pas  tooiiiB  déploraUe.  Mmoirm  wr4e$hdpiimm Sb  ^    |* 
mv  p*  23S 
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II  supposait  que^  sur  deux  mille  habitans  réunis  dans  une  pe*- 
tite'ville,  on  peut  compter  annuellement  800  vrais  malades  » 
100  personnes  maladives,  et  100  personnes  atteintes  de  malar 
die8  cutanées  ou  autres  affections  analogues  qui,  ne  détour- 
nant pas  ces  personnes  de  leurs  occupations ,  ne  rendent  paft 
nécessaire  pour  elles  radmiasion  dans  les  asiles  publics;  Sur 
les  800  vrais  malades,  il  pensait  qu'un  tiers  pouvait  être  trai^ 
té  à  domicile,  mais  que  les  deux  autres  tiers  demandaient  le 
secours  de  l'hospitalité  publique.  Cette  dernière  classe  com- 
prenait à  ses  yeux,  nonnsenlement  les  indigens  proprement 
dits,  mais  les  journaliers,  les  domestiques,  les  ouvriers  voya- 
geurs, etc.  Ces  calculs  étaient  établis  d'après  les  résultats  de 
se»  observations  personnelles.  Les  épidémies  n'étaient  point 
comprises  dans  ces  calculs  qui  n'embrassaient  que  les  temps 
ordinaires  (1)<  Hecker  pensait  aussi  que  la  proportion  des 
malades  auxquels  l'hospitalité  publique  est  nécessaire,  devait 
être  moindre  dans  les  villes  de  cinq  à  six  mille  habitans. 

La  solution  de  ces  questions  est,  suivant  nous ,  subordon- 
née à  une  distinction  essentielle.  La  multiplication  des  h6pl- 
taux  peut  avoir  trois  buis  différens  :  ou  d'y  introdtiire  la  clas^ 
siflcation  des  maladies,  ou  de  mettre  ces  asiles  à  la  portée 
des  besoins  locaux,  ou  enfin  de  prévenir  une  trop  grande  acs^ 
CBBinlation  de  malades  dans  le  même  séjour.  Dans  le  premier 
cas,  on  sépare  les  hôpitaux  an  sein  de  la  méfne  ville,  pour 
donner  à  chacun  d'eux  une  destination  spéciale  i  dans  le  se- 
cond cas,  on  les  dissémine,  pour  éviter  le  transport  des  ma^ 
fautes  'y  dans  le  troisième,  on  les  divise,  pour  Ihniter  le  service 
de  chacun  d'eux.  L'utilité  de  la  séparation  des  malades  eux- 
mêmes,  d'après  la  différence  de  leurs  maladies,  n'a  été  bien 
sentie  que  dans  des  temps  peu  éloignés  de  nous.  Aujourd'hui, 
l'utilité  de  cette  séparation,  et  le  mérite  de  la  classification  qui 
en  est  le  principe,  sont  trop  bien  reconnus  pour  avoir|;  besoîtf 
f  être  démontrés  ;  l'un  et  l'autre  se  fondent  sur  l'intérêt  du 

(1)  Nous  examineroDs  daus  un  moment  r«xaetitude  de  ces  b^rpotbèses. 
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Iftde  qui  en  sollicite  l'entrée,  est  reconnu  comme  indigent?  Ce 
serait  encore  méconnaître  la  vraie  destination  de  ces  éta- 
blissemens  ;  car ,  pour  le  plus  grand  nombre  des  infortunés 
4ui  se  trouvent  dans  la  dure  nécessité  d'y  recourir ,  l'admis- 
sion à  ThApital  est  plutôt  un  préservatif  contre  la  misère , 
qu'un  remède  à  la  misère  déjà  réelle ,  et  le  bienfilit ,  même 
avec  ce  caractère,  n'en  a  pas  moins  de  prix. 

De  graves  abus,  cependant,  peuvent  s'introduire  dans  M 
admissions,  et  les  exemples  n'en  sont  malheureusement  que 
trop  nombreux. 

Ces  abus  sont  de  deux  sortes  : 

Les  uns  naissent  de  l'admission  de  vrais  malades  qui  eus- 
sent été  plus  convenablement  soignés  à  domicile  ; 

Les  autres  naissent  de  l'admission  de  faux  malades. 

Quelques  malades ,  sans  doute ,  peuvent  être  attirés  dans 
les  hôpitaux,  dans  l'espoir  d'y  être  mieux  traités,  d'y  trouver 
une  sorte  de  bien-être  dont  ils  ne  pourraient  jouir  à  leur 
demeure.  N'augmentons  pas  cet  attrait,  en  laissant  introduira 
dans  les  asiles  du  malheur,  un  luxe  contraire- à  leur  desti- 
nation. Mais,  nous  ne  prêterons  pas  l'oreille  ^ux  discours  de 
sir  Arthur  Young  ;  nous  ne  chercherons  pas  dans  les  rigueurs 
et  les  privations  d'un  mauvais  traitement,  le  moyen  de  re- 
pousser les  malades  :  les  hôpitaux  sont  destinés  à  les  guérir. 
Qu'ils  réunissent  toutes  les  conditions  pour  remplir  ce  but  ; 
rien  de  plus  :  le  régime  en  sera  assez  austère,  à  raison  de  cet 
conditions  même.  L'entrée  de  ce  séjour  fera  toiijoiurs  nattre 
des  impressions  pénibles  ;  la  répugnance  qu'elle  excite  sera 
une  sorte  de  barrière  naturelle. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  à  craindre ,  ce  sont  les  dispositions  de 
ceux  qui  entourent  les  malades.  Trop  souvent  ceux  dont  le 
devoir  serait  de  les  soigner  à  domicile ,  méconnaissait  une 
obligation  aussi  sacrée ,  cherchent  à  se  soulager  de  l'embar- 
ras ,  de  la  dépense  ,  de  la  fatigue  qu'elle  entraînerait,  et 
peut-être  même  du  spectacle  des  souffrances  qu'ils  auraient 
sous  les  yeux,  jSouvent  mteiei  on  fIMmit  de  le  dire,  mais  on 
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est  forcé  de  le  reconnattre,  le  malade  est  envoyé  nioiirâni 
à  riidpiial,  uniquemeût  pour  y  rendre  le  dernier  soupir, 
pour  épargner  à  ceux  qui  Tentourent ,  et  la  vue  de  ses  der- 
nières angoisses,  et  la  présence  de  son  corps  inanimé,  et  les 
frais  des  funérailles  I  Quels  moyens  y  a-t-il-de  prévenir  une 
conduite  aussi  dénaturée?  Les  chercherons-nous  dans  les 
mesures  administratives?  Comment  contraindre  Tégoismeau 
dévoùment  de  Tafiection?  Il  n*estici  qu'un  remède,  celui 
qui  va  à  la  source  du  mal,  Tamélioration  des  mœurs  popu- 
laires. Ravivons  le  foyer  des  affections  domestiques  !  et  que 
servirait  d'ailleurs  de  condanmer.le  malade  à  rester  au  milieu 
des  siens,  s'il  ne  devait  y  trouver  qu'une  cruelle  indifférence? 
Il  est  plus  facile  de  prévenir  l'admission  des  faux  ma- 
lades; chaque  jour,  sans  doute,  des  fainéans  se  glissent 
dans  nos  hôpitaux,  pour  y  vivre  aux  dépens  du  public  ;  à 
Paris,  ils  ne  sortent  d'un  hôpital,  que  pour  s'introduire  dans 
un  autre;  ils  feignent  une  maladie  difficile  à  vérifier.  Sou- 
vent aussi  l'indisposition,  quoique  réelle,  est  peu  grave;  elle 
ne  devrait  pas  enlever  celui  qui  en  souffre,  à  ses  occupations 
habituelles.  La  perspicacité  des  gens  de  l'art  peut  déjouer 
ces  ruses.  C'est  dans  ce  but  qu^en  1802 ,  Tadministraiion  des 
hospices  de  Paris  créa  le  bureau  central  d*adraission.  Dès 
la  première  année,  sur  31,788  personnes  qui  se  présentèrent 
pour  être  reçues  dans  les  hôpitaux  de  la  capitale,  22,/i70 
seolement  furent  reconnues  avoir  des  titres  réels  et  suffîsans 
pour  y  obtenir  l'hospitalité  ;  3000  furent  refusées,  comme 
B*étant  aucunement  malades  ;  7627  furent  renvoyées  avec 
des  consultations  verbales  ou  écrites ,  jugées  suffisantes  pour 
le  rétablissement  de  leur  santé  ;  à  l'égard  de  760 ,  le  trai- 
tement externe  offert  par  certains  hôpitaux ,  et  accompagné 
de  quelques  pansemens ,  fut  estimé  suffire  pour  assurer  la 
guérison  ;  2185 ,  atteintes  d'infirmités  qui  exigeaient  seule- 
ment quelques  précautions  prolongées,  un  régime  hygiéni- 
que et  certains  appareils,  reçurent  une  assistance  et  des 
conseils,  à  l'aide  desquels  e\le$  purent  retourner  à  leur  tra- 
IV.  21 
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vail  ;  enfin ,  1795  dont  la  vraie  maladie  n'était  antre  chose 
que  Texcès  de  la  misère  et  l'effet  des  privations,  forent 
adressées  aux  bureaux  de  bienfaisance  de  leurs  arrondisse- 
mens  respectife,  pour  y  être  secourues.  Les  mêmes  mesuresi 
appliquées  avec  le  même  discernement ,  ont ,  depuis  cette 
époque,  continué  à  produire  les  mêmes  résultats.  Cependant, 
elles  n'ont  pu  encore  réussir  à  détruire  entièrement  l'en- 
geance de  ces  êtres  dégradés,  vraies  sangsues  de  la  bienfai- 
sance publique,  qui,  en  parfaite  santé ,  se  font  nourrir  comme 
malades  dans  les  hôpitaux.  Mais  les  médecins  expérimentes 
découvrent  dans  les  salles  ces  parasites ,  à  certains  signes 
qui  trahissent  le  mensonge,  et  alors  prescrivent  leur  renvoi , 
ou  ,  dans  le  doute ,  recourent  à  une  épreuve  ingénieuse  et 
sûre,  en  leur  prescrivant  une  diète  austère. 

Les  mêmes  motifs  qui  conseillent  une  juste  vigilance  dans 
les  admissions ,  recommandent  aussi  de  ne  pas  laisser  pro- 
longer le  séjour  de  la  personne  admise,  au*delà  du  temps  né* 
cessaire  pour  son  traitement. 

On  remarque  généralement  que  le  nombre  des  femmes  ad* 
mises  dans  les  hôpitaux  est  sensiblement  inférieur  à  celui 
des  hommes ,  quoique  la  condition  des  femmes  qui  vivent  du 
travail  de  leurs  mains,  soit  beaucoup  plus  défavorable  que 
celle  des  hommes.  Ce  contraste  s'explique,  lorsqu'on  consi- 
dère que  les  femmes  sont  en  général  plus  attachées  aux  ha-* 
bitudes  domestiques;  que,  plus  facilement  accessibles  an 
impressions  vives,  Tabord  de  l'hôpital  leur  inspire  une  plus 
grande  horreur  ;  et  qu'enfin  la  population  flottante  d'ouvriers 
et  de  journaliers  venant  du  dehors,  se  compose  presque  ex- 
clusivement d'hommes. 

Lorsque  le  malade  apporté  dans  un  hôpital  a  déjà  reçu, 

à:  domicile,  quelques  soins  d'un  homme  de  Fart,  celui  qui  Ta 

traité  devrait  lui  remettre  une  note  indiquant  l'origine ,  les 

phases  antérieures  de  la  maladie ,  le  traitement  essayé.  Les 

parens  et  les  amis  qui  accompagnent  le  malade  devraient 

être  interrogés  sur  son  tempérament,  sur  les  circonstances 
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les  plus  remarquables  qui  ont  pu  se  lier  a  raliératiou  de  s« 
sanCé.  Ces  informations  éclaireraient  le  médecin  qui  va  éira 
chargé  de  la  suite  du  traitement ,  pourraient  lui  éviter  dei 
méprises,  et  donneraient  une  marche  plus  sure  à  ses  pres- 
criptions. 

S*- 

Des  kôpitaux  payons. 

L'hospitalité  peut  être  encore  un  bienfait  et  un  gra^A 
bienfait,  même  sous  la  condition  d'une  rétribution  pécu- 
niaire, surtout  dans  certaines  villes  où  affluent  les  étraj^^gerSi 
comme  les  ports  de  mer,  les  villes  de  commerce,  les  capi«* 
taies.  Un  particulier,  sans  être  pauvre,  trouvera,  et  une 
grande  économie  ,  et  un  moyen  plus  assuré  de  guérison ,  en 
obtepant  d'être  reçu  dans  un  établissement  public ,  où ,  pour 
un  prix  modique,  il  sera  traité  par  les  médecins  les  plutf 
habiles ,  et  environné  de  tous  les  soins  désirables  (1).  Les 
maisons  de  santé  ouvertes  par  des  entreprises  privées  so^t 
siqettes  à  de  graves  inconvénieus,  peuvent  même  faire  naî-f 
tre  divers  dangers,  si  elles  ne  sont  autorisées  et  surveij** 
lées  par  Tadministration  publique ,  et  soumises  h  des  garan<* 
ties  déterminées.  £lles  ne  s'ouvrent  d'ailleurs  qu'aux  p&p^ 
i&onnes  qui  jouissent  d'une  aisance  suffîsgnle  pour  payer  un 
prii^  un  peu  élevé. 

L'admission  des  malades  dans  les  hôpitaux ,  moyenn^t 
une  indemnité  graduée ,  présente ,  sous  le  rapport  moral ,  un 
avantage  considérable.  £}Ie  encourage ,  dans  la  classe  labo- 
rieuse ,  l'esprit  de  prévoyance  et  le  sentiment  de  la  dignil^ 


(1)  L'administration  des  hôpitaux  de  la  TiHe  de  Marseille'expl^e  de  irifii 
regrets  sur  rioipuissanceoù  elle  se  trouve  de  satisfigiire  aux  npinbreuses  instfuices 
des  étrangers,  qui  sollicitent  d'elle  la  faveur  d'être  admis  dans  des  salles  ou  des 
chambres  payantes.  Yo  •  loi  Document  statUtique$  qu'elle  a  publiés  en  1836^ 

21. 
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personnelle  ;  elle  diminue  les  charges  des  établissemens  hos- 
pitaliers, et  permet  ainsi  d'appliquer  toutes  leurs  ressources 
à  Tassistance  des  personnes  véritablement  misérables. 

Les  combinaisons  suivant  lesquelles  le  principe  de  Tad- 
mission  avec  indemnité  peut  être  mis  en  œuvre ,  sont  fort 
variées.  A  Paris,  par  exemple,  il  est  réalisé  dans  un  éta- 
blissement spécial ,  la  maison  royale  de  santé  (1).  Le  taux 
de  Tindemnité  pour  Tadministration  des  malades  est  gradué, 
suivant  que  le  malade  désire  habiter  seul  ou  dans  des  cham- 
bres communes,  suivant  qu'il  a  ou  non  un  serviteur  parti- 
culièrement attaché  à  sa  personne.  (2) 

Quelquefois,  comme  dans  la  plupart  des  hôpitaux  de  TAlle- 
magne,  les  malades  admis  moyennant  rétribution  occupent 
des  lits  qui  leur  sont  affectés ,  soit  dans  des  chambres  ou 
salles  particulières ,  soit  même  dans  des  salles  communes , 
selon  le  taux  de  la  rétribution  acquittée. 

Quelquefois,  au  lieu  d'une  rétribution  acquittée  seulement 
à  raison  du  séjour  que  le  malade  fait  réellement  dans  l'hôpi- 
tal, des  abonnemens  sont  contractés  à  l'avance  pour  acqué- 
rir le  droit  de  faire  occuper  le  lit,  en  cas  de  besoin ,  par  un 
malade.  C'est  une  mesure  de  prévoyance,  une  sorte  d'assu- 
rance. Le  contrat  est  passé,  soit  avec  une  famille,  soit  avec 
une  corporation,  une  association ,  pour  l'un  de  leurs  mem- 
bres; soit  avec  des  maîtres,  pour  leurs  domestiques. 

Quelquefois  la  rétribution  est  acquittée ,  ou  l'engagement 
contracté  vis-à-vis  de  l'hôpital  d'une  ville,  par  les  communes 
rurales  et  par  les  bourgeois  qui  ne  possèdent  eux-mêmes  au- 
cun asile  de  ce  genre  à  leur  disposition. 

L'Allemagne ,  la  Suisse,  offrent  aussi  de  nombreux  exeni- 
ples  de  ces  deux  derniers  genres  de  combinaisons. 


(1)  Erigée  en  1802»  faubourg  Saint-Martin. 

(2)  Salles  commuues Fr.  2  60 

Chambres  à  2  et  3  lits 3  50  . 

Chambres  particulières 6       (  I^J®"**' 

iif,  1"  classe « 
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Dans  le  grand  et  bel  hôpital  de  Wurtzbourg,  on  voit  des 
salles  distinctes  (de  moyenne  grandeur),  réservées  à  diverses 
corporations  qui  sont  abonnées  pour  y  envoyer  leurs  malades; 
on  dirait  autant  de  petits  asiles  pour  chaque  profession  in- 
dastrielle. 

Indépendamment  des  avantages  considérables  qui  sont 
communs  à  toutes  ces  combinaisons ,  celle  des  abonnemens 
anticipés  est  spécialement  utile  pour  alléger  le  fardeau  de  la 
maladie,  et  pour  encourager  Téconomie  pendant  le  temps  de 
la  bonne  santé  ;  celle  des  rétributions  ou  des  abonnemens 
payés  par  les  communes  rurales,  en  permettant  à  leurs  habi- 
tans  de  profiler  des  bienfaits  de  rétablissement,  les  retient 
dans  de  justes  limites,  et  les  empêche  d*en  abuser. 

ARTICLE  m. 

De  la  consiitutîondes  liopltaïur, 

S  1". 

Du  nombre^  des  proportions  et  de  la  classification  des  hôpitaux.' 

Jusqu'à  quel  point  convient-il  de  multiplier  et  de  dissémv* 
ner  les  hôpitaux,  oit  de  les  réunir  au  contraire  et  de  concen- 
trer les  services  auxquels  ils  sont  destinés?  Lesquels  des 
grands  ou  des  petits  hôpitaux  méritent  la  préférence? 

Ces  questions  long-temps  n'ont  été  décidées  qu'en  fait,  par 
le  résultat  des  circonstances.  Les  asiles  se  sont  ouverts  là  où 
les  besoins  se  faisaient  sentir,  et  où  les  libéralités  venaient  y 
satisfaire.  Erigés,  dans  l'origine,  par  des  bienfaits  privés, 
ils  se  formèrent  naturellement  d'abord  sur  de  petites  propor- 
tions, et,  par  conséquent,  ils  se  multiplièrent  d'une  manière 
indéfinie.  Lorsqu'elle  en  prit  la  haute  direction,  l'administra- 
tion publique  sentît  le  besoin  de  simplifier,  de  régulariser,  de 
coordonner  le  système  de  ces  établissemens,  en  les  conccn-^ 
trant  davantage.  Cependant,  le  respect  pour  d'anciennes  fou' 
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dations  et  pour  les  droits  acquis^  Totilité  reconnue,  ont  con- 
tribué à  maintenir,  dans  quelques  yiUes,  un  certain  nombre 
d'asiles  consacrés  à  la  même  destination,  quoique  constitués 
séparément^  Des  motifs  semblables  ont  fait  conserver  des 
asiles  hospitaliers  qui  ont  par  eux-mêmes  peu  d'importancei 
mais  qui  sont  cbers  aux  localités.  Ces  refuges,  dans  les  pe- 
tits étatSy  dans  les  petites  villes,  sont  restés  plus  disséminés^ 
ont  conservé  de  plus  faibles  dimensions.  Dans  les  pays  où« 
comme  en  Angleterï*e,  les  asiles  hospitaliers  sont  créés  et  réa- 
gis par  des  associations  de  souscripteurs  spontanément  for^ 
mées,  il  a  dû  naturellement  s'élever  des  établissemens  distincts 
M  multipliés,  avec  un  but  semblable  ou  différent,  sans  qu'aie 
cun  lien  systématique  vînt  les  unir;  leur  nombre  et  leur  di- 
versité ont  dû  s'accroître  chaque  jour  par  Fémulation  de  la 
bienfaisance. 

Dans  les  temps  modernes,  ces  questions  sont  devenues  un  su* 
jet  de  recherches  scientiflqueâ.  En  Allemagne,  elles  ont  été, 
dès  le  siècle  dernier,  méthodiquement  approfondies.  Reyer, 
eni78Zi,  a  signalé  les  inconvéniens  des  grands  hôpitaux,  et  re- 
commandé la  formation  de  petits  hôpitaux,  dans  les  moyennes 
et  petites  villes.  Le  professeur  Stoll,  a  indiqué,  dans  un  écrit 
INiblié  àVienne,  en  1788,  les  moyens  de  conserver  les  nombreux 
avantages  qui  assurent  la  supériorité  aux  grands  hôpitaux, 
en  évitant  les  inconvéniens  qu'on  leur  reproche,  et  a  proposé, 
à  cet  effet,  de  subdiviser  ces  grands  établissemensen  plusieurs 
emplois.  Kriinitz,  dans  l'article  si  remarquable  qu'il  a  con- 
sacré aux  hôpitaux  dans  son  encyclopédie,  a  résumé  les  con- 
sidérations qu'on  a  foit  valoir  en  faveur  de  l'un  et  de  l'autre  sys- 
tème. La  Société  royale  de  GœtUtigue  mit  au  concours,  en  i79d, 
la  question  suivante:  «Quels  sont  les  moyens  les  meilleurs  et 
«  lesplus  économiques  pour  procurer  des  secours  aux  pauvres 
«  malades  d'une  petite  ville?  »  Hecker  remporta  le  prix  (1). 

(1)  Voy.  son  inélliôire  dans  le  IVouveau  Magasin  ék  Sanopre^  ItOdyn.  83 

àé5. 
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Il  supposait  que^  sur  deux  mille  habitans  réunis  dans  une  pe- 
tite'ville,  on  peut  compter  annuellement  800  vrais  malades» 
100  personnes  maladives,  et  100  personnes  atteintes  de  mdla-: 
dies  cutanées  ou  autres  affections  analogues  qui,  ne  détour- 
nant pas  ces  personnes  de  leurs  occupations ,  ne  rendent  paA 
nécessaire  pour  elles  Tadmission  dans  les  asiiles  publics.  Sur 
les  ftOO  vrais  malades,  il  pensait  qu'un  tiers  pouvait  être  trai^ 
té  à  domicile,  mais  que  les  deux  autres  tiers  demandaient  l6 
secours  de  l'hospitalité  publique.  Cette  dernière  classe  com- 
prenait à  ses  yeux,  nonHBeulement  les  indigens  proprement 
dits,  mais  les  journaliers,  les  domestiques,  les  ouvriers  voya- 
geurs, etc.  Ces  calculs  étaient  établis  d'après  les  résultats  de 
ae»  observations  personnelles.  Les  épidémies  n'étaient  point 
comprises  dans  ces  calculs  qui  n'embrassaient  que  les  temps 
ordinaires  (1)<  Hecker  pensait  aussi  que  la  proportion  des 
malades  auxquels  l'hospitalité  publique  est  nécessaire,  devait 
être  moindre  dans  les  villes  de  cinq  à  six  mille  habitans. 

La  solution  de  ces  questions  est,  suivant  nous,  subordon- 
née à  une  distinction  essentielle.  La  multiplication  des  hôpi- 
taux peut  avoir  trois  buts  différens  :  ou  d'y  introdtfire  la  clas^ 
sification  des  maladies,  ou  de  mettre  ces  asiles  à  la  portée 
des  besoins  locaux,  ou  enfin  de  prévenir  une  trop  grande  acs* 
cmmilation  de  malades  dans  le  même  s^oui^.  Dans  le  premier 
cas,  on  sépare  les  hôpitaux  au  sein  de  la  méfne  ville ,  pour 
donner  à  chacun  d'eux  un«  destination  spéciale  j  dans  le  se- 
cond cas,  on  les  dissémine,  pour  éviter  le  transport  des  msh 
lades  ;  dans  ie  troisième,  on  les  divise,  pour  Ihniter  le  service 
de  chacun  d'eux.  L'utilité  de  la  séparation  des  malades  eux* 
mêmes,  d'après  la  différence  de  leurs  maladies,  n'a  été  bien 
sentie  que  dans  des  temps  peu  éloignés  de  nous.  Aujourd'hui, 
Futilité  de  cette  séparation,  et  le  mérite  de  laclassifi<3ationqul 
en  est  le  principe,  sont  trop  bien  reconnus  pour  avoir  j;  besoîtf 
d*étre  démontrés  ;  l'un  et  l'autre  se  fondent  sur  l'intérêt  du 

(1)  Nous  examinerons  dans  un  moment  l'exaetHnde  de  ee»  hypothèses. 
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malade,  sur  celui  de  Tart  médical,  sur  celui  d'une  bonae  ad- 
ministration, à  laquelle  ils  promettent  plus  d'ordre,  de  sim- 
plicité, d'économie. 

La  classification,  en  tant  qu'elle  suppose  des  hôpitaux  en- 
tièrement séparés  les  uns  des  autres,  pour  les  différentes  spé- 
cialités de  maladies,  n'est  manifestement  applicable  qu'aux 
très  grandes  villes.  A  Paris,  elle  a  été  réalisée  d'une  manière 
successive,  elle  a  produit  de  notables  avantages.  (1) 

Dans  les  villes  moins  considérables,  on  se  contente  d'adop- 
ter une  classification  qui  admet  cinq  genres  distincts  d'hô- 
pitaux: pour  les  maladies  aiguës  et  chirurgicales,  pour  les 
maladies  cutanées,  pour  les  maladies  vénériennes,  pour  l'alié- 
nation mentale,  pour  les  accouchemens,  et  quelquefois  on  la 
simplifie  encore. 

Enfin,  dans  les  petites  villes,  ces  distinctions  en  hôpitaux 
séparés  ne  pourraient  être  adoptées.  Toutefois,  la  classifica- 
tion qu'invoquent  des  considérations  si  puissantes  peut  en- 
core se  réaliser  dans  un  même  établissement,  par  la  sépara- 
tion des  salles.  On  y  satisfait  alors  par  la  distinction  de  ce 
qu'on  appelle  lei  efnplais. 

La  classification  par  salles  distinctes,  a  l'avantage  d'offlrir 
plus  d'unité,  plus  d'économie;  il  permet  de  soumettre  aux  di- 
verses branches  de  l'établissement  une  direction  commune, 
d'appliquer  aux  diverses  classes  de  maladies,  certains  servi- 
ces communs,  magasins,  pharmacie,  lingerie,  cuisine,  etc. 
D'un  autre  côté,  les  maladies  spéciales,  dans  les  hôpitaux  spé- 
ciaux et  séparés,  obtiennent  des  soins  plus  complets,  et  un 
traitement  plus  favorable.  Leur  réunion  dans  un  même  éta- 

(1)  On  a  séparé  avec  raison  le  traitement  des  maladies  aiguës,  celui  des 
maladies  de  la  peau,  Taccouchement  des  femmes  enceintes,  le  traitement  des 
enfans  malades,  celui  des  maladies  vénériennes  pour  chaque  sexe,  celui  de  l'a- 
liénation mentale  pour  chaque  se^ie  également.  La  distinction  de  ces  huit  clas- 
ses est  assurément  la  plus  complète  comme  la  plus  logique  qui  ait  été  adoptée; 
cependant  Tenon  eût  désiré  encore  une  classe  spéciale  pour  les  maladies  con- 
tagieuses. (6*  mémoire,  p.  808,  405»  etc.) 
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blissement  peut  donner  lieu  à  des  confusions  fâcheuses;  elle 
expose  certaines  classes  de  malades  à  être  plus  négligées, 
lorsque  leurs  infirmités  sont  jugées  moins  graves,  ou  sont  ac- 
compagnées de  circonstances  peu  propres  à  intéresser.  (1) 

Le  choix  entre  ces  deux  systèmes  dépendra  de  retendue 
totale  de  l'établissement,  et  par  conséquent  de  la  population 
des  vUles.  Là  où  cette  population  exige  l'existence  simultanée 
de  plusieurs  hôpitaux,  il  sera  mieux  d'affecter  à  chacun  une 
destination  distincte,  et  de  les  diviser  par  les  spécialités.  Là 
où  sans  excéder  les  proportions  convenables,  on  pourra  réu- 
nir les  diverses  classes  de  malades,  on  s'attachera  du  moins  à 
isoler  les  salles,  en  séparant  les  services. 

Considérées  sous  le  rapport  des  convenances  locales,  la 
multiplication  et  la  dissémination  des  hôpitaux,  en  mettant 
le  secours  à  la  portée  de  ceux  qui  en  ont  besoin,  sont  surtout 
utiles  pour  certains  cas  de  maladies  aiguës,  d'accidens  graves, 
lorsque  le  malade  ne  peut  être  transporté  sans  dangers.  Mais, 
cette  utilité  s'affaiblit  à  mesure  que  les  moyens  de  transport 
se  perfectionnent ,  que  les  distances  s'abrègent.  Il  est  fa- 
cile d'ailleurs  d'avoir  pour  des  cas  rares  et  exceptionnels, 
une  simple  infirmerie  tenue  dans  un  bourg,  sans  faire  les 
frais  d'un  établissement  monté  avec  des  services  habituels. 
Sous  ce  raj^port,  le  nombre  et  la  situation  des  hôpitaux  pro- 
pr^nent  dits,  doivent  répondre  à  la  force  et  à  l'aggloméra- 
tion de  la  population  réunie  sur  un  territoire  donné ,  de 
manière  à  ce  qu'ils  soient  constamment  occupés  par  un  nom- 
bre suffisant  de  malades  soit  payans,  soit  gratuits. 

Il  reste  à  déterminer  quel  peut  être  le  minimum  ou  le  maxi- 
mum de  malades  traités  à-la-fois  dans  le  même  asile.  Dans 

(1)  «  Les  hèpiUux  spéciaux,  dit  Goste,  sont  plus  favorables  à  la  guérison 
«  de  leurs  malades  respectifs,  que  ne  peuvent  Têtre  même  ceux  ou  les  divers 
«  départemens  sont  réunis,  mais  dans  le  même  bâtiment  ».  Dictionn.  des  se, 
méd„  t.  XXI,  art.  Hôpitàz.,  p.  440.  La  séparation  absolue  des  maladies  médi- 
cAles  et  des  cas  diirurgicaux,  est,  à  nos  yeux,  beaucoup  plus  essentielle  qu'on  ne 
le  suppose  communément. 
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un  petit  hôpital,  chaque  malade  est  plus  facilement  l'objet 
d'une  attention  spéciale,  de  soins  assidus.  L'agglomération 
des  malades  nuit  à  leur  tranquillité,  à  la  salubrité  de  l'air^ 
rend  l'assainissement  plus  difficile^  présente  un  spectacle  plu» 
douloureux. 

D'un  autre  côté,  la  réunion  d'un  certain  nombre  de  mala- 
des dans  le  même  établissement,  produit  une  économie  pro* 
portionnelle  dans  les  frais;  il  est  plus  difficile  de  procurer  aux 
petits  hôpitaux  toutes  les  ressources  de  l'art  médical,  et  d'y 
traiter  avec  succès  les  cas  graves. 

Si  l'on  prenait  pour  point  de  départ  les  calculs  de  Hecker^ 
on  devrait  admettre  qu'une  ville  de  2000  habitans,  ayant  an- 
nuellement 200  malades  à  faire  traiter  dans  un  hôpital,  aurait 
besoin  d'un  hôpital  de  15  lits,  pour  tous  les  genres  de  mala- 
dies, .en  supposant  pour  chacun  25  jours  de  durée  moyeane 
de  la  maladie.  Mais  ces  évaluations  paraissent  exagérées  pour 
l'époque  présente,  et  pour  la  plus  grande  partie  de  l'Europe^ 
L'accroissement  général  de  l'aisance,  les  progrès  de  l'hy- 
giène, le  développement  des  secours  à  domicile,  l'établisse- 
ment des  dispensaires,  ont  réduit  d'une  manière  sensible  les 
proportions  indiquées  par  cet  auteur  (1).  Un  hôpital  de  12  à 
15  lits,  doit  suffire  aux  besoins  d'une  ville  de  6  à  7000 
âmes,  où  le  service  des  secours  à  domicile  sera  convenable- 
ment organisé,  à  moins  qu'elle  ne  renferme  de  grandes  ma- 
nufactures. Or  ce  nombre  de  lits  semble  être  le  minimum 
pour  les  proportions  de  ce  genre  d'asiles,  lorsqu'il  com^ 
porte  un  service  permanent. 

Dans  les  grandes  villes,  le  maximum  de  l'extension  d*un 

(1)  Hecker  suppose  que  dans  une  ville  île  2,000  âmes,  le  nombre  de  ma- 
lades qu'il  est  nécessaire  de  liire  traiter  i  l'hôpital,  est  de  200,  ou  de  l/lO* 
par  an* 

Cependant,  à  Paris,  où  tant  de  causes  se  réunissent  pour  élever  cette  pro« 
portion,  il  ne  monte  pas  au-delà  de  7  sur  100  habitans  ;  i  Lyon,  a  HarseRle, 
il  est  encore  plus  feible,  malgré  les  circoDstasces  locales  qui  tendent  à  l%e* 
croître. 


Iidpitâl)  nond  parait  être  de  6  à  700  lits  entiroii,  si  Ton  ne 
teut  pa&  dépasser  les  limites  conTcnable»  dans  Vialérét  dés 
malades,  et  l'on  ne  pent  s'empécb^  d'avouer  que  ce  nombre 
est  thème  trop  considérable;  do  moins  ne  saurait-il  être 
adopté  que  lorsque  rétabHssemeiU  peut  occuper  un  espace 
assez  vaste  pour  un  large  développement  des  services^  et  toit- 
tes  les  conditions  nécessaires  an  facile  renouvellement  de 
)*air.  Si  Ton  suppose,  comme  le  donne  à  penser  F^xemple  de 
plusieurs  de  nos  capitales,  qu'il  suffit,  pour  les  temps  ordi- 
naires, que  les  lits  disponibles  dans  les  hôpitaux,  soient  à  la 
population  totale  comme  1  est  à  900,  ou  au  plus  comme  1  est 
i  160,  on  reconnaîtra  qu'une  ville  de  100,000  âmes  ne  ré^ 
clame  guère,  rigourensement  parlant,  pour  les  temps  ordb' 
Mires,  qu'un  seul  hôpital  de  500  lits.  Il  est  d'ailleurs  utile 
que,  dans  les  vastes  cités,  ces  asiles  soient  répartis  de  nue 
Mère  à  recueillir  facilement  les  malades  des  différas  quar- 
tiers. La  lugubre  histoire  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  jinqu'en 
1772,  suffit  pour  faire  prononcer  la  condamnation  des  hôpi- 
taux oh  les  malades  sont  entassés  en  grand  nombre. 

Ces  proportions  se  modifient  d'ailleurs  dans  les  différentes 
villes,  p^r  le  climat,  par  le  caractère  de  l'industrie  locale, 
son  développement,  les  mœurs,  et  les  autres  circonstances 
qui  influent,  soit  sur  le  nombre  des  malades ,  soit  sur  celui 
des  indigens,  soit  sur  celui  des  étrangers. 

§  2. 
Des  édifices. 

Le  choix  de  l'emplacement  des  hôpitaux  de  malades  ne  fut 
point  déterminé,  dans  l'origine,  par  des  considérations  sani* 
taires.  Il  fut  la  conséquence  du  caractère  religieux  imprimé 
à  ces  établissemens.  Les  premiers  asiles  s'ouvrirent  dans  la 
maison  même  des  évéques;  ensuite  ils  furent  érigés  à  côté 
de  la  résidence  épiscopale,  à  côté  du  chapitre,  sous  la  direc- 
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tion  et  la  surveillance  des  dignitaires  ecclésiastiques,  et  par 
là  même  aussi,  auprès  des  cathédrales.  Il  est  résulté  de  là  que 
la  plupart  des  anciens  hôpitaux  se  trouvent  aujourd'hui  pré- 
cisément placés  au  centre  des  villes,  dans  les  quartiers  où  la 
population  est  le  plus  agglomérée,  et  ou  Tair  circule  le 
moins  librement. 

Plus  tard,  et  lors  de  l'invasion  de  la  lèpre  en  Europe,  les 
asiles  hospilaliers  érigés  de  toutes  parts  pour  cette  maladie» 
furent  au  contraire  placés  d'après  des  considérations  sanitai* 
res,  et  par  conséquent  hors  des  villes.  Lorsque  la  lèpre  dis- 
parut, les  léproseries  et  maladreries  n'offrirent  plus  la  même 
convenance  pour  le  traitement  des  maladies  ordinaires,  à 
raison  même  de  leur  emplacement ,  comme  aussi  à  cause  de 
leur  dissémination  excessive.  De  là  les  motifs  qui  eii  firent 
supprimer  le  plus  grand  nombre. 

Dans  les  contrées  où  la  réformation  religieuse  s'introdttisic 
au  XVI®  siècle,  les  abbayes  et  les  monastères  supprimés  furent 
souvent  convertis  en  asiles  hospitaliers;  la  même  transforma- 
tion a  eu  lieu  sur  plusieurs  points  en  France,  à  la  suite  des- 
lois  de  1790  qui  ont  aboli  les  corporations  monastiques.  L'em- 
placement des  asiles  ainsi  érigés  a  dépendu  d'une  sorte  de 
hasard;  cependant,  comme  les  abbayes  et  les  monastères  s'é- 
taient primitivement  élevés  de  préférence  à  l'écart  et  loin  du 
tumulte  des  cités,  les  hôpitaux  qui  leur  ont  succédé  ont  été 
souvent.excentriqueSj  et  la  distribution  intérieure  de  ces  an- 
ciens édifices,  se  prétait  d'ailleurs  assez  naturellement  à  la 
destination  d'un  asile  hospitalier. 

Les  considérations  tirées  du  véritable  intérêt  du  service 
des  malades,  dans  le  choix  de  l'emplacement  pour  les  hôpi- 
taux, avaient  donc  été  trop  peu  étudiées,  et  surtout  elles  n'a- 
vaient guère  présidé,  dans  la  pratique,  à  l'érection  de  ceséta* 
blissemens.  Le  père  du  célèbre  Turgot,  alors  prévôt  des 
marchands,  le  premier  peut-être  et  presque  le  seul  (1),  avait, 

(1)  Tenon  cite  aussi  le  plan  proposé  par  Tabbé  Lejenne,  vicaire  de  la  pa- 
jroisse  Saint-Laurent,  à  Paris. 
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en  France,  fait  valoir  les  motifs  qui  militent  en  faveur  d*une 
situation  excentrique ,  lorsqu'une  grave  circonstance,  Tiu- 
cendie  qui,  en  1772,  dévasta  i'Hôtel-Dieu  de  Paris,  appela 
sur  celte  question  Fattenlion  publique,  les  recherches  des  sa- 
Tans,  et  en  fit  Fobjet  d'une  discussion  aussi  lumineuse  que  so- 
lennelle (1).  L'illustre  Antoine  Petit  publia,  dès  177A,  son 
Mémoire,  mut  la  meilleure  manière  de  construire  un  hopi- 
tki/ «f^ma/acf^^.  Des  médecins,  des  architectes,  des  amis  de 
l'bnmanité,  auxquels  se  mêlèrent  aussi  les  faiseurs  de  projets 
qui  ne  manquent  jamais  dans  la  capitale,  proposèrent  à  Tenvi 
plusieurs  plans,  et  les  appuyèrent  de  considérations  théo- 
riques. 

En  Allemagne,  Sturm,  en  1765;  Lucas  Vgch,  en  1781,  dans 
son  achitecture  civile;  Fauken,  en  1784;  Stoll,  en  1788;  Stîe- 
^itz  et  Erunitz,  dans  leur  encyclopédie;  Hœberl,  dans  ses 
travaux  sur  l'hôpital  de  Munich,  ont  traité  sous  divers  points 
de  vue,  des  conditions  nécessaires  pour  l'emplacement  et  la 
construction  des  asiles  destinés  aux  malades. 

Il  est  des  conditions  communes  à  toi^s  les  hôpitaux.  On 
doit  s'attacher,  pour  tous,  à  choisir  la  situation  la  plus  salu- 
bre,  celle  où  l'air  est  le  plus  pur  et  circule  avec  le  plus  de  li- 
berté. Tenon  recommande  de  préférence  un  terrain  en  pente, 
loin  des  lieux  humides,  des  eaux  stagnantes  et  vaseuses;  une 
exposition  au  midi  ou  au  nord;  un  local  où  il  y  ait  une  grande 
abondance  d'eau,  mais  de  manière  à  ce  qu'on  puisse  en  re- 
cueillir les  avantages  sans  en  subir  les  inconvéniens.  Il  désire 
que  l'hôpital  soit  placé  près  d'une  rivière,  non  sur  la  rivière 
elle-même  (2).  L'hôpital  doit  toiyours  être  isolé  des  habita- 
tions privées,  et  d'un  accès  facile.  (3) 

(1)  «  Il  n'existe,  disait  Tenon  (préface,  p.  8),  aucun  ouvrage  sur  la  forma* 
m  tion  et  la  distribution  des  hôpitaux,  et  Ton  n'a  pas  encore  rassemblé  les 
«  principes  qui  mettraient  en  état  de  juger  de  leur  perfection  ou  de  leur  im- 
m  perfection.  » 

(2)  a«  Mémoire,  p.  114. 

(3)  L'hôpital  Gatheiine  à  Stuttgaixl,  celui  de  Bamberg,  le  grand  hôj^îlal  de 
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Un  hôpital  destiné  aux  maladies  aiguës  et  aux  blessést  d^ 
mande  à  ^tre  rapproché  du  centre  de  la  cUé,  pour  peu  qu'elle 
ait  une  grande  étendue;  mais,  un  hôpital  destiné  au%  maladies 
de  la  peau,  aux  maladies  chroniques,  sera  placé  avec  avan-^ 
tage  sur  des  points  excentriques.  Il  est  plus  nécessaire  encoi^ 
de  rràvoyer  à  l'écart  les  asiles  réservés  aux  maladies  coaUif 
gieuses.  (1) 

Les  conditions  relatives  à  la  construction  des  bôpitaw  vt<- 
rient,  ainsi  que  Ta  judicieusement  remarqué  Tenon,  suivant 
les  besoins  des  villes,  suivant  la  destination  des  hôpitaux  em- 
mêmes,  suivant  le  climat,  la  nature  des  productions  proppas 
au  pays,  le  culte  qui  y  est  professé,  les  lois  qui  le  régiisen^ 
les  mœurs  et  les  usages  qui  y  régnent,  le  genre  de  ressowces 
qui  composent  la  dotation  de  ces  établissemens* 

Un  hôpital  est  fait  pour  les  malades;  les  besoîiis  du  servies 
des  malades  doivent  être  la  première  loi  qui  préside  à  ia  eo»- 
struction.  L'art  doit  leur  obéir,  non  leur  oûmmaiider.  Quels 
que  soient  les  lumières  et  les  talens  des  architectes,  nous  ae 
nous  abandonnerons  point  aveuglément  à  eux  pour  ctecevoir 
et  fixer  les  plans.  Leurs  talens  mêmes  pourraient  les  égarer, 
en  leur  faisant  sacrifier  à  la  beauté ,  au  grandiose  des  for- 
mes extérieures,  l'intérêt  des  convenances  administratives. 
On  n'en  a  vu  que  trop  d'exemples.  La  générosité  malen- 
tendne  des  fondateurs,  leur  vanité  peut-être,  ont  favorisé  ie 
penchant  naturel  aux  gens  de  l'art;  on  a  ëievé  des  moBiif- 
mens  admirables  à  l'œil;  mais,  cette  magnificence  couvre  quel- 
quefois les  inconvéniens  réels  pour  le  traitement  des  ma- 
lades. Aussi  les  médecins  éclairés  préfèrent-ils  les  miodestas 


Tienne,  celai  qui  a  été  depuis  peu  créé  à  Bonfeaux,'  peuvent  être  iignaléi  au 
nombre  de  ceux  dont  la  situation  a  été  choisie  avec  le  pl«s  de  discernemeat. 
(1)  Ces  conditions  supposent  au  reste  qu*on  soit  libre  dans  k  dioix  du  1»- 
cal,  ce  qui  est  rare  aujourd'hui.  La  translation  d'étahiissemens  aussi  comîdé- 
rables  dans  un  établissement  nouveau,  ne  peut  être  opérée  qu'à  ^atids  frais; 
et  l'emplacement  qui  conviendrait  le  mieuxi  n'est  pas  toujours  disponible. 
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et  simples  asiles  de  la  Hollande,  de  la  Flandre,  aux  superbes 
édifices  qai,  sousle  nom  d'hôpitaux,  ornentlltalie  etrEspagne» 

Le  programme  d'un  hôpital  à  construire  doit  être  préparé 
et  délibéré  de  concert  par  les  administrateurs,  par  les  mé* 
decîns  instruits  d'après  Texpérience  des  nécessités  relatives 
au  traitement  des  malades.  L'architecte  alors  sera  utilement 
consulté,  pour  mettre  en  accord  les  règles  de  Tart  avec  ce» 
conditions  fondamentales  ;  nous  lui  saurpns  gré  de  joindre 
à  la  solidité,  à  l'économie,  une  dignité,  une  élégance  qui 
se  concilient  avec  la  simplicité  grave  d'un  semblable  genre 
d'édifice. 

Le  programme  déterminera  essentiellement  le  nombre , 
rétendue,  la  distribution  des  salles  destinées  aux  malades  $ 
la  désignation  des  différens  services,  leurs  relations  mutuelles, 
leur  distinction  et  leur  harmonie  ;  la  situation  qui  doit  leur 
être  assignée;  les  communications  intérieures  et  extérieures; 
la  ventilation  ;  l'établissement  des  jours;  l'arrivée,  la  répar- 
tition, l'écoulement  des  eaux. 

s  3. 
Des  distribiftioiis  intérieures. 

Dans  la  visite  d'un  hôpital,  les  salles  de  malades  appellent 
d'abord  nos  regards. 

L'espace  nécessaire  pour  chaque  lit  a  été,  depuis  plus  d'un 
demi-siècle,  étudié  avec  beaucoup  de  soin.  Les  travaux  de 
l'académie  des  sciences ,  ceux  de  Lavoisier,  de  Tenon,  de 
Guiton-Morveau,  de  Carmichael  Smith,  de  Hœberl,  etc. ,  ont 
conduit  à  reconnaître,  comme  une  règle  fondamentale,  qu'il 
faut  à  un  malade  sept  toises  cubes  (52  m.  cubes  environ) 
d'air  pur  à  respirer,  et  à  un  convalescent,  6  toises  et  1/2 
(48,  m.  cubes). 

Mais,  on  ne  doit  pas  se  hâter  de  conclure,  en  partant  de 
cette  base,  qu'une  salle  aura  une  étendue  sufiisante  lorsque 
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les  dimensions  donneront  autant  de  fois  52  m.  cubes,  qu*elle 
renfermera  de  malades.  Car,  certaines  affections  morbifiques 
répandent  dans  l*air  ambiant  un  plus  grand  degré  d'infec- 
tion; et  certains  malades,  suivant  la  nature  de  leur  maladî6| 
ont  besoin  d'une  plus  grande  quantité  d'air  pur.  Il  convient 
donc,  surtout  dans  les  hôpitaux  spéciaux,  d'adopter  un  plus 
large  calcul.  (1) 

Des  dimensions  trop  étendues,  en  cessant  d'être  utiles, 
ont  aussi  leurs  inconvéniens.  Il  devient  trop  àiflScile  d'y  main- 
tenir la  température  convenable.  On  augmente  à-la-fois  la 
dépense  des  constructions  et  la  fatigue  des  services. 

Maintenant,  combien  de  malades  convient-il  de  réunir  dans 
une  même  salle'' 

Tenon  donnait  une  préférence  marquée  aux  petites  salles 
sur  les  grandes;  comparant  sous  ce  rapport  la  distribution 
adoptée  dans  plusieurs  hôpitaux  de  France,  où  le  nombre  de 
lits  par  salle  variait  depuis  2  jusqu'à  200,  il  avait  fixé  à  20  ou 
2/i  le  maximum  d'accumulation  qui  ne  doit  pas  être  dépassé 
dans  rintérét  des  malades.  En  d'autres  contrées  de  l'Europe, 
ce  sujet  a  excité  une  sérieuse  attention,  et  les  hommes  expé- 
rimentés sont  tombés  généralement  d'accord  sur  les  incon- 
véniens des  vastes  salles,  sur  le  mérite  de  celles  qui  ne  réu- 
nissent qu'un  petit  nombre  de  malades.  En  Allemagne,  en 
Suisse ,  on  a  abandonné  l'ancien  système ,  on  a  subdivisé 
et  multiplié  les  salles;  on  n'a  assigné  à  chacune  que  12  à  20 
lits.  Le  même  principe  a  été  aussi  adopté  dans  quelques 
hôpitaux  de  l'Angleterre.  (2) 

La  distribution  en  petites  salles  permet  de  réunir  des  ma- 

(1)  Tenon  a  dressé  un  tableau  comparatif  des  dimensions\les  salles  de  ma- 
lades dans  un  grand  nombre  d'hôpitaux  de  Fhince.  On  y  Toit  que,  si  dans 
quelques-uns  d'entre  eux  ces  dimensions  accordaient  depuis  7  jusqu'à  16  toi- 
ses cubes  d'air  à  chaque  malade,  dans  la  plupart  elles  ne  lui  laissaient  que  de 
2  à  6  toises  ;  et  à  rHôtel-Dicu  de  Paris,  suivant  les  salles,  que  depuis  4/6  de 
toise  cube  jusqu'à  1  toise  et  1/2  seulement.  (4*  Mémoire,  p.  183  et  suiv.) 

(2)  /fr.;  ib„  page  181, 182, 183. 
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lades  qui  se  eonvienneni  entre  eux,  par  \o.  caractc>re  de  leur 
maladie;  elle  leur  épargne  Taffligeant  spectacle  d*un  grand 
nombre  de  misères  humaines  entassées  sous  le  même  toit , 
des  convulsions  des  uns,  de  Tagonic  des  autres  ;  elle  leur 
épargne  la  vue  du  mouvement  continuel  exigé  par  un  service 
étendu;  elle  permet  de  mieux  proportionner  la  température 
à  rétat  du  malade;  elle  favorise  mieux  les  consolations  que 
lui  apportent  le  commerce  de  ses  amis,  de  ses  pareus  ou  les 
visites  des  personnes  charitables.  En  vain  objecterait-on  que, 
dans  les  vastes  salles,  le  service  est  plus  facile,  que  la  sur- 
veillance des  supérieurs  est  mieux  exercée.  Le  service  le  plus 
facile  n*est  pas  toujours  le  plus  utile  au  malade;  souvent , 
en  parcourant  avec  rapidité  une  longue  file  de  lits,  on  né- 
glige trop  les  soins  individuels;  souvent  une  surveillance  qui 
pent  s'exercer  d'un  coup-d'œil  sur  des  masses,  pénètre  trop 
peu  dans  les  détails;  en  devenant  plus  générale,  elle  devient 
plus  superficielle. 

Les  règles  de  Tart  exigent  que  la  hauteur  des  salles  d'un 
édifice,  soit  en  rapport  avec  ses  autres  dimensions.  Les  vastes 
salles  doivent  donc  avoir  en  même  temps  une  très  grande 
élévation.  Or,  comme  l'air  chaud,  plus  léger,  se  porte  tou- 
jours dans  la  partie  supérieure,  comme  aussi  dans  cette  com- 
binaison il  y  a  une  masse  d'air  plus  considérable  à  chauffer, 
des  salles  destinées  à  recevoir  de  longues  rangées  de  lits,  ob- 
tiennent et  conservent  plus  difiicilement  la  température  con- 
venable. Elles  conviennent  donc  moins  encore  aux  pays  froids 
et  humides. 

Les  salles  de  malades  doivent  être  isolées  les  unes  des  au- 
très,  jamais  accouplées.  Elles  doivent  s'ouvrir  à  leurs  deux 
extrémités,  sur  une  galerie  ou  un  vestibule  dans  lequel  cir- 
cule l'air  extérieur;  avoir,  des  deux  côtés,  sur  leur  longueur, 
des  croisées  larges  et  élevées;  être  exposées  au  midi  et  au 
nord;  les  dalles  ou  le  parquet  en  bois  seront  préférés  aux 
carreaux;  la  voûte  ou  le  plafond,  au  plancher  à  poutres  dé- 
couvertes. 

IV.  22 
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Une  salle  séparée  doit  toujours  être  réservée  pour  les  opé-* 
rations,  loin  de  celles  où  reposent  les  malades. 

Dans  plusieurs  hôpitaux  de  rAllemagne ,  on  a  eu  Theu- 
reuse  idée  de  ménager,  le  long  des  salles  destinées  aux  lits 
des  malades,  une  galerie  garnie  de  croisées  et  de  bancs,  qui 
peut  être  chauffée  à  volonté,  et  où  les  malades  se  promènent 
et  changent  d'air,  pendant  qulls  ne  sont  pas  couchés,  pen* 
dant  qu'on  fait  les  lits,  qu'on  nettoie  les  salles  et  qu'on  les 
remet  en  ordre. 

Dans  l'hôpital  Saint-Louis,  à  Turin,  on  a  ménagé,  derrière 
le  lit  de  chaque  malade,  une  sorte  de  porte  qui  s'ouvre  et  se 
Derme  à  volonté.  Lorsque  le  malade  est  appelé  à  subir  ane 
opération,  lorsqu'il  vient  à  mourir,  et  dans  toutes  les  occa-  ' 
sions  où  il  convient,  soit  de  le  déplacer,  soit  de  le  déro-- 
ber  à  la  vue  de  ses  compagnons  de  souffrances,  le  lit,  porté 
sur  des  roulettes,  est  retiré  par  cette  ouverture  dans  un  cor- 
ridor contigu,  et  de  là  conduit  au  lieu  opportun,  sans  que 
les  voisins  s'en  aperçoivent;  un  rideau  suspendu  au  pla- 
fond sert  de  voile  pour  cette  opération. 

Chaque  détail  a  ici  son  importance,  en  tant  qu'il  peut  con- 
tribuer au  bien-être  moral  et  physique  du  malade,  au  bon 
ordre  de  l'établissement,  à  la  facilité  et  à  l'économie  du 
service.  Aucun  de  ceux  qui  servent  à  entretenir  la  propreté 
la  plus  parfaite,  à  respecter  la  décence,  à  prévenir  les  acci^ 
dens,  à  soustraire  aux  regards  les  objets  hideux  ou  dé^ 
goûtans,  à  maintenir  le  calme,  ne  sauraient  être  négligés. 
L'ameublement  qui  accompagne  chaque  lit,  celui  qui  est 
commmi  aux  malades,  le  linge^  les  ustensiles,  se  régleront 
sur  ce  principe.  (1) 


(1)  Ne  pouvant,  à  regret,  entrer  ici  dans  ces  détails,  nous  nous  bornerons 
à  indiquer,  entre  autres,  les  appareils  de  chauffage  adoptés  dans  les  hôpi- 
taux d'Allemagne,  les  cheminées  de  lôle  établies  à  l'Hôtel -Dieu  de  Paris,  par 
M.  Mauprivet,  successeur  de  Desamod;  l'appareil  introduit  dans  les  hôpitaux 
de  Paris  et  de  Lyon,  pour  remplir,  dans  chaque  salle  de  malades,  un  double  of* 
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On  doit  éviter  d'établir  les  salles  de  malades^  auréis-de* 
chaussée  deâ  édifices^  il  est  reconnu  que  loi'sqne  plusieurs 
étages  superposés  reçoivent  à-la-foîs  des  itiatades,  les  salléft 
des  étages  supérieurs  deviennent  progressivement  moitis  sa- 
lubres,  îpar  Teffet  de  Fascension  des  vapeurs  méphitiques. 
Le  feu,  l'air,  Feau,  sont,  avec  la  propreté,  les  grands  moyené 
d'assainissement  pour  les  salles  de  malades  (1).  Les  appareils 
de  chauffage  et  le  choix  des  combustibles,  les  tnoyens  de 
ventilation  :  la  quantité  des  eaux,  les  réservoirs,  fontaines 
et  conduites  qui  les  reçoivent,  iie  sauraient  dotic  être  assez 
soignés  et  perfectionnés.  Les  dispositions  relatives  à  ces  ti*oit 
conditions  varient  suivant  les  climats^  suivant  les  saîsotis. 

L'humidité  n'est  pas  moiUs  funeste  aux  malades,  qbèl'excèii 
dH  froid  ou  de  la  chaleur;  elle  est  plus  difficile  à  prévenir 
et  à  corriger. 

La  ventilation  qui  s'opère  par  les  portes  et  les  croisée^  dei» 
salles,  ne  saurait  suffire;  elle  ne  peut  d'ailleurs  se  renouve-^ 
1er  assez  constamment.  On  emploie  donc  avec  avantage  de^i 
ventilateurs  :  les  uns  qui  agissent  horizontalement,  à  l'aidô 
de  soupiraux  pratiqués  dans  la  partie  inférieure  des  mui^s 
de  la  salle;  les  autres  qui  agissent  par  une  direction  pet^ 
pendiculaire,  à  Faide  de  soupiraux  pladés  dans  les  parqueta 
et  les  plafonds. 

Hœberl  a  traité  avec  la  t)lus  gfatidë  étendue,  le  sujet  dé 
l'assainissement  des  hôpitaux.  Il  est  rerhonté  atlx  princlpéls 
élémentaires^  distinguant  les  différentes  aItét*atîons  que  Vaît 
peut  éprouver,  examinant  tour- à-tour  les  divers  modes  et 


fice:  celui  de  répandre  la  chaleur  couTenable,  celui  de  servir  de  fourneau  pour 
les  tisanes  et  autres  préparations;  comme  encore  la  forme  donnée,  dans  ce 
dernier  hôpital,  aux  ciels  de  lit  qui  se  lèvent  ou  s'abaissent  à  volonté. 

(1)  On  n*à  recours  aux  appareils  de  désinfection,  que  dans  les  salles  où  ne 
règne  pas  une  ventilation  suffisante.  Mais  on  les  emploie  partout  avec  avan- 
tage pour  désinfecter  les  vêtemens  de  malades  atteints  de  maladies  contagieu- 
ses ou  couverts  de  vermine. 

22. 
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les  divers  procédés  de  désinfection,  en  discutant  le  mérite; 
il  a  décrit  les  ventilateurs  établis  par  ses  soins  dans  l'hôpital 
Maximilien  de  Munich. 

La  lumière  du  jour,  les  rayons  du  soleil  sont  aussi  des 
bienfaits  précieux  pour  le  malade,  des  moyens  de  salubrité, 
eu  même  temps  qu'ils  sont  favorables  au  service.  En  aérant 
les  salles,  on  ne  négligera  donc  rien  pour  les  éclairer. 

Les  deMertes  doivent  être  placées  à  la  portée  de  chaque 
salle. 

Les  départemens  doivent  être  séparés  des  salles,  et  quel- 
quefois même  être  s  iués  dans  des  bàtimens  distincts. 

Les  serviteurs  doivent  être  en  partie  logés  à  portée  des 
salles  de  malades,  en  partie  dans  les  départemens. 

Les  dessertes  doivent  suffire  pour  que  les  salles  de  malades, 
entièrement  libres,  ne  contiennent  jamais  que  les  objets  ac- 
tuellement nécessaires  au  service,  et  ne  soient  employées  à  au- 
cun travail  ou  préparation  qui  puisse  incommoder  le  malade,- 
elles  doivent  être  disposées  d'ailleurs  de  manière  à  satisfaire 
à  toutes  les  conditions  d'une  propreté  parfaite,  de  la  célérité 
et  de  l'ordre  dans  le  service.  Il  n'est  besoin  de  multiplier 
les  dessertes,  que  dans  les  hôpitaux  de  quelque  étendue.  Les 
salles  de  12  à  20  lits  n'exigent  que  des  annexes  fort  bornées. 
Les  mêmes  dessertes  peuvent,  en  partie  du  moins,  être  com- 
munes aux  salles  voisines  (1).  Dans  tous  les  cas ,  elles  n6 
doivent  point  être  adossées  aux  salles  de  malades,  ni  en  gê- 
ner les  issues,  ni  mettre  obstacle,  soit  à  la  circulation  de  l'air, 
soit  à  l'accès  de  la  lumière. 

Les  cuisinçs,  la  pharmacie,  la  lingerie  demandent  à  être 
placées  au  centre  de  l'établissement,  pour  simplifier  le  ser- 
vice des  salles.  La  chapelle  doit  être  également  située  de  ma* 

< 

nière  à  ce  que  l'accès  en  soit  facile  pour  tous  les  malades.  La 
situation  des  bains  est  soumise  à  une  condition  analogue. 


(1}  Il  importe  surtout  d'éloigner  des  salles  de  malades»  des  promenoirs,  les 
pièces  qui  servent  soit  à  laver  le  linge,  soit  à  retendre  fpour  le  fidre  chaufler. 
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Plusieurs  des  autres  services  demandent,  au  contraire,  à 
être  établis  aux  extréaûiés.  La  buanderie  sera  éloignée;  le 
magasin  de  bois  sera  isolé  ;  le  dépôt  des  morls  sera  placé  à 
l'écart,  voilé  aux  regards. 

Dans  les  villes  qui  renferment  à-la-fois  plusieurs  asiles 
hospitaliers,  un  département  commun  peut  subvenir  pour 
tous  aux  services  delà  boulangerie,  de  la  cave,  de  la  phar- 
macie ;  et  c'est  en  effet  ce  qui  a  été  pratiqué  à  Paris,  à  Bor- 
deaux, avec  un  notable  avantage. 

Lorsque  les  établissemens  hospitaliers  sont  placés  à  une 
certaine  proximité  les  uns  des  autres ,  quelques-uns  de  ces 
services  peuvent  leur  être  communs. 

On  ne  saurait  enfin  donner  trop  d'attention,  dans  la  con- 
struction d'un  hôpital,  à  l'écoulement  des  eaux  pluviales, 
comme  aux  moyens  d'évacuer  toutes  les  eaux  ménagères, 
toutes  celles  qui  entraînent  avec  elles  des  immondices.  Les 
égouts  seront  disposés  à  recueillir  toutes  ces  eaux,  à  les  con- 
duire par  des  voies  souterraines,  à  leur  procurer  une  issue 
prompte  et  facile.  A  Bamberg,  on  a  dérivé  avec  bonheur  un 
bras  de  la  Reguitz  qui,  traversant  Félablissement,  alimente 
les  bains,  les  divers  services.  Dans  le  bel  hôpital  Richelieu, 
à  Bordeaux,  on  emploie  avec  succès  pour  le  même  effet  la 
chasse  provenant  d'ime  machine  à  vapeur,  en  sorte  que  le 
même  appareil  apporte  les  eaux  utiles  et  délivre  de  celles  qui 

incommodent. 
f 

ARTICLE  IV. 
Du  service  des  malades. 

S  !"• 
Du  traitement  médical. 

Avec  quel  religieux  respect,  avec  quelle  émotion  profonde 
on  entre  dans  ces  asiles  où  sont,  hélas!  accumulées  tant  de 
douleurs,  où  la  mort  promène  sa  faux  d'une  manière  si  re- 
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doutabie ,  où  taui  d'enîstences  utiles  viennent  invoquer  une 
protection  contre  le  danger  qui  les  menace  I  Quelle  tendre 
6olUcilude  n'inspire  pas  la  destinée  d'un  si  grand  nombre  dé 
nos  frères,  pour  lesquels  la  souffrauce,  la  crainte,  raffliction 
viennent  se  joii|dr&  aux  maux  de  la  pauvreté  !  'Quels  vœux  ne 
formons-nous  pas  pour  leur  salut  et  pour  l'adoucissement  de 
leurs  peines  I  Heureux  celui  qui  peut  se  dévouer  pour  une 
œuvre  si  belle  ! 

C'est  aux  hommes  de  Tart  sans  doute  qu'appartient  d'abord 
la  première  part  de  la  touchante  mission  qui  doit  accomplir 
ees  vœux.  Puissent-ils  toiyours  y  apporter  les  lumières  et 
l'expérience  nécessaires!  Puissent-ils  y  apporter  aussi  les 
dispositions  qui  les  rendront  vraiment  dignes  d'un  aussi  noble 
ministère  ! 

Plusieurs  administrations  hospitalières  se  sont  imposé  la 
règle  de  faire  dépendre  d'un  concours  la  désignation  des 
hommes  de  l'art  chargés  du  traitement  des  malades.  Elles  ont 
eu  en  cela  le  molif,  très  louable  sans  doute ,  de  se  défendre 
ellesr-mémes  contre  les  choix  de  faveur,  contre  les  sollicita^- 
tinns,  contre  les  mécontentemens ,  contre  les  accusations 
mâme  injustes  ;  elles  ont  voulu  aussi  obtenir  les  garanties  les 
plus  certaines  de  la  capacité  des  sujets.  Ces  scrupules  sont,  à 
hos  yeux  du  moins,  mal  entendus,  exagérés.  Ils  sont  en  partie 
le  fruit  des  tristes  préjugés,  répandus  depuis  quelque  temps, 
qui  assiègent  d'une  aveugle  défiance  tous  les  actes  de  l'admi- 
nislration  publique.  Souvent  imparfaite,  trompeuse,  même 
lorsqu'il  s'agit  seulement  de  reconnaître  les  candidats  les 
plus  capables^  relativement  aux  connaissances  théoriques,  la 
voie  du  concours  le  devient  bien  plus  encore,  quand  il  s'agit 
de  constater  l'habileté  pratique.  Comment  mettre  au  concours 
le  zèle,  la  charité  et  les  vertus  qui  sont  exigés  d'un  médecin 
des  pauvres?  L'estime,  les  sympathies  des  bienfaiteurs  des 
pauvres  ne  sont-elles  pas  des  jugemens  plus  sûrs  que  ceux 
qui  reposent  sur  les  formes  académiques? 

Le  service  des  hôpitaux^  quelque  faible  qu'en  soit  la  rétri- 
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bution ,  fàt'il  même  rempli  gratuitement ,  offre  deux  grands 
avantages  aux  hommes  de  Fart,  il  devient  pour  eux  une  école  : 
ils  y  puisent  Tinstruction  la  plus  précieuse,  celle  de  Texpé- 
rience  ;  il  devient  aussi  pour  eux  un  titre  de  recommandation 
aux  yeux  dupid>iic;  il  les&it  connaître,  il  leur  procure  une 
clientelle. 

Mais,  en  fréquentant  cette  grande  école  pratique,  l'homme 
de  Tart  qui  cherche  à  s'instruire  est  souvent  tenté  de  faire  des 
essais,  et  d'expérimenter  aux  risques  et  périls  des  malades. 
La  clinique  elle-même,  si  nécessaire  aux  progrès  de  Tart,  la 
clîBique  dont  les  hôpitaux  sont  le  théâtre  naturel ,  devient 
quelquefois  une  fatigue  pour  le  malade.  L'administration  doit 
veiller  sévèrement  à  ce  que  les  pauvres  ne  deviennent  jamais 
ane  matière  d'expérimentation.  Elle' ne  peut  refuser  d'où- 
Trir  les  salles  des  hôpitaux  aux  enseignemens  de  la  clinique  ; 
il  est  juste  que  l'assistance  donnée  aux  malades  gratuitement 
traités  tourne  à  1  avantage  de  ceux  qui  leur  succéderont,  en 
servant  à  répandre  et  à  perfectionner  les  méthodes  curatives; 
mais  oe  tribut  paye  aux  progrès  de  l'art  doit  être  restreint 
dans  les  limites  de  ce  qu'exige  l'intérêt  de  l'art. 

A  la  visite  du  médecin  se  rattachent  toutes  les  circonstances 
du  traitement.  Elle  doit  avoir  lieu  an  moins  une  fois  par  jour; 
mais,  indépendamment  de*  cette  visite  régulière,  le  médecin 
doit  accourir  à  toute  heure,  lorsqu'un  accident  extraordinaire 
réclame  sa  présence  (1).  Elle  doit  avoir  lieu  le  matin,  mais  de 
bonne  heure  (2).  Elle  ne  doit  être  ni  trop  précipitée,  ni  trop 
lente.  Le  médecin  sera  sobre  de  questions ,  non  de  paroles 
consolantes.  Les  prescriptions  seront  toujours  ordonnées  par 
écrit,  sur  le  cahier  à  ce  destiné;  mention  exacte  y  sera  faite 
de  leur  exécution. 

(1)  Nous  avons  tq  tvec  fialisfactûm  des  hôpitaux  de  villes  moyeiuies^  dont 
les  médecins  disaient  deux  visites  :  Vnu%  le  matin,  l'autre  le  «oir. 

(2)  En  été  à  8  heures,  en  hiver  de  préférence  après  que  les  salles  sont  net- 
toyées et  mises  en  ordre,  et  avant  le  moment  opportun  pour  la  distribution 
des  remèdes. 
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Un  (iodex  simple,  mais  complet ,  sera  prescrit  par  Tadmi- 
iiistratioD,  et  servira  de  loi  pour  la  prescription  et  la  prépa- 
ration des  alimens. 

La  chirurgie  n'abandonnera  pas  à  d'autres  personnes,  les 
opérations  qui  exigeraient  une  main  exercée. 

C'est  surtout  aux  médecins  des  hôpitaux,  ques^adressent  les 
maximes  des  maîtres  de  Tart  de  guérir ,  lorsque,  dans  le  mi- 
nistère du  médecin,  ils  comprennent  la  noble  mission  de  con- 
soler et  d'encourager  le  malade,  lorsqu'ils  considèrent  ces  in- 
fluences morales  comme  un  moyen  puissant  de  guérison.  Ici, 
pour  le  malade,  à  la  souffrance  s'unissent  les  peines  de  la  pau- 
vreté, les  douleurs  de  l'âme ,  des  impressions  sinistres.  De 
longs  discours  ne  sont  pas  exigés ,  ne  seraient  pas  possibles; 
mais  un  regard,  un  témoignage  de  bonté,  un  mot  d'espérance 
ranimeront  le  cœur  d'un  infortuné  Aoigné  des  siens,  accablé 
de  tristesse,  et  peut-être  saisi  d'effroi. 

Il  est  juste  que  l'homme  de  l'art  fasse  son  profit  personnel 
des  observations  qu'il  recueille  sur  ce  vaste  théâtre  d'instruc- 
tion que  lui  offre  son  service  des  hôpitaux,  il  est  juste  aussi 
qu'il  en  fasse  recueillir  les  fruits  â  la  science  elle-même,  à 
l'humanité,  à  l'établissement  qui  lui  fournit  cet  abondant  su- 
jet d'études.  Les  résultats  comparés  de  l'expérience  acquise 
dans  les  hôpitaux,  devraient  donc  être  rassemblés  et  publiés 
périodiquement.  Ce  grand  intérêt,  nous  osons  dire  ce  devoir, 
n'est  pas  encore  partout  aussi  bien  compris  qu'on  le  désire- 
rait, qu'on  serait  en  droit  de  l'espérer.  (1) 


(1)  Les  médecins  attachés  aux  hospices  de  Lyon  donnent  chaque  année, 
tous  ce  rapport,  un  exemple  digne  d'être  imité.  Le  résumé  de  leurs  observa- 
tions est  publié  chaque  année  dans  le  compte  moral  rendu  par  Tadministration 
de  ces  établissemeos. 

Le  conseil  général  des  hospices  de  Paris ,  par  une  délibération  de  1816, 
renouvelée  en  1837»  a  prescrit  Texécution  d'un  semblable  travail. 
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§2. 
Des  garde-malades  et  infirmiers. 

Le  médecin  a  fait  sa  visite.  Il  reste  à  environner  le  malade 
de  ces  soins  continus,  vigilans,  délicats,  souvent  rebutans, 
qu'exige  son  traitement.  Salut,  messagères  de  la  religion  et 
de  la  charité,  que  nous  apercevons  à  ses  côtés,  qui  avez  ab- 
diqué votre  liberté,  renoncé  au  monde,  pour  servir  le  Christ 
dans  la  personne  du  pauvre  souffrant!  A  quelles  mains  serait- 
îl  mieux  confié?  Votre  patience  sera  sans  bornes,  votre  acti- 
vité infatigable,  comme  votre  courage  est  héroïque  et  calme. 
Un  charme  céleste,  s'aitachant  à  vos  paroles,  à  votre  pré- 
sence, pénétrera  dans  l'âme  du  malade,  y  portera  la  paix,  la 
résignation,  la  sérénité.  Il  obtiendra  plus  que  le  soulagement 
de  ses  douleurs  ;  il  trouvera  dans  ses  maux  un  moyen  d'amé- 
lioration morale;  son  âme  s'élèvera  à  la  hauteur  des  sentimens 
religieux,  dans  cette  région  de  la  douleur  où  les  épreuves 
passagères  de  la  terre  s'expliquent,  se  résolvent  en  sublimes 
espérances. 

Les  erreurs  et  les  faiblesses  propres  à  la  nature  humaine 
peuvent  accompagner  la  vertu  la  plus  pure.  On  se  plaint,  dans 
certains  établissemens  hospitaliers,  de  voir  quelques  sœurs 
résister  aux  prescriptions  des  médecins,  en  usurper  les  fonc- 
tions, prétendre  non-seulement  régler  le  régime,  ralimenta- 
tien,  mais  aussi  médicamenter;  d'autres,  méconnaître  les 
droits  de  l'administration  civile,  se  mettre  en  opposition  ou- 
verte avec  l'autorité,  devenir  l'occasion  d'un  conflit  fâcheux 
entre  le  ministère  ecclésiastique  et  l'autorité  civile,  refuser 
de  se  prêter  aux  règles  de  la  comptabilité;  d'autres,  repous- 
ser les  améliorations  les  plus  manifestes,  comme  des  innova- 
tions qui  blessent  leurs  habitudes,  se  refuser  sans  motifs  à 
fournir  des  informations,  des  explications  qui  tourneraient  à 
l'avantage  du  service;  d'autres,  se  laisser  entraînera  des  dis- 
cordes intestines  ou  à  des  exagérations  déraisonnables.  Qes 
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reproches  ont  été  sans  doute  plus  rarement  fondés,  que  cer- 
taines personnes  ne  seraient  portées  à  1^  croire.  Mais,  il  ne 
faut  pas  moins  savoir  prévoir  franchement  ces  inconvéniens; 
il  faut  savoir  y  opposer  la  prudence,  une  fermeté  pleine  d'é- 
gards ,  toujours  modérée ,  conciliante  ;  il  faut  savoir  i  lors- 
qu'on ne  réussit  pas  à  en  triompher  complètement,  les  to- 
lérer avec  une  indulgence  qui  est  aussi  de  l'équité,  ne  pas 
prétendre  à  une  perfection  absolue,  et  consentir  à  acheter 
un  très  grand  bien  par  de  petites  concessions. 

fia  acquittant  un  légitime  tribut  envers  ces  congrégations 
dont  la  France  surtout  est  si  riche  et  si  fière,  il  faut  être  juste 
iBUverslesétablissemens  qui  sont  desservis  par  des  personnes 
géculières.  £n  d'autres  contrées,  l'administration  trouve  sou- 
vent dans  des  personnes  qui  ne  sont  liées  par  aucun  engage- 
ment de  communauté  religieuse,  les  sentimens  élevés  et  purs, 
le  désintéressement,  le  zèle ,  une  charité  sincère ,  l'expé- 
rience, la  discrétion,  la  capacité  requise;  elle«n  obtient  une 
exécution  fidèle  des  directions  données.  Elle  a  besoin,  il  est 
vrai,  de  faire,  pour  ces  fonctions,  un  choix  judicieux;  de  dé- 
couvrir et  quelquefois  de  former  ces  êtres  d'élite,  qui  seids 
pourront  remplir  ses  vues;  elle  doit  les  rémunérer  noblement. 
Parmi  les  élèves  des  établissemens  charitables^  il  se  rencon- 
tre des  sijgets  qui,  moyennant  une  éducation  convenable, 
deviennent  facilement  propres  à  cette  carrière,  et  qui  acquit- 
tent ainsi  leur  dette  envers  la  bienfaisance  publique. 

Dans  un  grand  nombre  d'étabiissemens  desservis  par  des 
congrégations)  il  y  a  des  infirmiers  et  des  infirmières  à  gages, 
chargés  des  offices  inférieurs,  des  travaux  les  plus  pénibles, 
qui  approchent  aussi  plus  ou  moins  des  malades.  Cette  classe 
de  serviteurs  est  généralement  trop  mal  rétribuée  (1).  Aussi  le 
choix  n'en  est  pas  heureux;  leur  présence  n'est  pas  sans  incon- 

(1)  Dans  les  hôpitaux  de  Paris,  leurs  gages  sont  de  120  fr.  par  an,  outre 
la  nourriture  et  le  vêtement.  L'administration  a  obtenu  depuis  peu  um  légère 
aogmeiUatioo  de  «nédit,  qui  fi  peraiis  de  porter  G^s  gages  à  lao  ff** 
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véniens  :  tantôt  ils  font  contribuer  en  secret  le  malade  pour 
les  moindres  services;  tantôt  leur  négligence,  leur  maladresse, 
leur  grossièreté,  rendent  leur  concours  fâcheux  et  désa- 
gréable. Que  ne  réalîse-t-on  l'utile  pensée  de  Tenon,  de  for- 
mer parmi  les  orphelins  et  les  autres  enfans  adoptlfs  des  hos- 
pices, quelques  sujets  qui,  avec  des  dispositions  convenables, 
seraient  élevés  pour  le  service  des  hôpitaux/'  Que  si  Ton  veut 
recruter  les  infirmiers  et  infirmières  parmi  les  journaliers 
à  gages,  il  ne  reste  qu'un  moyen:  c'est  de  rétribuer  convena- 
blement ces  serviteurs,  afin  de  pouvoir  faire  de  bons  choix. 


§  3. 


I  ■ 


Du  régime  liygiénique  des  msllades. 


Le  régime  est,  pour  le  maiade,  un  traitement  indirect  aussi 
essentiel  que  l'emploi  des  médicameas:  il  peut  détruire  Fef- 
fet  des  remèdes,  quelquefois  y  suppléer.  Toutes  les  circon- 
stances qui  agissent  sur  le  malade  entrent  dans  le  régime.  Le 
lit  où  il  est  couché,  l'air  qu'il  respire,  le  linge,  les  vétemens 
4ai  le  couvrent,  la  température,  la  lumière,  le  mouvement  et 
le  repos,  les  aiimens,  la  boisson,  le  silence  lui-même,  rien 
n'est  indifférent. 

Ici,  comme  pour  l'emploi  des  médicamens,  se  présente, 
pour  Tadministration  des  hôpitaux,  un  problème  difficile.  Gouf 
inent  concilier  ce  qu'exige  l'intérêt  du  bien-être  du  rnalade, 
avec  les  considérations  impérieuses  qui  prescrivent  la  plus 
fitriete  économie?  Un  médecin  s'inquiète  peu  de  savoir  quel 
est  le  prix  des  médicamens  qu'il  ordonne;  le  meilleur  choix 
d'alimens  est  toujours  un  avantage  pour  le  malade;  où  s'arrê- 
ter? Cependant  l'établissement  n'a  que  des  ressources  limi- 
tées; accroître  sans  mesure  la  dépense  du  traitement  pour  les 
malades  admis,  c'est  réduire  le  nombre  de  ceux  qu'il  est  pps- 
^iti\&  d'admettre. 

Dans  Ui  praUque,  cependant»  on  dàmivre  cette  lioûte  qui 
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se  présente  difficilement  à  la  théorie.  Il  est,  pour  le  traite  >. 
ment  et  le  régime  des  malades,  des  conditions  vraiment  néces- 
saires; il  en  est  d'autres  qui  ne  sont  que  de  convenance;  il  en 
est  même  qui  sont  presque  de  luxe.  Les  hôpitaux  doivent  sa- 
tisfaire aux  premières,  quels  que  soient  les  frais  qui  en  résul- 
tent; ils  doivent  s'arrêter,  relativement  aux  secondes,  sui- 
vant rétendue  de  leurs  ressources,  de  telle  sorte  qu'ils  ne 
s'exposent  ni  à  fermer  leurs  portes  aux  malheureux,  ni  à  atti- 
rer dans  leur  enceinte  des  individus  qui  devraient  être  traités 
à  domicile;  il  ne  leur  est  pas  permis  de  s'occuper  des  troi- 
sièmes. Les  alimens  devront  toujours  être  de  bonne  qualité. 
Le  malade  doit  être  tenu  chaudement,  suffisamment  vêtu.  Le 
luxe  n'est  permis  aux  hôpitaux  qu'en  ce  qui  concerne  la  pro- 
preté, la  saiubriié;  mais,  ce  luxe-là  est  pour  eux  une  nécessité 
du  premier  ordre;  dans  ce  luxe,  l'approvisionnement  et  l'en- 
tretien du  linge  occupent  une  place  essentielle. 

L'abus  le  plus  à  craindre  est  celui  auquel  donne  lieu  l'emploi 
de  certaines  substances  qui  ont  à-la-fois  le  double  caractère 
de  médicamens  et  d'alimens  de  luxe,  comme  le  sucre,  les  si- 
rops, les  oranges,  les  citrons;  d'une  part,  la  consommation  en 
est  presque  illimitée^  d'un  autre  côté,  ceux  même  qui  n'ont 
aucun  besoin  d'y  participer,  se  laissent  facilement  entraîner  à 
en  faire  usage. 

De  tous  les  alimens  du  malade,  le  bouillon  est  celui  dont  l'u- 
sage est  le  plus  général  pour  tous,  le  plus  fréquent  pour  cha- 
cun, le  plus  essentiel  par  conséquent.  Sa  préparation  ne  sau- 
rait donc  être  l'objet  de  trop  de  soins.  (1) 

L'emploi  des  bains  appartient  à-la-fois  et  au  traitement  et 
au  régime;  il  est  essentiel  à  tous  deux.  C'est  encore  un  luxe 

(1)  Nous  espérons  faire  une  chose  utile,  en  donnant  ici  la  description  exacte 
du  mode  de  préparation  employé  en  ce  moment  avec  succès  à  THôtel-Dieu  de 
Paris. 

On  a  remplacé  les  grandes  chaudières  par  de  plus  petites,  d'une  contenance 
de  200  à  240  litres;  4  chaudières  sont  chauffées  par  le  même  foyer;  la 
viande  est  désossée  et  coupée  par  portions  de  1  et  1/2  à  2  kilogrammes  ;  les 
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nécessaire  et  qui  ne  doit  connatlrc  de  limite  que  là  où  s'arrê- 
tent les  besoins  du  malade.  Cette  branche  du  service  des  hô- 
pitaux demande  donc  les  plus  grands  soins,  et  Ton  est  con- 
traint d'avouer  qu'elle  est  cependant  trop  souvent  négligée'  : 
ici  les  baignoires  sont  en  trop  petit  nombre;  là  c'est  l'eau  qui 
manque;  ailleurs  la  salle  de  bains  est  incommode,  éloignée; 
les  malades  sont  exposés  à  se  refroidir;  quelquefois  même  la 
salle  de  bains  n'existe  pas.  Dans  tout  hôpital,  on  doit  être  en 
mesure  d'administrer  les  bains  composés,  dont  l'art  médical 
fait  aijgourd'hui  un  usage  salutaire,  les  bains  de  vapeurs,  les 
douches,  dont  les  appareils  ont  été  depuis  peu  perfectionnés. 
C'est  un  inconvénient  pour  les  petits  hôpitaux,  que  la  difficulté 
de  les  pourvoir  de  ces  derniers  moyens  pour  des  cas  qui  se 
présentent  rarement.  Les  hôpitaux  pourraient  emprunter  avec 
avantage  des  appareils  nouvellement  inventés  pour  la  méde- 
cine domestique,  et  avec  lesquels  on  administre  au  malade 
dans  son  lit,  des  bains  et  douches  de  vapeur. 

Une  longue  expérience,  une  vive  et  tendre  sollicitude  pour 
la  santé  des  malades,  suggèrent,  mieux  que  nous  ne  pourrions 
le  faire  ici ,  ces  soins  de  détail,  souvent  délicats,  dont  l'en- 
semble forme  pour  eux  le  meilleur  des  régimes.  La  plupart 
de  ces  soins  ne  coûtent  rien,  et  n'exigent  que  de  la  vigilance, 
de  la  prévoyance,  de  l'activité.  Leur  ensemble  constitue  la 
véritable  perfection  d'un  hôpital.  Malheureusement,  le  grand 
nombre  de  malades  à  servir,  le  défaut  de  temps  et  d'espace, 
le  manque  d'ustensiles,  l'apathie  ou  la  maladresse  des  subal- 
ternes, les  habitudes  contractées,  les  usages  établis,  l'igno- 
rance des  personnes  préposées  aux  services,  conspirent  trop 
souvent  contre  une  œuvre  si  salutaire. 


os  sont  placés  au  fond  de  la  chaudière  ;  les  chaudières  sont  plus  tôt  mises  en 
ébuUilion  ;  le  cbaufbge  est  plus  Ëicilement  dirigé  ;  on  obtient  un  bouillon 
d*une  qualité  supérieure  et  une  économie  marquée  de  combustible. 
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S  ft- 


Du  régime  moral. 

Les  soins  de  détail  prouvent  au  malade  Taffection  dont  il 
est  Tobjet;  ils  lui  font  du  bien,  en  lui  montrant  avec  quelle  at- 
tention on  s'occupe  de  lui.  Ils  ont  et  un  mérite  et  une  utilité 
de  plus  quand  ils  expriment  des  égards.  Les  égards  !  le  paoi 
vre  frappé  par  la  maladie  y  a  des  droits  particuliers,  à  raisoi 
de  son  indigence  elle-même.  Ils  adoucissent  son  infortune, 
soutiemaentson  courage.  Dieu  nous  garde  de  jamais  laisser  la 
pauvre  exposé  au  moindre  dédain,  dans  l'asile  où  nous  loi 
offrons  rhospitallté  !  Tous  ceux  qui  approchent  le  malade  doi- 
vent concourir,  chacun  dans  la  sphère  de  ses  fonctions,  à  loi 
procurer  les  bienfaits  d'un  régime  moral  propre  à  adoucir  ses 
maux  et  à  les  lui  rendre  salutaires.  Une  mission  plus  spé- 
ciale, plus  directe,  appartient  ici  aux  ministres  du  culte  atta- 
chés au  service  des  hôpitaux.  Médecins  spirituels,  ils  feront 
aussi  leurs  visites  journalières^  ils  viendront  dans  un  eom^ 
merce  intime  avec  le  malade,  lui  rendre  le  calme,  la  sérénitéf 
lui  donner  des  forces.  Le  malade  alors  sera  moins  effrayé  des 
secours  religieux,  plus  disposé  à  les  accepter,  si,  avant  de 
voir  dans  le  ministre  du  culte  eelui  qui  remplira  ces  f^ves 
fonctions  à  la  dernière  heure ,  il  s'est  accoutumé  à  voir  en 
lui  un  ami.  La  mission  d'un  aumônier  d'hôpital  ainsi  conçue^ 
ainsi  remplie^  acquerra  une  haute  dignité,  une  admirable  et 
bienfaisante  puissance.  Contemplez  l'envoyé  de  Dieu,  dans  ce 
séjour  où  la  douleur  se  produisant  sous  toutes  les  formes,  ac- 
cable l'humanité  à-la-fois  et  dans  tous  les  organes  du  corps 
et  dans  toutesles  affections  de  l'âme!  A  sa  présence,  un  rayon 
de  consolation  et  d'espérance  vient  luire  aux  regards  de  l'in- 
fortuné qui  gémit  sous  le  poids  de  tant  de  misères.  Un  mys^ 
tère  auguste,  profond,  est  révélé  à  l'être  souffrant  :  il  recon- 
naît dans  la  douleur,  une  volonté  de  la  providence  et  par  con-: 
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séqnemt  an  bienfait  voilé  sous  la  forme  d'une  épreuve.  La 
morale  évangélique  qui  peut-être  était  oubliée  de  lui,  se  ma- 
nifeste à  sa  raison  et  à  son  cœur,  il  en  ressent  Tempire,  il  ea 
comprend  la  vérité,  il  apprend  à  se  recueillir  en  lui-même,  il 
apprend  à  prier.  Une  vie  nouvelle  prend  naissance  dans  cette 
âme  afDigée,  la  fait  entrer  graduellement  dans  un  commerce 
sublime  avec  soti  créateur.  Oh  !  cène  sont  point  ici  de  simples 
hypothèses,  des  spéculations  ascétiques.  Nous  les  avons  vus  à 
Foeuvrêf,  ces  dignes  messagers  de  l'Evangile,  passant  leur  vie 
dàni  les  salles  de  nos  hôpitaux;  joignant  au  zèle,  la  prudence^ 
hk  discrétion,  l'ind^nlgence,  la  tolérance;  relevant  les  faibles^ 
calmant  cent  qui  étaient  agités,  se  faisant  merveilleusemenl 
coftiprendre  des  esprits  les  plus  incultes,  parvenant  à  atten- 
drir les  âmes  les  plus  grossières,  à  faire  pénétrer  les  pensées 
rdigieuses  dans  les  intelligences  qui  jusqu'alors  leur  étaient 
restées  le  moins  accessibles.  Nous  avons  appris  de  leur  bouche 
que  le  succès  n'est  jamais  impossible,  qu'il  est  généralement 
beaucoup  plus  facile  qu'on  ne  serait  porté  à  le  supposer  (1). 
Nos  paroles  sont  trop  faibles  sans  doute  pour  retracer  le  ta- 
bleau de  ces  prodiges  moraux,  inconnus  au  monde;  mais  non» 
devons  du  moins  leur  rendre  ici  un  témoignage  conscien- 
cieux, d'après  des  faits  que  nous  avons  constatés  avec  une 
ëtttde  attentive. 

Ge  succès  exige,  il  est  vrai,  des  qualités  et  des  disposi*" 
tions  peu  communes,  un  rare  dévoùment ,  une  vive  sym- 
pathie pour  le  malheur,  une  longue  expérience^  beaucoup 

(1)  S^il  était  permis  à  Fauteur  de  soulever  ici  le  voile  que  Famitié  lui  corn, 
mande  de  re^ecter,  il  citerait  etttre  autres  l'exemple  d'un  ecdé^iastique  fort 
distingué  par  ses  connaissances^  ses  talens,  comme  par  son  oaraetère^  qui  ri 
embrassé  cet  emploi  par  prédileolion ,  y  a  passé  une  partie  de  sa  vie  >  s^y  dé^s 
vouant  sans  réserve,  et  abandonnant  à  l'hôpital  son  patrimoine  personnel.  Il 
l'a  vu  heureux  dans  cet  asile,  chéri,  béni  des  malades,  et  surtout  des  malades 
miliuâres,  sans  exception.  L'hépital  confié  à  ses  soins  semblait  une  grande  école 
d'éducation  morale,  renouvelée  sans  cesse^  et  la  santé  des  malades  eUe*niém«- 
y  gagnait  beaneoup. 
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d'habileté  ei  surtout  de  sagesse.  Les  administrations,  ecclé- 
siastique et  civile,  en  se  concertant  pour  la  désignation  de 
cet  ordre  de  fonctionnaires,  ne  peuvent  donc  trop  se  péné- 
trer du  véritable  but  d*un  semblable  ministère,  et  de  la  né- 
cessité de  faire  des  choix  qui  puissent  y  répondre.  Pourquoi 
ne  s'ouvrirait-it  pas  une  pépinière  de  sujets  spécialement 
formés  pour  cette  destination,  et  munis  d'avance  d'instruc- 
tions qui  leur  éviteraient  un  long  et  pénible  apprentissage? 

Les  malades  dont  l'esprit  n'est  pas  entièrement  et  con- 
stamment absorbé  ou  abattu  par  la  souffrance,  éprouvent 
dans  les  hôpitaux  un  profond  ennui.  Pendant  les  intervalles 
où  leur  esprit  est  tout  à-la-fois  libre  et  inoccupé,  il  ne  se 
présente  à  eux  que  des  idées  tristes,  ils  sont  assiégés  par  les 
regrets,  les  craintes  ;  une  distraction  douce  est  alors  pour 
eux  un  véritable  bienfait.  Des  entretiens,  des  lectures 
conformes  aux  besoins  de  leur  situation  la  leur  apporte- 
ront. (1) 

Le  séjour  des  malades  dans  les  hôpitaux  servirait  amsi 
puissamment  à  favoriser  l'amélioration  des  mœurs  populaires. 
Pour  une  foule  d'individus  dont  l'existence  est  absorbée  par 
des  travaux  manuels,  le  temps  de  la  maladie,  le  séjour  à 
l'hôpital,  est  un  intervalle  de  repos,  favorable  à  la  réflexion, 
aux  pensées  sérieuses,  et  pendant  lequel  les  facultés  de  l'âme 
peuvent  recevoir  un  éveil,  obtenir  un  exercice  dont  elles 
n'eussent  pas  joui  dans  l'état  de  santé. 

Quelquefois,  en  visitant  les  hôpitaux,  vous  apercevez, 
assise  près  du  chevet  du  lit  d'un  malade,  une  personne  dont 
l'extérieur,  sous  une  modeste  simplicité,  trahit  une  condi- 
tion aisée  et  les  habitudes  du  monde.  A-telle  quelque  rela- 
tion antérieure  et  directe  avec  la  victime  de  la  souffrance  ? 
Non  ;  c'est  une  dame  charitable  qui,  par  un  dévoûment  ha- 


(1)  Dans  le  système  des  petites  salles,  en  réunissant  les  malades  qui  se 
conyiennent  et  dont  la  position  est  analogue ,  il  sera  plus  fiicile  de  leur  •fiure 
çoâter  des  distraclioiis  utiles;  elles  pourront  leur  être  commuoeai 
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bîluel  chez  elle,  ignoré  des  autres,  vient  en  secret  remplir 
un  pieux  ministère.  Elle  s'entretient  avec  le  malade ,  lui 
donne  des  témoignages  d'intérêt,  le  questionne  avec  égard  et 
réserve  sur  ses  maux,  sa  famille,  ses  besoins;  le  distrait  des 
tristes  préoccupations  dont  il  est  obsédé.  Messagère  de  la 
bonté,  confidente  de  la  douleur,  elle  se  fait  d'autant  mieux 
entendre ,  que  tout  est  spontané  dans  le  ministère  qu'elle 
remplit.  Le  regard  du  malade  s'attache  sur  elle,  en  de- 
vient plus  serein  et  plus  calme.  Ces  entretiens  se  renou- 
vellent: ce  n'est  point  ici  une  prédication  officielle,  une  œuvre 
de  prosélytisme;  c'est  un  doux  patronage,  c'est  un  encou- 
ragement offert  par  la  bienveillance.  La  lecture  est  pro- 
posée au  malade,  comme  un  moyen  de  soulager  le  poids  de 
ses  misères;  elle  est  essayée.  Peut-être  le  malade  est  hors  d'é- 
tat de  lire  lui-même;  vous  voyez  avec  attendrissement  sa  con- 
solatrice tenir  le  livre  à  la  main,  et  lire  à  voix  basse.  Vous 
êtes  étonné  de  l'attention  que  le  malade  lui  prête.  A-t-il  ja- 
mais recueilli  une  semblable  instruction,  par  un  semblable 
canal  ?  il  attendra  demain  avec  impatience  le  retour  de  cet 
ange  dont  le  nom  lui  est  inconnu,  dont  la  présence  est  pour 
lui  un  bienfait;  il  peut  y  compter;  car  elle-même  est  pressée 
du  besoin  d'achever  son  ouvrage.  Si  le  malade  peut  lire,  elle 
lui  apporte  et  lui  prête  quelque  ouvrage  à  sa  portée,  et  dont 
le  contenu  répond  aux  besoins  de  sa  situation.  S'il  a  quelque 
intérêt  essentiel  au  dehors,  s'il  a  une  famille  inquiète,  mal- 
heureuse, de  nouveaux  services  lui  seront  rendus  par  une 
chirité  inépuisable;  si,  en  sortant  de  l'hôpital,  il  a  besoin 
lui-même  encore  de  quelque  appui,  il  se  trouve  placé  sous 
la  protection  d'une  nouvelle  providence. 

Ainsi  se  continuera,  même  au  sein  des  établissemens  hos- 
pitaliers y  ce  doux  et  bienveillant  patronage  de  là  bonté 
qui  doit  partout  accompagner  et  protéger  le  malheureux  (1); 

(1)  Husieurs  associations  charitables  de  personnes  laïques  se  sont  formées 
âtOÈM  ce  but;  eUes  y  joignent  aussi  d^autres  soins  de  bienveillauce. U  sufidra  de 
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il  sera  éminemment  utile  au  malade,  même,  après  laguérisoo^ 
Que  son  assistance  toutefois  soit  dirigée  dans  un  bon  es- 
prit, avec  une  sage  discrétion;  car  un  mysticisme  exalté,  un 
esprit  intolérant,  exclusif,  peuvent  troubler,  agiter  le  m- 
lade,  répandre  même  dans  rétablissement  des  influences  A- 
efaeuses.  £n  cherchant  à  favoriser  le  bienfait,  prévenons  If 
danger.  Que  les  communications  des  malades  avec  des  cor- 
porations extérieures,  ou  avec  des  personnes  qui  feraient  de 
ces  visites  une  fonction  habituelle,  ne  puissent  s'établir  saos 
être  préalablement  autorisées;  qu'elles  ne  soient  autorisé^ 
qu'avec  la  certitude  qu'elles  ne  pourront  déjgénérer  ^  |d)i|9* 


S  5. 


Du  traHemeat  externe. 

Le  traitement  externe  étend  indéfiniment  le  bienfait  dei 
hApitaux;  il  Tétend  à  distance;  il  en  fait  joutr  une  foule  dln- 
dlvidus  qui  n'auraient  pu  participer  au  traitement  interné; 
il  soulage  les  hôpitaux  eux-mêmes;  il  leur  évite  les  sollici- 
tations d*un  certain  nombre  de  malades,  ou  permet  de  n^ 
pas  accéder  lorsque  l'admission  n'est  pas  commandée  par 
la  situation  des  demandeurs.  Il  procure  cette  assistance  à 
des  hommes  utiles,  qui  peuvent  ainsi  continuer  Texerçice 
de  leur  profession,  lorsque  les  incommodités  dont  ils  sont 
atteints,  quoique  exigeant  les  secours  de  l*art,  ne  sont  pas 
assez  graves  pour  empêcher  le  travail.  Par  cette  heureuse 
combinaison,  les  avantages  des  secours  à  domicile  se  réu- 
nissent aux  bienfaits  des  établissemens  hospitaliers.  Les  in- 
digens  soignés  dans  leurs  familles  participent  à  l'usage  de  tous 
les  moyens  curatife  qui  sont  réunis  dans  les  hôpitaux,  qui 

citer  ici  celles  qui  sont  instituées  à  Lyon  pour  faire  la  kctore  aun  ""•^^^^fff  de 
lHôtel-Dieu,  les  raser,  les  jf^^aer,  etc.,  etc. 


souvent  y  sont  portés  à  un  grand  degré  de  perfectiop,  quo 
peut-être  ils  ne  pourraient  trouver  nulle  autre  part. 

Ce  traitement,  il  est  vrai,  convient  seulement  aux  indivi- 
dus qui  peuvent  se  déplacer.  Mais  le  nombre  en  est  beau- 
coup plus  considérable  que  celui  des  malades  qui  ont  besoin 
de  garder  le  lit  et  de  recevoir  des  soins  continus.  Offert  dans 
le  moment  opportun,  il  prévient  des  maladie^  sérieuse^.  C'est 
principalement  aux  personnes  atteintes  des  uiatadies  de  la 
peau,  d'affections  chropiqueSi  à  celles  qui  ont  éprouva  des 
blessures  peu  graves,  à  celles  dont  la  santé  commence  à 
s'altéreri  que  s'adresse  le  secours  du  traitement  exteru^. 
Son  application  peut  devenir  en  quelque  sorte  indéfinie. 

Un  ordre  convenable  sera  établi  pour  que  les  bains  et  les 
autres  parties  du  traitement  soient  administrés  sans  con- 
ftision,  avec  célérité,  et  de  manière  à  faire  perdre  au  pau- 
vre le  moins  de  temps  quHisera  possible.  Aujourd'hui  que  liss 
mQyeni^  de  transport  sont  si  perfectionnés  et  que  leur  usage 
eçt  flevenu  si  économique,  il  serait  à  désirer  qu'un  service 
commode  et  à  bas  prix,  fût  organisé  pour  transférer  les  pau*^ 
vres  aux  hôpitaux  où  s'administre  un  traitement  de  ce  genre, 
de  ipanière  à  ménager  les  heures  si  précieuses  pour  eux,  et 
à  leur  éviter  des  fatigues. 

Ite  traitement  extçme  peut  ofi^if  encore  l'avaptagg  de  conr 
liauer  au  convalescent  sortant  4e  Thôpital,  des  directions  ^| 
des  soins  qui  lui  seraient  utiles,  et  par  là  de  le  congédieir 
plus  tôt|  sans  incpnvéniens  pour  sa  santé. 

ARTICLE  y. 
De  ia  dur^  du  séjour,  et  de  la  mçrtalité  dans  les  hâpiUiux, 

§1. 

Taleur  réeUe  de  ces  déni  genres  d'éiémens. 

La  mortalité  comparée  des  hôpitaux  est  ordinairement  con- 
sidérée comme  un  signe  propre  à  faire  apprécier  le  mérit# 

23. 
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des  soins  qui  y  sont  donnés,  et  divers  travaux  ont  été  exé- 
cutés dans  ce  but.  Mais,  on  ne  saurait  tirer  de  ces  rappro^ 
chemens,  des  inductions  aussi  certaines  qu'on  Fespère  a 
premier  abord,  du  moins  eu  tant  qu'elles  s'appliqueraient 
au  succès  du  traitement  que  les  malades  reçoivent.  Le  rap- 
port des  décès  à  la  population  ne  représente  pas  à  beaucoup 
près,  dans  les  diverses  maisons  hospitalières,  des  termes  exac- 
tement comparables. 

D*abord  la  mortalité,  dans  le  même  hôpital,  avec  les  mêmes 
soins,  variera  dans  une  très  forte  différence,  suivant  la  na- 
ture des  maladies  qui  y  seront  admises  au  traitement.  Elle  sera 
beaucoup  plus  élevée,  par  la  nature  même  des  choses,  dans 
un  hôpital  exclusivement  destiné  aux  maladies  organiques, 
aux  maladies  aiguës  et  aux  maladies  chirurgicales;  beau- 
coup plus  faible  dans  un  hôpital  réservé  aux  maladies  de  la 
peau,  on  syphilitiques. 

Lorsqu'un  hôpital  reçoit  à-la-fois  et  indistinctement  tous 
les  genres  de  maladies,  la  mortalité  totale  s'y  trouve  com- 
binée à-la-fois  de  ces  divers  élémens,  et  se  modifie  suivant 
la  proportion  de  ces  élémens. 

Il  est  une  seconde  cause  de  différence  plus  difficile  à  con- 
stater et  à  déterminer,  mais  non  moins  réelle.  Quelles  que 
soient  d'ailleurs  les  conditions  inhérentes  à  Thôpital,  la  mor- 
talité doit  croître  ou  s'affaiblir  suivant  la  période  à  laquelle 
la  maladie  est  parvenue  au  moment  où  le  malade  est  admis, 
et  diverses  circonstances  peuvent,  comme  on  sait,  influer  sur 
cette  période.  Ici,  les  malades  sont  amenés  expirans  ;  là,  ils 
se  présentent  quoique  n'étant  atteints  que  d'une  simple  indis- 
position. Suivant  que  l'aspect  de  l'hôpital  est  plus  ou  moins 
propre  à  inspirer  l'effroi,  suivant  que  les  mœurs  populaires 
disposent  à  une  répugnance  plus  ou  moins  vive  pour  le  séjour 
de  ces  établissemens ,  les  malades  attendent  plus  ou  moins, 
pour  s'y  faire  conduire,  que  leur  affection  soit  aggravée. 

Le  climat,  les  mœurs,  le  degré  de  misère,  l'abondance  et 
la  bonne  distribution  des  secours  publics,  contribuent  aussi 
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à  rendre  plus  ou  moins  dangereuses  les  maladies  qui  régnent 
le  plus  généralement  dans  la  classe  des  pauvres;  ils  influent 
par  là  indirectement  sur  la  mortalité  observée  dans  les  hô- 
pitaux. 

Le  nombre  des  décès  ne  fait  pas  connaître  avec  certitude 
celui  des  guérisons.  Une  partie  des  malades  passent  à  Tétat 
d'incurables;  d'autres  quittent,  pour  d*autres  causes,  l'hôpital, 
sans  être  guéris. 

Quoiqu'on  ne  puisse  donc  conclure  d'une  manière  abso- 
solue  et  immédiate,  de  la  mortalité  comparée,  au  mérite  des 
hôpitaux  respectifs,  il  n'en  est  pas  moins  d'mi  très  grand 
intérêt  de  recueillir  sur  ce  sujet  des  observations  compara- 
tives, surtout  lorsqu'on  peut  y  joindre  le  rapprochement  des 
circonstances  qui  viennent  d'être  signalées.  La  comparaison 
de  la  mortalité  relative  dans  les  différens  asiles  hospitaliers, 
met  sur  la  voie  pour  rechercher  et  pour  découvrir  à  quel  genre 
de  causes  on  doit  principalement  attribuer,  dans  les  uns ,  des 
décès  plus  nombreux;  dans  les  autres,  des  décès  plus  rares. 
Il  est  utile  surtout  de  comparer  la  mortalité  dans  un  même 
établissement,  à  différentes  époques. 

La  durée  moyenne  du  séjour  suit  ordinairement  un  rap- 
port inverse  à  celui  de  la  mortalité,  et  la  chose  s'explique  ^ 
d'elle-même. 

Mais  elle  est  modifiée  aussi  par  deux  ordres  de  causes  :  par 
la  nature  des  maladies,  parle  régime  de  l'hôpital. 

Toutes  choses  égales  d'ailleurs,  une  plus  longue  durée  dusi^- 
jour  témoigne  ou  de  l'imperfection  du  traitement  médical,  ou 
de  la  facilité  des  administrateurs  à  conserver  te  convalescent. 

Nous  répéterons  ici,  en  terminant,  ce  que  nous  avons  dit  en 
commençant,  et  ce  que  nous  ne  cesserons  de  redire  :  les  hôpi- 
taux sont  institués  pour  guérir  les  malades;  l'économie  des 
dépenses  n'est  qu'un  intérêt  subordonné.  Gardons  le  malade 
aussi  long-temps  que  son  séjour  est  indispensable  pour  ache- 
ver d'assurer  sa  guéiison;  ne  dépassons  pas  cette  limite.  Per- 
fectionnons  les  moyens  de  procurer  au  convalescent,  après  sa 
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80Hie,  les  soins  qui  peuvent  encore  lui  être  Utiles.  Ub  hôpital 
ne  doit  pas  devenir  un  hospice. 

§  2. 
Quelques  exemples. 

Il  serait  à  désirer  que,  dans  les  diTèrse^  contrées  de  TEu* 
rope,  radmiuistration  publique  fît  dresser  des  états  compara- 
tif de  la  durée  du  séjour  et  de  la  mortalité  des  hdpitahx  »  en 
observant  le  même  plan,  de  manière  à  offrir  des  éléknens  com- 
parables. On  y  tiendrait  compte  de  là  situation  des  hôpitaux, 
dé  leur  étendue,  de  leur  destination  spéciale;  on  y  spécifierait 
le  genre  des  maladies  traitées,  comme  on  lé  fait  à  Mtmich,  à 
Philadelphie,  etc. 

En  attendant,  la  science  ne  peut  recueillh*  que  des  in^Ca- 
tions  partielles  et  incomplètes. 

Tenon,  en  1788,  avait  obtenu  les  termes  suivansdè  cbmpà- 
î^aison  sur  quelques-uns  des  principaux  hôpitaux  de  l'Eun^: 

î^tadres. . . .    Hôpital  Saint-Barthélemî.  ...  1  décès  sur  8  et  3/4  malades. 

Edimbourg. .    Hôpital  Royal •••••••.  1  16  1/S 

Yiemie Hôpital  Général •  1  11 

ÎHÔtel-Dieii 1  4  1/2 

LaCharité ;. .••....  1  9  l/l 

Saint-Sulpice 1  6  1/2 

YersaiUes.  • .    La  Charité 1  8  ^ 

Ijfon  h  i .  •  •  •    Hôtel-Diea.  « .....  • 1  11  S/3 

Le  docteur  Johnston,  en  1829,  a  pttblié  d'aprèà  séS  rë- 
éhêrcheà  le  parallèle  suivant  : 

Saint-Pétersbourg 1  :    5,65 

Barcelone I  :    6,02 

Berlin • 1  :    6,60 

Leghom 1  :     7,60 

Païenne 1  i    8,^3 

Turin 1  :    7,03  ^ 

Edimbourg 1  :  10,08 

Pavie ; 1  :  10,110 

Glascow • 1  :  11,78 

Dans  cette  dernièk*e  ville,  la  mortalité ,  dius  iQS  maladies 
Khédicàles,  est  : 
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Pour  les  hommes,  de 1  :     8*66 

Etpourksfenmies,  de.  ...  1  :  10}26 

tandis  qùe^  dans  les  maladies  chirurgicales,  elle  n'est  : 

Pour  les  hommes ,  que  de. .   1  :  14,33 
Stpottf  Ieifl3mme8,qtted6«  1  :  14,30  (1) 

L'hôpital  de  la  Charité  à  Berlin ,  renfermait  : 

An  81  décemhre  1836.      871  midadtf. 

Admis  en  1886 6,117 

Kifiinanés 844 

Total.  7,332 

li  en  est  sorti ,  guéris  ou  convalescens.  5^310  ou  7  sur  8* 

Incurable! i i •  •  286  ott  1  sur  26. 

Désertés 13 

Enfans  mort-nés 16 

Décès é 886  eu  1  sur  7. 

Les  malades  payans  ont  été  au  nombre  de  102 

Sortis  guéris  oU  convalescens 83 

Incurables*  «..••••.< ••«.•••  4 

Décès • 8  ou  1  sur  13. 

En  Autriche^  les  hôpitaux  de  Vienne  ont  présenté  les  résul** 
tati  Bttiyans  en  1826  : 

Hôpital  général. 

Malades^     Ouéris^  Décèsk 

Service  médical.  ..     8,976        6>843         1,602  ou  1  sur  6. 
—    chirurgical.     2,161         1^300  168  oui  sur  13. 

Total.   11,126        7,143       TeSo 

Hôpital  des  Frères  de  la  Miséricorde ,  en  1830.     2,735     29  ou  1  sur  9. 
Hôpital  des  Sœurs  de  Ste-Elisabeth ,  même  année .        604    40  ou  1  s.  12  1/2 

Hôpitaux  de  Linz,  en  1830' 

Frères  de  la  Miséricorde.     840     86  un  peu  plus  de  1  sur  10. 
Sœurs  de  Ste-Elisabeth. .     400     60  un  sur  6  et  2/3.  (2) 

Les  relevés  dressés,  de  1813  à  1831,  dans  l'hôpital  général 
des  malades,  à  Munich,  ont  donné  les  mouvemens  suivans 
pour  19  ans  : 

(1  A  gênerai  history  ofthe  preseM  oandithn  ofpnhlU  thàritf,  in  Fnàncêf 
chapitre  6. 

(1)  VoyM  l'ouvrage  éà  doctetir  Anselme  Mênrtita ,  en  aUetnand,  publié  à 
Munich  en  1832. 
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Malades  traités.  Décès. 

Hommes.       46,200        3,417 
Femmes .       33,818         2,468 

Total.       80,027         6,886  ou  1  sur  13.  (1) 

D'après  le  relevé  des  21  aimées  qui  se  sont  écoulées  de  1814 
à  1835, 

L*bôpital  de  Francfort  sur  le  Mein,  a  donné  une  mortalité 

moyenne  de • ••••••••  1  sur  16 

Le  maximum  a  été  de • . .  •   1  sur    8»  3 

Et  le  minimum  de • ••  I  sur  21,  0 

Pendant  les  dix  dernières  années,  de  1825  à  1835,  la  mor- 
talité n'a  été,  dans  le  même  hôpital,  que  de  1  sur  18.  On  con- 
naît peu  de  résultats  aussi  favorables. 

Dans  le  même  hôpital,  et  pendant  le  même  intervalle  de 
temps,  la  durée  moyenne  du  séjour  de  chaque  malade  ja'a  été 
que  de  30  jours  ;  maximum  :  35  ;  minimum  :  25. 

Parmi  les  hôpitaux  dont  les  résultats  sont  les  plus  heureux, 
ou  remarque  celui  de  Carlsruhe.  Sur  3255^  malades  admis  en 
cinq  ans,  3066  ont  été  guéris;  9&  ont  succombé.  C'est  sa- 
lement un  sur  3&  et  5/6. 

;;;  La  mortalité  de  Thôpital  de  Mayence  varie  de  1  sur  12  à  1 
sur  13. 

L'hôpital  impérial  des  pauvres  de  St.-Pétersbourg  a  reçu, 
en  13  ans,  de  1803  à  1816,  22,732  malades,  suivant Schnitzler, 
et  la  mortalité  y  a  été  de  1  sur  5.  11  est  vrai  que,  pendant  la 
même  période,  222,755  malades  ont  été  traités  à  domicile,  ce 
qui  donne  lieu  de  penser  que  les  cas  les  plus  graves  ont  seuls 
été  traités  dans  les  hôpitaux. 

Maintenant,  suivant  le  même  auteur,  la  mortalité  ne  serait 
que  de  1  sur  9. 

A  Moscou,  la  mortalité  ne  paraît  être  que  d'environ  1  sur  18. 

Le  compte-rendu  des  hôpitaux  de  Pologne,pour  1835  a  of- 
fert des  contrastes  remarquables  : 

(1)  Voyez  l'ouvrage  du  docteur  Martin,  sur  les  h6|»faux  de  Munieh  (  Mu-* 
nich  1884). 
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Hôpitaux.  Maladies.  Admiss.     Mortalité. 

(Lazare  (vénériens) •  2,316       1  sur  100. 

Israélite 2,402       8  ou  1  sur  12 

ÉvangéUque 620  10     «1  sur  10 

Sceurs  de  Saint-Martin.  .....  1*663  25       1  sur    4 

Kièlce 368  10       1  sur  10 

Saint-Chrétien  à  Kalisz 250  15       1  sur    6  31/3 

Wielun 64  20       1  sur    5 

Eadom 227  12       1  sur    8 

Frères  de  la  Qiarité  à  Lublin 284      8       1  sur  12 

Sœurs         id.                id 480  21       1  sur    4  4/6 

Israélites     id.                id 343      8       1  sur  12 

Siezebnezyn 350  14  •    1  sur    7 

Plock 342  13       1  sur     8 

Poltusk • 233  20       1  sur    5 

Wloclawek 105  14       1  sur    7(1) 

D'après  des  relevés  qui  s'étendent  de  1779  à  182&,  Thô- 
pital  ieVIslej  à  Berne,  n'a  subi,  terme  moyen,  qu'une  mor- 
talité (jie  1  sur  15  1/2. 

Celle  del'hôpital  de  Genève  était,  en  1829,  pour  les  hommes, 
de  1  sur  9;  pour  les  femmes,  de  plus  de  1  sur  5. 

Les  hôpitaux  de  Rome,  en  dix  années,  ont  offert  les  résul- 
tats suivans : 

Entrés.     Décès.    Rapport. 

Saint-Esprit 119,037  8,415  1  sur  14 

Saint-SauTeur  (femmes) 25»280  2,426  1  sur  11 

Stînt-Jacques  (maladies  de  haute  chirurgie). .  16,257  1,880  1  sur    9 

Ste-Marie  de  la.Gonsolation  (petite  chirurgie)..  8,261  453  1  sur  18 

Fale  ben  fratelli  (hommes) 10,646  642  1  sur  16 

SaÎBl-Gallicano  (maladies  de  la  peau) 3,490  230  1  sur  15 

Sur  5397  malades  admis  en  1823  dans  l'hôpital  de  Santa- 
Maria-Nuova,  à  Florence,  il  en  est  sorti  guéris  3946;  748  sont 
morts,  c'est  un  peu  moins  d'un  sur  14. 

'  La  perte  subie  par  l'institut  de  clinique,  dans  la  même  ville, 
en  quatre  années,  de  1821  à  1824,  n'a  été  que  de  4  1/2  pour 
cent;  pendant  qu'elle  était  de  6  pour  100  à  Parme,  de  7  3/4 
pour  100  à  Bologne. 

En  12  années,  jusques  et  y  compris  1823,  la  moyenne  de 
la  mortalité,  dans  l'hôpital  Saint-Jean-Baptiste,  à  Turin, 

(1)  Docomens  administratiis  communiqués  à  Tauteur. 


« 
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a  été,  pour  les  hommes,  de  1  sur  1&  1/â  ^  pour  les  femmes, 
de  1  sur  11. 

On  évalué  à  18,000,  le  nombre  des  malades  qui  entrent  an- 
nuellement au  grand  hôpital  de  Milan;  à  1200,  le  nombre  des 
lits  qui  y  sont  habituellement  occupés;  à  2000^  celai  des  lits 
disponibles,  et  la  mortalité  à  12  sur  100,  oui  sur  8. 

La  mortalité  de  THôtel-Dieu  de  Paris ,  qui  à  l'époque  où 
Tenon  écrivait ,  offrait  un  si  aCQlgeant  tableau,  s^est  progfes- 
sivement  affaiblie  pendant  le  cours  d'un  demi-siècl6«  Slle 
était  cependant  encore  de  1  sur  7  en  1801 ,  de  1  sur  6,  en 
1802. (1) 

De  180&  à  1814,  en  dix  ans,  il  était  entré,  dans  cet  hôpi- 
tal, 102,429  malades,  et  la  mortalité  moyenne  y  avait  été 
de  1  sur  ^rir. 

Pendant  le  même  période  de  temps,  la  durée  moyenne  du 
séjour  dans  tous  les  hôpitaux  de  Paris  avait  été,  savoir  ; 

*  «  t.     )  Hommeti  d0  uù  buhs   0  Joim  et  40^100 
j  Femmes,       un  mois  12  60/100 

«  4.        (  Garçons,       un  mois  17  61/100 

'^''"^'  \  FUles,  un  mois  17  50/1 00 

Sans  distinction,         un  mois  10  10/100 

La  mortalité,  pendant  les  mômes  dix  années,  calculée  pour 
tous  les  hôpitaux  de  la  capitale,  avait  été,  savoir  : 

Adultes.  I  ?°"*""** 1  sut  7  et  72/100 

(Femmes 1  sur  6      07/100 

Enfans.}^^^» î«"'2      ^?înîî 

I  Filles 1  sur  7        ^100 

Sans  distinction 1  sur  7      36/100 

L'année  1887  a  donné  les  résultats  suivans  : 


(1)  En  donnant  pour  reconnu  qu*dle  était  alors  de  1  sur  4  1/S,  Tenon 
fait  remarquer  qu*elie  s'élevait  encore  beaucoup  plus  haut,  si  Ton  ne  calculait 
les  morts  qu'à  raison  des  personnes  réellement  malades. 

Du  1^'  janvier  1761>  au  31  décembre  1780,  il  est  entré  à  THôtel-Dieu 
ed9,402  personnes.  On  y  a  compté  à-la-fois  jusqu'à  3900  malades  (en  1762). 
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A  l'Hôtel-Dieu  de  Lyon ,  la  mortalité  moyenne  A  été ,  peD^ 
dant  les  cinq  années  de  1826  à  1890,  Savoir  : 
I  :    1,74 


«•^ISî;;:: 

EtdelSSl  à  1835, savoir: 


i  :  »,M 


:    7,ao 
:  1M8 


A  l'Hâtel-Bieu  de  Marseille,  la  mortalité  uoïetme,  de  1825 
à  1834 ,  a  été  de  1 : 8,79  ;  mais ,  dans  le  nombre  des  tbalato 
sont  comprises  300  vénériennes  envirdn. 

(1)  Cette  mortalité  ta  calculée  d'après  te  total  du  nombre  des  mtlRiles  rti- 
uu*  an  commencement  de  l'aniiée  et  de>  maladet  idmU  pendent  l'umée, 
divùé  per  le  nombre  deidécM..  ..2.'.-'' 
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Le  maximum  s'est  élevé  à  •  •  •     1  :  7,59  (en  1815)  •' 
Le  minimum  a  été  de 1  :  9,58  (en  1826). 

Fendant  Tannée  1834,  sur  une  mortalité  moyenne  de 1  :  9,08 

L'hôpital  de  Marseille  a  donné,  pour  les  hommes,  une  mortalité  de  1  :  9,57 

Pour  les  femmes,  de 1  :  5.56 

Et  pour  les  vénériennes,  de  .  • 1  :  1,87 

Pendant  les  dix  années,  de  i825il88&,  le  maximum  de  b 
durée  du  séjour  des  malades  a  été  ; 

En  1885,  de  88  jours  5(^100 
Et  le  minimum,  en  1838,  de  29  jours  81/100 

A  l'hôpital  des  malades  de  Bordeaux,  la  mortalité  ne  s'âère 

qu'ai  sur  12 tH.(1) 
A  Toulouse ,  à  la  même  époque ,  la  mortalité  moyenne  de 

trois  années  a  été ,  savoir  : 

Pour  les  hommes,  de.  •  •  • 1  sur  14,95 

Pour  les  femmes, de. 1  sur  11,27 

Pour  les  deux  sexes  réunis,  de  ••  •     1  sur  13,11 

A  Rennes  elle  a  été  i 

Pour  les  hommes,  de.  ...• 1  sur  9,67 

Pour  les  femmes,  de 1  sur  5,47 

Pour  les  deux  sexes  réunis,  de.  •  •     1  sur  8,07 

A  Toulouse,  la  durée  moyenne  du  séjour  des  malades  a  été 
de  33  jours  02  f 
A  Rennes,  de  27  jours  21  ; 

A  Thôpital  de  Tours,  la  mortalité  n'est  que  de  1  sur  19; 
A  l'Hôtel-Dieu  de  Poitiers,  de  1  sur  19  ou  20  ; 
A  Angouléme,  elle  est, 

Pour  les  hommes  seulement,  de. . .     1  sur  27 
Et  pour  les  femmes,  de. ....... .     1  sur  9 

A  THôtel-Dieu  de  Glermont,  la  mortalité  moyenne  des 
deux  sexes  est  de  1  sur  15  ; 
A  celui  d'Avignon,  1  sur  11  ; 
A  celui  de  Dunkerque  (1830),  1  sur  4 1/2  j 

(1)  Tel  est  du  moins  le  résultat,  non  publié ,  donné  par  le  comité  admi* 
pistratif  pour  1834. 
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Â  celui  de  Nancy^  1  sur  6  ; 

A  Rouen ,  en  cinq  ans,  de  1832  à  1837  : 

Moyenne  du  séjour.      De  la  mortalité. 
Hommes,  30  jours.     1  sur  10  4^100 
Femmes,  34  jours.     1  sur    8 

Les  comptes  annuellement  publiés  par  les  États-Unis,  sur 
les  administrations  des  hôpitaux,  fournissent  des  informations 
qu'on  parvient  difficilement  à  se  procurer  sur  les  établisse- 
mens  de  l'Europe.  Ils  réunissent,  au  mérite  de  la  simplicité 
et  de  la  clarté,  celui  de  mettre  en  relief  les  faits  dont  la  con- 
naissance et  la  comparaison  sont  les  plus  propres  à  fournir 
une  expérience  utile.  Nous  nous  bornerons  à  en  citer  ici 
deux  exemples  tirés  des  hôpitaux  généraux  des  états  de  Pen- 
sylvanie  et  de  M assachussets. 

Hôpital  général  de  Pensylvanie,f-~  Depuis  sai  création, 
en  1752 ,  jusqu'au  quatrième  mois  de  1837,  c'est-à-dire  en 
85  ans,  cet  hôpital  a  reçu  84,609  personnes,  dont  18,320 
seulement  y  ont  été  traitées  gratuitement  comme  indigentes  ; 
les  autres  n'y  ont  été  reçues  qu'en  payant. 

Sur  ce  nombre  de  malades,  ont  été  guéris .  21 ,660 

Simplement  soulagés • 4,113 

Retirés  sans  amélioration  sensible 2,262 

Renvoyés  comme  incurables 150 

Renvoyés  pour  inconduite 1,075 

Décédés. 3,687 

Mais,  dans  ce  relevé  sont  compris  aussi  les  femmes  en- 
ceintes et  les  enfans. 

En  ne  considérant  que  les  malades  adultes,  on  a,  pour 
1837,  les  rapports  qui  suivent: 

Malades  admis..  •     026 

Guéris 668 

Décédés 30  on  1  sur  10/  U 

Les  malades  sont  classés  par  genre  de  maladies,  dans  les 
tableaux  qui  accompagnent  ces  comptes. 

Sur  213  lits  occupés  en  1837,  111  étaient  payans,  102 
gratuits. 

Dans  l'hôpitaLgénéral  de  Massachussets,  depuis  son  éta* 
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blissement  en  1821  jusqu'en  1836|  la  moyenne  de  la  niortalité 
a  été  de  1  sur  11  environ;  en  1835,  Thôpita)  admit,  savoir  : 

Hommei.    FanniM,    Total. 

.Payant  pour  tout  ou  partie.  •     180  44  &24 

Gratuitement 144  187  281 

Tolaïa.;*»     824  181  606 

Sur  ce  nombre, 

Ont  été  guérite  •  f  138  «1  1^ 
plus  ou  moins  sou^ 

lagés 84  61  178 

^on  soulagéi,  •  e  •  41  219  07 

Renvoyés,  etc»..  10  3  13                       ^ 

DécédéB 84  10  44 

M«rt^té«M  f  •  •  I  wr  0^  Mur  10,  1  sur  II  1;^ 


CHAPITRE  III. 
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AKTICLE  I". 
Des  bâpitaux  pota^  kt  m^aau  WÊsioàtê* 

Les  enfans  malades,  d'un  âge  au-dessous  de  six  ans,  ne 
sont  pas  admis  dans  la  plupart  des  hôpitaux  de  Franeê. 

Cette  exclusion  paraît  barbare  au  premier  coup-ifœilfdlè 
a  cependant  ses  motifs,  et  Tintérét  de  Fenfant  lui-même  ne 
leur  est  pas  étranger.  L'atmosphère  de  Hiôphal  exerce  mt 
les  organes  délicats  de  l'enfent  en  bas  âge,  une  impressi(m 
beaucoup  plui^  aeasiUe  et  plus  fâcbenae  que  sur  les  adultes; 
jsa  maladie  s'aggrave  par  les  influepc^s  de  l'air  qi^'il  respire. 
L'enfant  au-dessous  de  six  ans,  atteint  d'une  maladie  sérieusa^ 
^  besoin  d'un  genre  de  soins  qu'on  est  peu  habiiué  à  domner 
dans  les  hôpitaux  ordinaires;  une  expérience  toute  spéciale 
est  nécessaire  aux  personnes  qui  l'entoureiu,  pour  le  pom- 
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preniri^^  pour  suppléer  à  son  ^Ilpuis8ance,  pour  juger  so» 
état,  pour  lui  administrer  les  secours  dont  il  a  besoin,  hé 
traitement  des  ojyaladies  des  enfans  forme  lui-même  comme 
iine  branche  à  part  (jlans  Tart  médical^  dex^iande  des  étu4eSf 
4es  observations  qui  lui  sopt  propres, 

D'un  autre  pâté,  m  enfant  du-des|^u$  de  six  ans  est  r^^^ 
ment  «i8|il,  livré  à  lui-même;  il  iest  dans  sa  famille^  il  a  des 
parens  qui  pr^nneot  soin  de  Iqi^  Car,  $'il  était  délaissé,  il^jkf 
été,  même  en  santé,  recueilli  dans  quelque  établissement  pu- 
blic. Lorsqu'il  vient  à  tomber  malade,  il  ne  se  trouve  point 
dans  les  conditions  qui  rendent  Tentrée  dans  les  hôpitaux  si 
souvent  nécess^e  aux  adultes. 

Quels  soins  d'ailleurs  pourraient  remplacer  ceux  d'une 
jg^e  pour  un  ep^ml;  m  IjMis  âge?  qui  «aurait  fi^^  le  com- 
{Nrendre?  qu|  pourrait  avec  um  tiv/^  tendre  «oUicitude  veilr 
1er  sur  lui,  pourvoir  aux  moindres  détails?  La  mère  n'est-^oU^ 
pas  h  lumière  du  x^édeçiui  et  souv^  le  meilleui^  médecin 
elle-ii)é{9tô  ? 

Vbôpital  n'est  donc  pas  un  s^our  convenable  pour  uu  en- 
tmi  malade  eu  bas  âge.  Il  e^  toutefois  des  circonstance  &^ 
Iraordinaires  qui  peuvent  commander  une  exception  :  H 
0i^Q  s^a  absent^  ou  malade  elle-même,  bu  incapable  de  soi- 
gner son  enfant  ;  la  maladie  de  l'enfant  sera  contagiei&s^i 
flrile  aura  un  caractère  problématique,  singulier,  qui  deman- 
4fifpSi  m  trailement  spécial  sous  les  yeux  des  hommes  4a 
V0H  laa  plus  habile»;  les  parens  seront  réduits  à  une  exti^éne 
4tttr!e»»e,  logés  à  l'étiroit,  chargés  d'autpea  petits  enfaoa,  i^ 
h^n  4'écat  de  fournir  au  malade  un  iit  à  part  et  les  ^emiègnss 
j^écaai&ii^Si  en  linge,  alimens,  ete.  Dans  de  telles  circonstan^ 
9^1  il  sera  moins  funeste  encore  pour  l'infortuné,  de  lé  r^er 
voir  dans  l'hôpital,  que  de  l'en  repousser.  Mais  une  teUe  ^ir 
jdli^jHi  ^  p^pt  se  reproduire  qp^  rare«ient|  J'admisaiiau  ne 
doit  être  accordée  que  si  les  conditions  en  ont  été  suffisam- 
ment vérifiées  et  constatées.  Une  salle  distincte,  d'un  très  pe- 
tit nombre  4e  lits,  suffira  pour  satisfaire,  dans  un  cas  sem- 
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blable,  au  vœu  de  rhumanité;  mais  une  salle  séparée  sera 
toujours  convenable. 

La  création  d'un  hôpital  spécial  d'enfans  ne  sera  donc 
opportune  que  pour  les  très  grandes  villes.  Encore,  lorsque 
cet  hôpital  aura  été  reconnu  utile,  devra-t-on  s*y  montrer 
fort  sévère  pour  admettre  les  enfans  en  bas  âge. 

En  général,  le  traitement  externe  des  hôpitaux  suffit  pour 
ces  petits  malades;  lorsqu'il  suffit,  il  est  préférable. 

ARTICLE  II. 

Des  hôpitaux  pour  les  affections  chroniques* 

Les  personnes  atteintes  d^affectîons  chroniques  ne  sont 
point  reçues  généralement  dans  les  hôpitaux  ordinaires  de 
malades. 

Le  refus  de  les  admettre  est  fondé  sur  de  justes  motife;  les 
motifs  varient  suivant  le  genre  propre  de  ces  affections. 

Quelques-unes  de  ces  affections  sont  contagieuses.  On  ne 
saurait  les  admettre  dans  un  hôpital  ordinaire,  sans  faire  cou- 
rir le  danger  de  la  communication  aux  autres  malades  qui  y 
sont  reçus,  et  sans  répandre  même  au  dehors,  par  plus  d^niie 
voie,  cette  funeste  influence.  (1) 

Cependant,  la  personne  atteinte  d'un  mal  contagieux,  td 
que  celui  qui  vient  d'être  indiqué,  peut  en  même  temps  être 
frappée  aussi  d'une  maladie  aiguë  du  genre  de  celles  qu'cm 
traite  dans  tous  les  hôpitaux;  elle  peut  avoir  reçu  une  bkt- 
sure;  une  opération  chirurgicale  peut  lui  être  nécessaire. 
Que  faire  alors?  lui  fermera-t-on  les  portes  de  l'asile  hospi- 
talier? lui  refusera- t-on  les  secours  que  sa  situation  exige? 
que  va-t-elle  devenir? 

C'est  pour  une  aussi  cruelle  extrémité,  qu'un  asile  spécial 

(1)  «  L'Hôlel-Dieu ,  dit  Tenoli ,  qui  ne  donne  aucun  secours  contre  It  gale, 
procure  mille  moyens  de  la  répandre.  »  4*.  mémoire,  page  199. 
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devient  indispensable.  Là,  on  pourra  sauver  une  victime, 
sans  en  immoler  d'autres.  La  maladie  aiguë,  l'affection  chro- 
nique pourront  recevoir,  chacune  à-la-fois,  le  traitement  qui 
leur  convient. 

L'érection  d'un  hôpital  spécial  pour  un  semblable  genre  de 
maladies,  n'est  donc  pas  seulement  un  bienfait  pour  les  mal- 
heureux qui  y  sont  recueillis;  il  est  une  vraie  nécessité  pour 
la  société  elle-même;  il  fait  l'office  d'un  lazaret;  il  oppose  an 
danger  de  la  propagation  du  mal,  un  système  de  mesures  sa- 
nitaires; il  procure  une  garantie  que  souvent  on  ne  saurait 
obtenir  dans  les  habitations  privées,  avec  une  sécurité  suffi- 
sante. 

D'autres  motifs  peuvent  conduire  à  traiter  dans  des  asiles 
séparés,  les  malades  atteints  d'affections  cancéreuses,  scro- 
foleuses  (1),  surtout  les  épileptiques.  Le  voisinage  de  ces 
malades  est  singulièrement  incommode  à  ceux  qui  habitent 
un  hôpital  ordinaire,  et  peut  même,  en  quelques  cas,  leur  de- 
venir nuisible.  Ils  sont  soumis  à  un  traitement  et  à  un  régime 
de  vie  entièrement  spécial;  leur  séjour  dans  l'établissement 
hospitalier  est  ordinairement  d'une  plus  longue  durée;  ils  ont 
besoin  de  faire  plus  d'exercice;  ils  sont  capables  de  quelque 
travail;  souvent  même,  le  travail  des  mains  leur  est  utile.  Il 
est.  donc  naturel  que  les  administrations  des  hôpitaux  de  ma- 
lades,  n'admettent  qu'avec  une  extrême  réserve  dans  ces  éta- 
blissemens,  les  individus  atteints  d'affections  chroniques. 
EUeajredoutent  la  dépense  considérable  qui  sera  occasionée 
p:ur  chacun  d'entre  eux;  elles  voient  avec  peine  restreindre 
le  nombre  des  lits  disponibles;  elles  considèrent  d'ailleurs 
avçc  raison,  que  le  séjour  de  l'hôpital  est  beaucoup  moins  né- 
cessaire à  la  plupart  d'entre  eux,  et  peut  même  souvent  leur 
être  plus  pr^udiciable  que  salutaire. 

(1)  Cependant ,  on  se  borne  erdmàireinent  à  placer  les  cancéreux  enrablet 
et  1m  icrofuleux^  dans  des  salles  particulières^  et  cette  disposition  est  saffi- 
santé  pçur  que  Jl'infeclion  produite  par  les  plates  ^  et  le  spectacle  des  panse- 
mens  n'incommodent  pas  les  autres  malades. 
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La  longue  durée  du  s^our  à  Thâpital,  conséguieiice  ordi- 
naire attachée  aux  maladies  chroniques,  peut  exercer  sur  le 
caractère  et  les  dispositions  des  malades,  de  fâcheuses  Ui* 
fluences.  Elle  les  accoutume  au  désœuvrement;  elle  les  ei* 
pose  aux  atteintes  de  Tennui;  leu^r  humeur  s'altère;  les  liens 
de  famille  se  relâchenti  les  malades  perdent  Thabitade  des 
relations  sociales  ;  être  servis  par  d'autres,  vivre  aux  dépsnê 
du  public,  devient  pour  eux  une  idée  familière.  Il  faut  atori 
que  le  régime  moral  redouble  d'énergie  auprès  dfeux,  poitf 
prévenir  ces  dispositions.  Puisse«t*on  lui  donner  assea  d'eft* 
cacité,  afin  que  ce  temps  ne  soit  pas  perdu  pour  faméUorih 
tion  du  pauvre,  et  devienne  pour  lui  l'occasion  d'une  sorte 
d'éducation  nouvelle  ! 

Uami  de  l'humanité  doit,  comme  le  médecin,  ne  pas  redoi" 
ter  de  sonder  les  plaies  qu'il  est  appelé  à  guérir;  il  doit  mh 
monter  les  plus  vives  répugnances^pour  étudier  les  maux  4pA 
offrent  le  spectacle  le  plus  repoussant,  et  potir  péuittéÊ 
'  même  dans  le  séjour  de  la  dégradation.  On  ne  s'étonlMfi 
pas  sans  doute  que  le  plus  grand  qombre  des  bôpilaitt 
ferment  leurs  portes  aux  individus  dont  la  maladie  «si  M 
fruit  de  la  débauche  (1);  on  se  demandera  si  de  tels  maia» 
des  sont  dlgqes  d'être  admis  dans  la  société  des  pavmtt 
auxquels  ces  hôpitaux  sont  destinés.  Le  respect  dà  sm  pkw?^ 
vre  perpiet-'il  de  le  condamner  à  recevoii^  dé  tels  eompip 
gnqu$?  Les  bonnes  mœurs  ne  sonfiriraient-ellespÀs^M 
rapprochem^t  ?  La  nature  de  ce  mal,  le  traiteinent  tfai  ¥à 
Qi&t  propre,  n^  lui  dannent«*iis  pas  uo  caractère  de  s^ciMh 

(]()  V^rét  du  iMprlcmcot  de  Psràs  ,àk  S  tnàrti  1497,  îneAk^t  île  k  fè^ 
teace  Iç  mul^de  atteLot  de  ce\\»  contagion  f  cpâ  remlfrerâil  à  Pifift>  ttu  ^«i  M^ 
tirait  de  Tasile  qui  lui  avait  été  assigné  bors  de  la  capitale.  1^^  jpmok  (lé-f  «ràb 
le  26  juin  1498»  menaçait  de  faire  jeter  à  la  rivière,  tous  ceux  qui  ne  sorti- 
raient pas  de  Paris  ou  ceux  qui  yrenendraieat.  C'est  en  179  S  seulement*  iqae 
rbôpital  du  Midi,  affecté  à  recevoir  cette  clasëe  de  ifaâlÉdes^  par  h»  lettrei 
patentes  de  mai  1781  et  d'août  1785,  a  été  «n  état  d»  MSiplir  s%  deitiilÉ'. 
lion. 
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Kté  qui  ifiothrerant  suffisammeDl  ponrr  loi  Taioetatioii  ëim 
asile  distinct?  La  sëpanrtlon  des  sexes  devra  y  être  plus  œm* 
plète  et  plus  absolue  que  dans  aucbn  autre  établissement  (i). 
II  y  a  plus  :  il  est  nécessaire  d'introduire,  entre  les  malades 
éa  même  sexe,  une  classification  relative  au  degré  plus  ou 
moins  prononcé  de  corruption  dont  ils.sont  atteints.  Uimaot 
raKté  àossi  est  contagieuse  :  le  vice  invétéré  arrive  ^au'  pllv 
hMt  degré  de  Teffroiiterie^  il  possède  un;  empire  fattàl  sur  te 
vtee  en  apprentissage;  il  tient  éeok.  CaBftamiez  âoae  ces  étt«s 
ttratfoisans,  tracez  autour*  d^eux  xui  cordon  sanitaire. 

Qu'on  le  sache  cependant,  et  qfu^une  juste  compassâoft  satt 
accordée  à  ces  infortunes  igùorées^:  au  milieu^de  ees^'maladii^ 
parmi  les  femmes  du  moins,  Il  y  a,  hélas!  de»  victime»  iifioeeil^ 
tes;  if  y  a  des  nourrices  qu'af  infectées  Fenfant  dont  ettes  se  sïqM 
<*argées  avec  trop  de  confiance;  il  y  a  des  enlsiBfs  (3);  il  y  a  (on 
M  peut  rapprendre  sans  horreur),  il  y  a  desépouse»  donMeM- 
raefirt sacrifices  par  les  désordres  de  leurs  époux.  Coftfofi^Meil« 
totts  des  personnes  déjà  si  fort  à  plaindre,  afvec  des  êtres  avi- 
Hif?  Lés  exposerez-vous  à  entendre  des  diseoui^  qui  doiveoi 
leiJTévoUer,  à  subir  uncommerce  qui  deviendrait  pour  elles  tM 
daihfger?  N'est-ce  pas  déjà  trop  qu'elles  soient  condamnée»  ft 
Veiiîr  recevoir,  dans  un  tel  Heu,  un  semblable  traitement? 
Yoiis  établirez  donc  au  moins  trois  classes  bien  dîsiincies 
l^oi'Ëi»'  les  femmes^  et  deux  parmi  les  hommes,  et  vous  m 
Itisseret  sul>sister  aucune  relation  entre  les  individus  qui  «p^ 
jj^ir^ndront  à  ces  classes  diverses. 

SI  les  hôpitaux  dont  nous  nous  occupons  en^  cd  momM  dt>» 
vaient  recueillir  aussi  les  prostituées  enlémées  par  mesuré 
do  police,  une  classe  spéciale  devrait  être  formée  pour  elUs^ 

(1)  A  Paris  y  tn  a  même  résenré  à»  chtf(|iic>8exe  us  h^itid  ^pécialr  pv  wm 
cféation  récente. 

(2)  A  Paris^  il  entre  ordinairement,  chaque  année,  dans  lliôpital  des  yéné^ 
riens,  122.eD&ns,  dont  72  filles  et  60  garçons.  La  mortalité  moyenne  die 
ces  infortunés  est  cfe  1  sur  ff ,  49  pour  les  garçons,  et  de  1  ^t  6,  Sflf  p(iitf 
fesfiUes. 

2A. 
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et  des  barrières  plus  marquées  encore  devraient  la  séparer 
du  reste  de^  malades.  Mais  il  sera  toujours  fâcheux  de  réu- 
nir, dans  un  même  établissement,  la  répression  avec  l'hospi- 
talité. 

Le  régime  auquel  de  tels  malades  seront  soumis,  doit  avoir 
quelque  sévérité,  dans  leur  intérêt  même.  L'ordre  et  la  disci- 
pline sont  plus  difficiles,  plus  nécessaires  à  maintenir  parmi 
eux.  Il  faut  veiller  avec  soin  sur  les  relations  qu'ils  ont  entre 
eux  et  avec  le  dehors.  Les  femmes  surtout  ne  pourrai^tj 
sans  les  plus  graves  inconvéniens,  être  autorisées  à  recevoir 
la  visite  d'étrangers,  de  personnes  inconnues.  Il  faut  prendre 
garde  aux  livres  qui  circulent  entre  les  mains  des  malades, 
aux  correspondances  qu'ils  conservent.  Toutefois,  des  excep- 
tions seront  introduites  en  faveur  des  victimes  innocentes 
dont  il  vient  d'être  fait  mention.  Des  encouragemens  seront 
donnés  aux  personnes  qui  témoigneraient  du  repentir,  et  se 
montreraient  disposées  à  reprendre  des  habitudes  honnêtes. 

Ne  désespérons  point  de  voir  nattre,  chez  les  personnes 
même  ainsi  déchues,  un  désir  de  réformation  ;  ne  négligeons 
rien  pour  l'exciter  et  le  soutenir!  Cette  révolution  s'opère  plus 
facilement  chez  un  sexe  que  sa  faiblesse  expose  à  l'entraîne- 
ment. En  ramenant  une  femme  dans  le  sentier  de  la  verta, 
on  préserve  ceux  qu'elle  eût  corrompus  à  son  tour.  L'entre- 
prise sans  doute  n'est  pas  facile;  elle  exige  un  vrai  courage, 
une  certaine  indulgence,  une  perspicacité  clairvoyante  et 
exercée.  Le  désœuvrement  est  plus  à  craindre,  pour  ce  genre 
de  malades;  le  travail  leur  est  plus  utile,  souvent  plus  facile. 
Si  par  la  nature  même  de  l'affection  dont  ils  souffrent,  ces 
malades  sont  plus  disposés  à  une  irritation  exaltée,  à  un  sin- 
gulier désordre  d'idées;  si  cette  disposition  oppose  d'assez 
puissans  obstacles  aux  efforts  que  des  personnes  vertueu- 
ses tentent  pour  les  réformer,  d'un  autre  côté  cependant, 
les  maux  honteux  sous  lesquels  ils  succombent,  se  mon- 
trent à  eux  comme  une  juste  punition  de  leurs  désordres,  et 
tout  retour  sur  eux-mêmes  doit  ainsi  les  rendre  accessi- 
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bles  à  des  paroles  qui  ne  sont  que  l'écho  de  leur  conscience. 

Cependant,  ces  infortunées  sortent  de  Thôpital  :  que  vont- 
elles  devenir,  sans  asile,  sans  ressources,  réprouvées  par  l'o- 
pinion, repoussées  par  leurs  familles?  Comment  les  préser- 
ver du  désespoir?  Oh!  puissions-nous,  dans  de  semblables 
circonstances,  trouver  un  établissement  qui  devienne  à-la-r 
fois  et  un  séjour  d'épreuve  pour  les  repentirs  douteux,  et  un 
moyen  de  confirmer  dans  leur  retour  aune  vie  honnête,  les  su- 
jets bien  disposés,  et  un  passage  pour  ramener  an  sein  de  la 
société,  avec  une  garantie  de  réhabilitation,  ceux  qui  désor- 
mais méritent  d'y  reprendre  place  !  Ce  sera  un  établissement 
de  convalescence  morale. 

Voyez  comment  tout  se  lie  et  se  correspond,  dans  un  sys- 
tème bien  entendu  de  bienfaisance  publique  !  voyez  comment 
les  institutions  propres  à  réformer  les  mœurs,  viennent  se- 
conder incessamment  celles  qui  soulagent  la  misère  !  En  ra- 
menant à  une  vie  régulière  l'être  dépravé  auquel  vous  avez 
accordé  Thospitalité  pendant  sa  maladie,  vous  le  préserverez 
4'ane  rechute;  vous  préserverez  aussi  ceux  que  son  exemple 
eftt  entraînés  dans  le  désordre,  et  qui  seraient  venus  à  sa 
suite  assiéger  les  portes  de  vos  hospices  ! 

AETICLE  ni. 
Des  maisons  d'accouchement^ 

Deux  classes  de  personnes,  placées  dans  une  situation  fort 
différente,  viennent  se  réfugier  dans  les  hôpitaux  pour  Tac- 
couchement:  les  unes,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  sont 
contraintes  de  se  dérober  aux  regards ,  et  de  couvrir  d'un 
voile  épais  l'état  où  elles  se  trouvent,  l'issue  qui  doit  le  ter- 
miner; les  autres  gémissent  dans  l'excès  de  la  misère  et  du 
dénûment,  et  se  trouvent  privées  des  moyens  de  faire  leurs 
couches  dans  leurs  propres  demeures.  Dans  le  nombre  se 
trouvent  quelquefois  des  veuves  que  la  mort  récente  de  leurs 
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a  laissées  enceintes,  sans  appui  et  «uns  resiottix»» 
des  mœurs  publk|iies  et  4tt4t|W6  des  fonulUes  eom- 
fliande  d'ouvrir  les  portes  de  J'éiabliBStement  aw^  premîè*' 
reê^  lUMHnaittté  prescrit  d'ftoeseiilir  les  autres.  La  prenàère 
etessd  ee  cempofia  eUe^méffie  de  deux  éiémens  qui  diffè- 
fient  consldéi^leaieai  entre  eux.  Qi»elqiies*uiies  des  feoHaes 
ifii  se  préBent^fet  à  l'iiospice,  ont  fkit  divorce  avee  rfaoR^ 
fléceté,  ont  contracté  rhabitade  du  vice  et  du  désordMt 
#aiUi«fi  ont  été  momeniaoémient  séduites,  leur  réfmtatioi 
esi  encore  infftete;  en  les  enviroitfiaat  du  «ecret,  on  isauma 
souvent  leur  viis,  celle  de  leurs  ei^Eains.  On  regrette  «que  ees 
diverses  classes  soient  réunies  et  confondues  dans  te  Méas 
asile;  les  «ères  de  famille  indigentes  et  honnêtes ,  tes  {ver- 
tonnes  qui  n'ont  eu  qu'un  moment  d'égarement^  sonttreat  de 
ienrassâmilation  avec  des  femmes  dissoteest  et  iMttvent  se 
fondre  dans  ce  comBii»*ce. 

TontefoiSj  eette  distinetioii  ne  petM;  éiet  établie  ^  ou  mor 
ment  de  Tadmission,  sur  des  données  positives.  On  est  co»* 
it^uA  d'admettre  dans  lè&  maisons  d'accouchemoot,  aveo  k 
fplus  gnmde  latitude ,  les  personnes  qui  s'y  présentent;  on 
doit  être  sobre  d'investigations  à  leur  amyée. 

Aucun  hôpital  ne  peut  s'interdir  d'une  manière  absolue,  de 
recevoir  une  femme  enceinte.  L'accouchement  est  quelque- 
fois imminent;  une  femme  est  surprise  par  les  douleurs;  la 
maison  spécialement  affectée  à  la  maternité  sera  trop  éloi- 
gnée ;  les  secours  doivent  être  donnés  sans  perte  de  temps, 
^Mrdans  l'établissement  le  plus  voisin.  Mais,  à  part  celte  ftire 
ti)tcépdon  coinmanâée  par  les  circonstances,'  ce^genne  de  se^ 
^eoars  sera  plus  convenablement  donné  dans  un  étaUisse^ 
ment  spécial. 

'  Tenon  Boas  apprend  que  la  mortalité  des  accoochées,  lors- 
^'èlles  étaient  recueillies  àl-Hôtel^Dieu,  s'élevait  à  un  décès 
surid  et  même  sur  10  accouchemens,  année  moyenne;  tan-^ 
dis  qae  le  danger  de  Taceouchement  lui-même,  lorsqu'il  n'est 
accompagné  d'aucune  complication  de  maladie,  n'est  que  de 
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Vil  sur  à62  (1).  Son  témoignage,  joint  à  celui  des  faommes  de 
rart  qui  avaient  fait  de  ce  sujet  une  étude  approfondie,  at-- 
Iribue  cette  mortalité  excessive,  en  partie  sans  doute  à  Tag-- 
gloflaération  des  femmes  enceintes,  accouchées  dans  un  lo- 
cal trop  étrait)  «ids  aussi  au  voisinage  des  salies  de  blessés 
61  de  malades,  aux  émanations  insalubres  qui  s'en  exha* 
latent  (2).  D'ailleurs^  les  soins  nécessaires  aun  femmes,  dans 
le  moment  de  leur  délivrance,  comme  dans  ceux  qui  le  pré-^ 
cèdent  et  qui  le  suivent,  donnent  lieu  à  un  service  d'une  na-* 
taxe  distincte,  exigent  des  distributions  particulières,  une  ex- 
périence acquise,  une  discrétion  entière,  et  des  conditions  qui 
MB  peuvent  être  bien  remplies  que  dans  une  maison  séparée. 

La  maison  d'accouchement  sera  située  dans  un  lieii  écar^ 
lé$  les  personnes  qui  y  sont  admises  seront  libres  de  ne  dé~ 
elarerni  leur  nom,  ni  leur  domicile;  le  registre  des  déclara- 
tions sera  tenu  secret  dans  tous  les  cas  ;  les  employés  et  les 
«erviteuFS  de  l'établissement  se  feront  un  devoir  de  respecter 
ce  secret;  les  registres  ne  seront  ouverts  qu'aux  personnel 
^  auraient  un  cal*actère  légal  pour  les  connaître;  les  étran- 
gers ne  seront  point  admis  dans  les  salles.  On  se  rappelle 
qu'à  Vienne  les  précautions  sont  portées  plus  loin  encore^  et 
qtt«  les  femmes  se  présentent  voilées. 

Sopuis  qu'un  asile  spécial  a  été  ouvert  à  Paris  pour  les  ac- 
couchemens,  la  mortalité  parmi  les  femmes  accouchées  a  di- 
minué de  plus  de  moitié.  En  même  temps ,  le  nombre  des 
iMOiiÀes  admises  pour  faire  leurs  couches,  s'est  accru.  Ce  nom^ 
fcre,  qui  variait  de  1200  à  1800  dans  l'ancien  Hôtel-Dieu  dé 
9tti4a^  é^st  élevé  de  dix-huit  cents  à  près  de  3  tnille,  dans  la 
flouvelle  maison  delà  maternité,  quoique  un  nombre  asse^ 


(1)  4«  Mémoire,  pages  263,  267>  268. 

(2)  La  fièvre  puerpérale  s'y  reproduisait  très  fréquemment ,  semblait  s'y 
naturaliser  et  y  fidsait  sbuveut  d'extrêmes  ravages.  En  février  1746y'sar  20 
taHMs.ta  etuehes  atteimcs  de  cette  Budadie,  à  peine  en  échappait-il  «ne 
{ièid.  page  242). 
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considérable  d'accouchemens  ait  encore  lieu  à  THÔtel-Dieu 
actuel  et  dans  les  autres  hôpitaux  de  Paris ,  notamment  à 
Saint- Louis  et  à  la  Qinique.  La  durée  du  séjour  des  femmes 
dans  rétablissement  a  été  abrégée  par  l'effet  des  mêmes 
causes;  de  32  jours,  elle  a  été  ramenée  à  27  ou  30. 

A  THôtel-Dieu  de  Lyon,  la  mortalité  des  accouchées  n'est 
que  d'une  sur  40;  à  l'hospice  de  la  Maternité  de  Marseille, 
calculée  sur  les  10  années  de  1825  à  1835,  elle  a  varié  d'une 
sur  14,  25,  à  13,5(1);  la  moyenne  a  été  d'une  sur  49. 

L'extrême  variété  des  résultats  que  donne  la  mortalité,  com- 
parée d'année  en  année,  provient,  comme  on  sait,  de  ce  qu'à 
certaines  époques,  l'épidémie  de  la  fièvre  puerpérale  fait 
d'extrêmes  ravages. 

La  durée  du  séjour  des  femmes  enceintes  ou  accouchées,  à 
l'hospice  de  Marseille,  est  de  49  jours,  terme  moyen;  elle 
s'est  prolongée  jusqu'à  78,  en  quelques  années.  (2) 

A  l'hôpital  de  Vienne,  en  1829,  sur  3224  mères,  140  ont 
péri. 

A  celui  de  Munich,  sur  8422  femmes  accouchées,  de  1782 
à  1826,  70  seulement  ont  succombé;  393  enfans  sont  nés 
morts  ;  $76  ont  péri  après  leur  naissance. 

A  Rome ,  sur  1708  femmes  admises  en  dix  ans  (de  1822  à 
1832),  pour  faire  leurs  couches  à  l'hôpital  Saint-fioch,  douze 
seulement  ont  succombé. 

La  salubrité  du  séjour ,  les  soins  donnés  aux  femmes  en- 
ceintes, influent  aussi  sur  la  viabilité  des  enfans.  Jadis,  à 
l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  le  treizième  des  enfans  périssait  avant 
de  naître,  tandis  que  dans  l'hôpital  britannique,  à  la  même 
époque,  on  ne  comptait  qu'un  enfant  mort*né,sur  31  nais- 
sances. Depuis  l'établissement  de  la  maison  d'accouchement 
à  Paris,  ce  rapport  n'est  plus  que  d'un  enfant  mort-né  sur  22 


(1)  Oa  ne  connaît  pas  de  rapport  plus  fovorable  dans  les  hôpitaux. 

(2)  A  Paris,  1/5*  des  accouchées  vient  des  départemens  ;  à  Marseille  29|f  100 
seulement  proviennent  de  la  ville  même. 
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naissances,  terme  moyen.  A  THôtel-Dieu  de  Lyon ,  il  s*est 
élevé,  en  1835,  jusqu'à  un  sur  11.  (1) 

Le  travail  manuel  est  un  devoir,  pour  les  femmes  enceintes 
admises  dans  l'asile  hospitalier^  il  leur  sera  utile  à  tous  les 
égards;  on  le  rendra  donc  obligatoire,  sans  le  rendre  fati- 
gant. On  évitera  avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  exposer 
les  afbcouchées  à  des  impressions  vives,  à  des  émotions  fortes; 
les  *enseignemens  moraux,  les  réprimandes,  les  punitions  , 
devront  donc  être  accompagnés  de  niénagemens  commandés 
par  la  prudence.  Tous  les  moyens  de  persuasion  seront  em- 
ployés pour  obtenir  des  mères,  qu'elles  donnent,  dès  les  pre- 
miers jours ,  le  sein  à  leurs  enfans;  l'intérêt  de  leur  santé 
le  conseille,  d'autres  motifs  plus  graves  encore  l'exigent;  la 
mère,  en  devenant  nourrice,  comprendra  mieux  les  devoirs  dé 
la  maternité,  en  ressentira  mieux  les  affections;  les  dangers 
qui  menacent  la  vie  du  nouveau-né  seront  diminués;  le'  doni- 
bre  des  enfans  abandonnés  sera  réduit. 

Les  mères  quittent,  8  jours  après  leurs  couches,  l'asile  où 
elles  ont  été  reçues.  Où  vont-elles  ?  que  deviendront-elles 
le  lendemain?  L'hospice  a  rempli  sa  destination;  mais  la  mo- 
rale publique  élève  sa  voix.  Un  grand  nombre  de  ces  infor- 
tunées, séduites  mais  non  dépravées,  ont  été  sauvées  du  dés- 
espoir, du  déshonneur  peut-être;  cependant  voilà  qu'elles 
n'osent  plus  reparaître  dans  leur  famille,  dans  l'atelier  où 
•elles étaient  occupées,  dans  la  maison  où  elles  servaient; 
demain ,  hélas  !  elles  seront  sans  asile ,  sans  place ,  sans 
ouvrage,  sans  pain.  L'épreuve  qu'elles  viennent  de  subir, 
les  réflexions  qu'elles  ont  faites,  les  conseils  qu'elles  ont 
reçus,  en  leur  inspirant  un  vif  repentir  de  la  faute  qu'el- 
les avaient  commise ,  leur  ont  fait  prendre  les  résolutions 
les  plus  sincères  de  ne  pas  s'exposer  à  y  retomber.  Cepen- 
dant, la  misère  les  presse;  elles  se  voient  repoussées  ;  la  sé- 


(1)  Compte  administratif  des  deux  hôpitaux,  civils  ^e  LyQU,  pour  1835;  ta- 
hleau  n**  2. 
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vérité  de  Topipion  les  poursuit  ;  revenues  au  bien,  on  )fit 
traite  comme  des  coupables^  dans  cette  cruelle  situation  4^ 
Siédttctioiis  nouvelles  viennent  les  assiéger.  Quel  péril  !  un 
libtme  s'ouvre  sous  leurs  pas  (1).  Ah  !  ne  viendrons-novu^  pas 
à  leur  secours?  Ne  les  protégerons-nous  pas  contre  Tii^iistio^ 
4ont  elles  seraient  Tolïjet,  contre  leur  propre  fragilité,  contre 
Iç  vicie  qui  ^pire  à  en  Eure  sa  proie?  Viens  donc  CAOore  à 
ngtra  aide,  généreux  patronage  que  nous  avons  tant  de^fbis 
invoqué  l  quelle  o^uvi^b  serait  plus  digue  de  toi  ?  Hàtons-uoui 
d*ériger  pour  cette  classe  de  personnes  le  lazaret  moral  don( 
plusieurs  fois  dqj4  UQus  avons  proposé  la  création,  et  d^oot 
dilférentes  villes  offrent  des  exemples  si  instructif  !  Que  là 
elles  achèvent  de  se  confirmer  dans  de  ))ooue{^  dispositiiHu  i 
4e  s'armer  de  courage,  de  s'accoutumer  au  trav^,.  ^  une  vie 
régulière  !  Que  les  soins  généreux,  actifs,  4u  patronage  q# 
}^ur  rouvre  l'entré^  de  la  société^  leur  rende  uue  Mtu^tUM» 
paisible,  utile,  honofable  1 


CHAPITRE  IT; 


9es  hosptpes  |K>iir  les  vîeiUardf  et  les  infifmef. 


ARTICLE  r'. 


De  t utilité  de  ce  genre  d'hospices. 


Les  doutes  qui  se  sont  élevés  sur  l'utilité  des  hôpitaux 
s'appliquent  en  partie  à  celle  des  hospices ,  et  reçoivent,  à 
quelques  égards,  les  mêmes  solutions.  La  question  se  présente 

(1)  17oui  appreDons  par  M.  Pareot-Duchàtelet ,  que  la  plupa^  fks  M9- 


oepeadant  ici  sous  de  Boviveaux  poiats  de  vus.  Oi«  sg  dtt« 
manda  si  le  syslème  de  cooiiQuoainé  ne  contrarie  p^s  lea 
Yiaes  de  la  Providence,  en  brisant  une  foule  de  Uen&  naiurelif 
légilimesi  pour  y  aubslituer  le  làisceau  d*une  a&sociatîoA 
Krale  factice.  Ce  vieillard  «  cet  infirme  ont  des  enfans,  dei| 
MTeux,  défi  proches,  des  amis,  des  voisins,  des  protecteur 
qui  s'intéressent  à  eux,  ou  qui  du  moins  leur  doivent  de  Tio^ 
tâ*ét,  qui  apporteraient  chacun  leur  tribut  pour  aider  l'infor- 
tune en  consolant  $es  peines  :  faut-il  aSrancbir  ceux-ci  de  ce^ 
obligations;  provoquer,  au  sein  de  la  civilisation,  les  usages 
barlMures  des  peuplades  sauvages  chez  lesquelles  les  enfant  sa 
délivrent  de  leuits  parens,  lorsque  les  infirmités  les  rendent 
bors  d'état  de  solder  eux-mêmes?  n'est-ce  pas  du  moins  met- 
tre aux  prises,  dans  le  cœur  de  ceux  qui  doivent  l'assistance^ 
^s  calculs  de  l'intérêt  avec  les  sentimens  deil'affeciiQn?  Ainsi 
ui  relâchent  k^  moMurs  publiques  f  ainsi  i|e  prnpage  cette 
funeste  disposition  qui  rapporte  tout  à  l'utilité  et  au  profit 
perMMaels.        .  . 

JNoas  l'avons  fait  remarquer  ;  il  est  rare  que  le  vieillard 
ei  ^infirme  ne  puissent  encore  être  utiles  aux  autres  et  à 
«iMMuêmes.  Ils  surveilleront  le  ménage,  les  petits  enfans^  ils» 
garderont  la  maison ,  pendant  que  les  adultes  sont  à  Tou-. 
vragei.  Si  \e&  aveugles  ne  peuvent  rexAplir  ce  ministère  t  il^ 
eon^ervent  du  moins  assez  de  forces  pour  être  employés  ^ 
miMe  façons*  La  plupart  des  autres  infirmes  et  des  vieillarda 
«êmey  seront  encore  capables  de  mettre  la  main  à  Tœuvr^ 
pour  içertaines  occupations;  ils  rendront  de  petits  services 
domestiques;  ils  donneront  de  sages  conseils  et  feront  par<r 
tager  Ji  ceux  qui  le$  entourent,  le  fruit  de  leur  expérience. 
:  £n  les  retirant  de  cette  situation,  pour  les  entretenir  aux 
frais  du  public ,  on  fait  pour  eux  plus  que  leurs  besoins  réels 
ne  l'exigent.  On  prive  la  société  des  services  qu'ils  pouvaient 


ttHuéesont  en  une  semblable  origine;  «édnltes  d*abord  et  entraînées  ;  eorrom^ 
pwft  «isifitt,ipuaiét'ti|M>îr  d'inné  vie  honnélr  knr  >  éténnltvé. 
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rendre  encore  ;  on  les  condamne  sans  nécessité  à  une  absolue 
inertie;  on  les  prive  de  l'occasion  de  s'aider  encore  un  pea 
eux-mêmes  y  en  aidant  les  autres;  de  l'ayantage  d'exercer  un 
reste  d'énergie  et  d'activité  quUls  possèdent  encore,  à  un 
faible  degré  sans  doute ,  mais  qu'il  convenait  d'autant  plus 
d'entretenir,  dans  l'intérêt  de  leur  santé ,  de  leur  caractère 
moral ,  de  leur  bonheur. 

Réunis  ensemble,  les  infortunés  qu'accable  le  poids  de 
rage  et  de  l'infirmité  se  réfléchissent  mutuellement  un  spec- 
tacle de  décadence,  des  impressions  de  tristesse;  déjà  dis- 
posés au  mécontentement,  apportant  chacun  une  humeur 
difficile ,  ils  s'aigrissent  par  leur  contact  mutuel  ;  ils  n'ont  k 
mettre  en  commun  que  leurs  ennuis;  laissés  à  l'écart,  comme 
le  rebut  du  monde,  dans  une  sorte  de  sépulture  anticipée,  ib 
voient  leurs  compagnons  succomber  tour-à-tour,  leur  maar 
trer  le  chemin  de  la  tombe,  désormais  leur  unique  per- 
spective. 

Oui ,  nous  n'hésitons  pas  à  le  proclamer,  la  vie  de  fomine, 
pour  ces  malheureux,  est  toigours  préférable  lorsqu'riie  est 
possible.  Mais  est-elle  toujours  possible,  surtout  dans  Tétàt 
présent  dé  la  société?  Des  indigensinvalides,célibatahres,veid!i 
sans  enfans,  sont  enti^ment  isolés  ;  d'autres,  plus  à  plaindre 
peut-être,  n'ont  que  m^  enfans  vicieux,  ingrats,  égc^stes, 
n'en  reçoivent  que  de  mauvais  traitemens.  Quelquefois  la 
femille  est  elle-même  dans  un  absolu  dénûment.  Quelque- 
fois l'enfant,  l'ami  qui  seul  pourrait  soigner  le  vieillard,  le 
paralytique,  Taveugle,  sont  contraints  de  travailler  tout  le 
jour,  au-dehors,  pour  gagner  leur  propre  vie.  Des  cas  de  ce 
genre  se  présentent  particulièrement  dans  les  grandes  villes. 

Il  faut  donc  alors  chercher  un  refuge  pour  l'infortuné  qui 
est  hors  d'état  de  se  soigner  lui-même. 

Mais  n'y  a-t-il  donc  pour  lui  d'autre  refuge  que  Thospice  ? 
£n  Suisse  et  dans  d'autres  contrées,  on  met  les  indigens 
invalides  en  pension  chez  des  particuliers  à  la  campagne.  Us 
retrouvent  ainsi ,  en  quelque  sorte,  une  autre  famille  adop- 
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tive  9  et  auprès  d'elle  ils  recueillent  une  portion  des  avan- 
tages qu'ils  eussent  goûtés  au  milieu  des  leurs.  Le  séjour  de 
]a  campagne  est  favorable  à  leur  santé;  l'aspect  des  champs, 
le  mouvement  des  exploitations  rurales  les  distrait ,  combat 
les  sombres  dispositions  dont  ils  sont  dominés  ;  il  leur  offre 
des  moyens  plus  variés  de  se  rendre  utiles.  Cette  combinaison 
d'ailleurs  est  beaucoup  moins  coûteuse  ;  le  prix  de  pension 
ainsi  payé  est  ordinairement  fort  au-dessous  de  la  dépense 
d'un  individu  entretenu  à  l'hospice. 

Un  semblable  mode  de  placement  nous  paraît,  à  tous 
égards,  préférable.  Mais  il  n'est  pas  également  facile  dans 
toutes  les  contrées  ;  son  succès  est  subordonné  aux  mœurs  et 
aux  habitudes  locales.  Pour  se  charger  de  recueillir  et  de 
soigner  un  vieillard  décrépit,  un  indigent  accablé  d'infir- 
mités,  il  faut  un  grand  fonds  de  bienveillance,  une  disposition 
bien  prononcée  de  sympathie  envers  le  malheur,  et  cette 
condition  ne  se  trouve  pas  toujours  chez  les  habitans  des 
campagnes,  particulièrement  aux  environs  des  grandes  villes. 
Si  la  personne  qui  consent  à  accorder  Fhospitalité  est  décidée 
par  d'autres  motifs,  si  un  sordide  intérêt  lui  fait  seul  sur- 
monter ses  répugnances,  malheur  à  Tinfortuné  qui  sera  confié 
à  un  semblable  patron  i  Dans  une  portion  de  la  Suisse  elle- 
même,  on  s'afflige  de  voir  que  les  cultivateurs,  en  acceptant 
ce  fardeau ,  ont  trop  souvent  en  vue  la  subvention  pécuniaire 
qui  y  est  attachée  :  ils  laissent  sentir  à  leurs  hôtes  qu'ils  ont 
fiiit  un  marché,  plutôt  que  rendu  un  service.  De  la  sorte,  les 
Tieillards  et  les  infirmes  adjugés,  comme  les  enfans,  au  ra- 
bais par  des  enchères  publiques,  vont  échoir,  non  pas  à 
celui  qui  serait  le  plus  capable  de  les  bien  soigner,  le  mieux 
disposé  à  le  faire ,  mais  à  celui  qui  oïïve  de  s'en  charger  au 
plus  bas  prix. 

L'indigent  n'est  pas  consulté  sur  le  choix  de  la  personne 
à  laquelle  il  sera  remis;  il  est,  d'ailleurs,  une  classe  de  mal- 
heureux qu'on  ne  saurait  espérer  de  placer  nulle  part,  parce 
qu'ils  sont  réduits  à  une  situation  si  déplorable,  couverts 
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âlnlbiftltés  8l  reponsBântes  9  que  pei^onnene  oonaeiitirait  à 
leur  donner  lliospitalité.  Ils  forment  une  eioeption  ;  ils  mt 
peuvent  s'aider  en  rien  ;  leur  vtte  seule  Inspire  la  répognâBon^ 
et  te  respect  dû  au  caractère  de  rhumanité  interdit  en  quel*- 
que  sorte  de  les  exposer  aux  regards,  (i) 

Réunis  en  communauté ,  les  malheureux  placés  dans  cetu 
position ,  seront  entretenus  à  moins  de  fk*ais9  miieiix  nourris  ^ 
mieux  logés;  ils  Jouiront  d'un  meUleur  régime  plq^sique  tt 
moral,  pendant  le  reste  de  leur  triste  existence.  Une  bonne 
organisation  de  Pasile  où  ils  receyront  l'hospitalilé^  rendra 
ce  bienfait  inappréciable  pour  eux,  et  sera  un  ser^e  rcoAi 
à  la  morale  publique.  (2) 

Nous  voici  donc  ramenés  à  cette  même  conetusion  qair, 
tant  de  fois  d^à,  dans  les  questions  analogues,  esinéepôv 
nous  de  l'étude  des  faits  :  c'est  que  l'hospitalité  publique  ne 
dott  point  être  prodiguée  à  Taveugle ,  qu'elle  doit  être  strto- 
tement  renfermée  dans  la  limite  des  nécessités  réelles^  mab 
que  ses  bienfaits  sont  quelquefois  pour  les  Indigens  lue  wm^ 
source  absolument  nécessaire.  Que  les  hospices  soient  doit 
maintenus,  en  raison  des  véritables  besoins  $  qu'oD  mèBK 
temps,  les  règles  qui  (sn  feront  ouvrir  les  portes^  qui  en  geii^ 
verneront  le  régime  intérieur,  les  renferment  dans  leur  lé^ 
gitîme  destination,  et  leur  assurant  les  moyens  de  la  remplir. 

(1)  Ce  âônt  ces  infortunés  que ,  dans  le  style  des  hospices ,  on  iqipeDe  #1 

(2)  On  pMt  ^r  im  expwft  aasez  coaipitc  et  kiftiifial  des  m^^  liv«iU« 
^u  eo^trakes  au  mode  de  pl««ement  des  ^eillardi  et  infirmes  en  pension  à  la 
camf  a^iVSi  dans  un  rapport  inséré  au  bulletin  de  la  Société  des  étabUssemeot 
charitables  ;.  tome  ii,  n®  1,  pages  71  et  suiv. 


le  Tieillârd  sillfie  «n  meilleur  avenir  ;  là,  s'âiscomplit  pour  lui 
le  noviciat  de  réternité. 

SafiB  douté)  im  grand  nombre  de  ces  invalides  n'ont  pas 
cofiniit  dans  le  conrs  de  leurs  années  antérieures,  des  habi-^ 
tades  plus  retovéee;  Us  ont  été  absorbée  par  les  besoins  ma-* 
«ériek^  Il  oat  tatnl  pour  vouloir  recommencer  leut*  éâii<^tion. 
Mds  l'œuvre  n'att  pas  impossible;  il  fottt  là  tenter.  Ces  dei^ 
nières  annéesde  repos soiit  précisément,  danti  les  desseins  dé 
la  providence,  réservées  poni^  un  grande  préparation.  Coiti'* 
bten  âlnsCrttttioiis  à  puiser  dans  les  souvenirs  d'une  longue 
^«t  Quelles  pensées  sérieuses  naissent  des  perspectives  si 
prochaines  tout  à-la-foîs  et  si  graves!  Quoi  de  plus  solennel 
^[M  le  soir  de  la  vie,  passé  dans  le  silence  et  le  loisir  de  la  re^ 
mite?  Rien  ne  di^tt^it  ces  vieillards;  toute  consolation  est 
é'un  grand  prix  pour  eniti  Essayons  des  leétures  choisies;  ne 
emignons  pas  de  multiplier  an  milieu  d'eux  les  exercices  re^ 
ligieux;  joigiions^-y  la  pompe  convenable  ;  que  les  ministres 
du  culte,  chargés  de  desservir  ces  maisons,  se  pénètrent  de 
l*é8prit  de  rapostolatqn'ils  y  ont  à  remplir.  Que  les  invalides 
i^éwis  sous  le  mémo  toit  soient  appelés  autant  qu'il  se  pourra, 
etaous  diverses  formes,  à  s'assister  mutuellement^  qu'ils  conn 
lireonent  ainsi  qull  y  a  pour  eux  encoi'e  et  dés  affections  à 
goûter  et  des  services  à  rendre.  Enfin,  occupons-les  à  quel-^ 
que  travail,  au  travail  dôàt  ils  sont  (snCore  Capables.  Plus 
nous  les  occuperons,  et  mieux  nous  réussirons  à  les  distraire* 
Le  travail,  en  exerçant  les  forces  ^ui  leur  restent,  sera  favo^ 
rable  à  leur  santé,  prolongera  leur  vie;  il  leur  persuadera 
qu'ils  peuvent  encore  se  rendre  utiles;  la  discipliné  sera  plus 
facilement  maintenue;  les  occasions  de  querelles  seront  moins 
fréquentes.  Il  n'importe  pas  que  leur  ouvrage  soit  très  pro- 
ductif ;  ce  qui  importe,  c'est  qu'une  occupation  réglée  soit 
pour  eux  un  régime  moral.  L'éducation  de  l'homme  se  contir 
nue  k  tout  âge,  et  ses  derniers  efforts,,  comme  ses  dernières 
épreuves  »  sont  encore  un  pas  fait  vers  le  but  qui  lui  est 
marqué. 
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dessous  du  prix  de  journée  qui  représente  la  dépense  réelle 
de  l'indigent  à  Thospice. 

Il  est  même  utile  qu'il  y  ait  en  effet  divers  taux  de  pension 
dans  ce  genre  d'asiles ,  afin  de  pouvoir  mesurer  le  service 
rendu,  aux  besoins  de  celui  qui  en  profite.  Car,  s'il  serait  à 
déplorer  qu'on  refusât  le  nécessaire ,  il  serait  fâcheux  d'offrir 
plus  que  le  nécessaire. 

Plus  le  taux  de  la  pension  se  rapprochera  de  la  dépense 
réelle ,  et  moins  on  aura  à  redouter  que  l'admission  soit  sol- 
licitée par  des  individus  qui  seraient  sans  titres  pour  l'ob- 
tenir. 

L'admission  à  titre  de  pensionnaire  conserve  à  la  personne 
admise  un  bien  d'un  prix  inestimable  :  sa  dignité  personnelle. 
£lie  eqeourage  la  prévoyance  et  l'économie,  en  offrant  au 
travailleur  la  perspective  d'une  retraite  acquise  par  son  tra- 
vail, lorsqu'il  ne  sera  plus  en  état  de  le  continuer;  elle  per- 
met aux  familles  que  des  circonstances  particulières ,  que  la 
nature  de  la  profession  exercée ,  par  exemple ,  empêchent  de 
pouvoir  soigner  un  vieillard  ou  un  infirme,  de  s'acquitter  an 
moins.de  la  dette  que  leur  imposent  les  liens  du  sang,  l'af- 
fection et  peut-être  la  reconnaissance ,  en  procurant  à  celui 
qu'elles  ne  peuvent  conserver  dans  leur  propre  sein,  un  asile 
dont  elles  font  les  frais.  Elle  favorise  les  desseins  de  la  cha- 
rité privée  qui,  en  se  chargeant  aussi  du  prix  d'une  pension, 
assure  l'existence  d'un  malheureux ,  et  double  encore  le 
bienfait  en  Ife  couvrant  d'un  voile.  £lle  ouvre  aux  corpora- 
tions, aux  associations  de  divers  genre,  un  moyen  facile  de 
satisfaire  aux  vœux  qu'elles  forment ,  ou  aux  engagemeas 
qu'elles  contractent,  en  plaçant  dans  un  établissement  puUic 
ceux  de  leurs  membres  qui  réclament  les  effets  de  l'as^tance 
mutuelle.  Elle  offre  la  même  facilité  aux  villages,  aux 
communes  de  peu  d'étendue,  qui,  dans  des  cas  rares  sans 
doute,  mais  dignes  d'intérêt ,  cherchent  un  refuge  où  elles 
puissent  situer  certains  indigens  que  la  nature  de  leurs  inr 
firmiiés  et  leur  absolu  isolement  exposeraient  à  une  sorte 
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d'abandon,  et  dont  personne  ne  consentirait  à  prendre  la 
charge. 

Tous  les  motifs  se  réunissent  donc  pour  recommander  Fad- 
mission  des  vieillards  à  titre  de  pensionnaires ,  et  pour  con- 
seiller de  donner  à  ce  système  une  assez  grande  latitude. 

Trois  modes  différens  peuvent  êlre  adoptés  pour  l'acquit- 
tement de  la  pension. 

Le  premier  et  le  plus  simple  en  apparence  consiste  à  fixer 
un  prix  annuel  qui  sera  acquitté  par  la  personne  admise.  Il 
n'entraîne  aucune  chance  aléatoire,  pour  la  personne  ou  pour 
rétablissement.  Mais  Texécution  présente,  en  fait,  quelques 
difiicultés  pour  les  individus  de  la  classe  laborieuse  auxquels 
ce  genre  d'hospitalité  est  destiné ,  lorsqu'ils  acquittent  la 
pension  à  Fétide  de  leurs  épargnes  antérieures. 

Le  second  mode  consiste  à  substituer  à  un  prix  annuel  de 
pension ,  le  versement  fait  d'avance  et  en  une  fois,  du  capita 
déterminé.  Ce  capital  étant  calculé  d'après  la  probabilité  de 
la  durée  du  séjour  de  la  personne  admise ,  l'établissement 
hoepitalier  fait  ici  précisément  l'office  d'un  établissement 
d'assurances  sur  la  vie  humaine.  Il  y  a  même ,  pour  la  per- 
sonne admise,  cet  avantage  que  l'hospice  n'est  pas  contraint  ^ 
comme  un  établissement  privé  d'assurances  sur  la  vie ,  de  se 
ré^rver,  dans  ses  combinaisons,  un  bénéfice  et  le  rembour* 
sèment  des  frais  de  gestion;  il  peut  donc  accorder  des  condî- 
tk>DS  plus  favorables.  Un  contrat  aléatoire  s'établit  entre 
l'hospice  ;et  la  personne  admise. 

Le  troittàme  mode  consiste  dans  un  abonnement  anticipé 
et  annuel,  au  moyen  duquel  une  personne  se  prépare,  par  le 
versement  annuel  d'une  somme  convenue ,  la  faculté  d'être 
admise  à  l'hospice,  lorsque  l'âge  ou  les  infirmités  lui  feront 
rechercher  ce  refuge.  Ici ,  l'établissement  hospitalier  fait 
à^la-fois  l'office  d'un  établissement  d'assurances  et  d'une 
caisse  d'épargnes.  Cette  combinaison  est  encore  plus  favo- 
rable que  les  précédentes ,  à  la  classe  laborieuse ,  en  ce  sens 
qu'elle  fait  contribuer  les  années  de  vigueur  et  de  sanié,pour 
IV.  25 
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Uàre  le  fonds  des  ressources  nécea^ires  à  rs^yenir,  Jte  MSri^ 
fice  devient  plus  facile,  la  récompense  est  certaine. 

Cette  dernière  combinaison  est.  préférable  sans  doute  aux 
deux  premières;  mais  toutes  trois  sont  utiles;  cbacuna  d'eUet 
peut  avoir  une  convenance  relative  pour  1^  situsition  part»* 
çulière  h  ceirtaines  personnes.  I(  est  donc  bie»^  de  n'en  ex- 
clure aucune ,  ainsi  qu'on  le  pratique  génér^tlemeul  eA  AUe* 
magne. 

De  IVidiiiiisidii  à  titre  gratuit. 

L'boapitalité  étant  accordée  pour  le  i»eeld  de  la  vie  am 
vieillards  et  aux  hicuraMes,  les  portcis  de  Hospioe  ne  MSLh 
raient  s'ouvrir  aux  personne»  non  domiciliées,  sans  qtiH)n 
s'exposât  à  attirer  dans  Tenceinte  de  ta  eitë,  UAe  fbule  d*éfrm* 
g^rs  qui  viendraient  y  sollioîter  cette  feveur.  Il  est  donc  Juste 
0t  sage  d'exiger  un  certain  tetttpflf  de  domicile. 

L'&ge  fixé  poKr  l'admlssioii  des  fieillardâ  varie ,  sHÎvarnft  lies 
localités 9  de  60  à  70  ans.  A  Paris,  70  aiis  sont  exigés;  &  90, 
Hodigent  entre  de  plein  droit  à  l'hosplee:  Mais  n^eit-ce  pes 
se  montrer  irop  faciie  que  de  recevoir  à  60  ans ,  longue  l^ge 
esl;  te  seul  titre  d'admifidicm?  Le  séjom*  de  I%oâpice  tfoft 
étm  féservé  i  la  vieillesae  décrépite^  L'Age  fixé  <f une  iriar^ 
oière  ^ùlné  et  générale  est  même  ane  rè|j|fe  peu  jtsstjd  ;  car, 
le  repos  et  l'hospitalité  ne  sont  ^M  qa%  oelni'titA'a')ieirda 
&e3  forces,  et  tous  ne  perdent  pasr'hsttrs  l^eës  air  mette  ftge. 
Les  ff.mfl)es  peuvent  continuer  pina  jkmg^efRps  que  les  Iront* 
ipe«  l'exercice  de  leurs  professiona^  parmi  les  Itcuimes,'  cent 
qui  se  livrent  à  une  occupation  sédaitaire  peuvent  aussi  a 
ixmiinner  dans  un  âge  plus  avancé.  C'esi  donc  aux  infirarité^ 
surtout  qu'il  faut  s'attacher,  pour  apprécier  les  droits  de  cemc 
qui  sollicitent  une  place  dans  l'asile. 

On  serait  porté  à  croire  que  l'admission  des  aveugles  n'est 
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siyett^  à  4H(<mi  ^us ,  «t  peut  étra.  autoriiée  .^ans  précotttiow 
et.  saj^ë  limites.  Ce  serait  um  erreur..  Saos  doute.  Ap  'màigimî 
D/ç  se  çrèyera  pa;s  volontairement  les  yeuxi,  pour  o{>t^pir,j^ 
faveur  d'être  reçu  dans  un  bospice^  Mai^oa  £^  quelqu^M 
la  cécité  ;  on  parvient  à  trogiper  la  sagacité  du  niédecjut  LV 
yeugle ,  d'ailleurs ,  est  toiyours  m|eux  placé  au  ipiUeu  dq^ 
voyant  auxquels  il  peut  prêter  Teuiploi  d^  ^  foyc^SjÇ^j^flf 

I 

lesquels  il  peut  être  guidé  au  besoiii.|,/(u'au  iuUi|Bu  de  4^ 
pareils  avec  le^quel$  il  n'a  pas  d'échange  ^tile^  JEsiine.  Con- 
servant leurs  forces  musculaire^i  les  aveug^. pepvveotTemF 
plir  maint  office  dans  les  professions  industrielles  ^daJi^^i^i^ 
hospice^  ils  sont  toujours  tentés  de  s*4bandoaner  à  l'oisive^^ 
Les  aveugles  sont  en  général  d'un  caraçtèyr^  défiant.,  d'wsi^ 
bumeur  difficile  ;  la  vie  de  communaux  leur  xïonvie^t  j^qu.^ 
réunis  y  ils  exercent  les  uns  sur  les  autr^  une  influence  £^ 
cheuse.  Ils  se  prêtent  mal  à  suivre  les  directions  qui  leur  mut 
donnéeç^'et  ne  répondent  souvent  que  par  d'injustes  soupçoois, 
aux  mesures  les  plus  tutélaires.  Lorsqu'xM^.  lesr^ecueUUbedii^w 
le$|  bospices,  iji  ^t  mieux  de  ne  point  les /assembler  daJMsjw 
même  quartier ,  mais  de  le^  disséminer  ppradJ^  ii^yalidç# 
Y<)yans.  Il  s'établit  alors  entre  ces  deux  clasj^  d'infuriuiu^ 
im  commerce  de  services  mutuels.  L'un  prête  ses^bra»  ^  ^ 
jand)es,  Fantre  ses  yeux ,  et  se  réunissant  ainsi  ils  supplécyi^ 
run  l'autre  à  ce  qui  leur  manque.  iLe  sentin^nt  de  la  bieo«- 
yoUlanpe  et  delà  confiance  s'alimente ^par  cette cppiwuiautf^ 
jpon^ole  la  privation  et  dissâpiâ  1^  tristesse.. (1). 
.  U  y  a  des  infirmités  man^estes^  des  infirmités  lateojtes»  G^ 
dernières  n'en  sont  pas  ^noins  quelquefois  xrè^  réelles,  ^ 
>n^s^tes  j^our  rendre  le  travail  di^IQcile. .  £11^  pe^v^Ditf 
donc  motiver  l'adaûssioni  xg^s  la  .plus  grande'  ^eotii^ 
est  nécessaire  pour  les  constater.  {4es  jPar^ytiigp;^  jurili^ 

(1)  Tel  est  le  touchant  spectacle  qu*offre  à  Lyon  La  Providence  ^  fondée  par 
une  société  charitable  pour  les  jeunes  incurables ,  et  que  nous  avons  déjà  eu 
occasion  de  signaler  à  la  reconnaissance  des  amis  du  bien, 

25. 
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de  l'nsage  de  leurs  bras  doivent  avoir  la  préférence  sur  ceux 
qui  sont  seulement  privés  de  la  faculté  de  marcher.  Parmi  les 
invalides,  ceux-là  doivent  obtenir  la  préférence,  dont  les  in- 
firmités excitent  le  dégoût  et  la  répugnance,  et  qui  par  là  sont 
le  plus  exposés  à  manquer,  dans  les  maisons  particulières, 
des  soins  et  des  égards  qui  leur  sont  dus.  Les  soustraire  aux 
népris,  à  l'abandon,  les  voiler  aux  regards,  c*est  servir  Tin- 
férét  des  moeurs  publiques. 

Les  hospices  refusent  ordinairement  d'ouvrir  leurs  portes 
aux  invalides  qui  sont  jeunes  encore,  quoique  reconnus  incu- 
rables. Ils  redoutent  de  se  charger  d'une  dépense  qui  sera  de 
longue  durée,  et  de  restreindre  le  nombre  des  places  dispo- 
nibles. Cependant,  il  est  dans  cette  classe  d'invalides,  des  mal- 
heureux qui,  pour  avoir  long-temps  peut-être  encore  à  vivre, 
ne  sont  que  plus  dignes  de  pitié,  et  n'ont  pas  moins  besoin  de 
secours.  Ne  fixons  donc  pas,  pour  l'âge,  de  limite  absolue. 

Les  demandes  d'admission  aux  hospices  d'invalides  sont 
ordinairement  beaucoup  plus  nombreuses  que  les  places  van- 
tantes; les  demandes  sont  formées  par  anticipation  et  long^ 
t^ps  d'avance.  Lorsqu'une  place  vient  à  vaquer,  quel  ordre 
8UtTra-t-on  pour  le  choix  à  faire  parmi  les  aspirans  déjà  in- 
scrits? Dans  quelques  hospices  on  se  règle  d'après  la  date 
des  inscriptions,  et,  en  suivant  cette  marche,  on  croit  échap- 
)>er  à  l'arbitraire;  on  échappe  du  moins  aux  plaintes.  Mais, 
sous  une  équité  apparente,  cette  règle  cache  une  injustice 
réelle.  Elle  laisse  à  la  disposition  des  prétendans,  le  rang 
qu'ils  occuperont  dans  le  tour  d'entrée.  Il  suffira  de  se  faire 
inscrire  long-temps  d'avance,  pour  l'emporter  sur  les  con- 
currens  qui  seraient  et  plus  âgés,  et  plus  infirmes,  et  plus 
nécessiteux.  Cette  règle  est  tout  au  plus  applicable  aux  ad- 
missions des  pensionnaires. 
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ARTICLE  m. 
Du  régime  des  hospices  d'invalides^ 

Un  sentiment  de  respect  s'unît  aux  impressions  de  la  tris- 
tesse, lorsqu'on  arrête  les  regards  sur  ces  asiles  où,  avec  la 
Tieillesse  indigente,  sont  rassemblés  les  indigens  condamnés 
pour  la  vie  entière  à  un  état  complet  d'infirmité.  Ces  cheveux 
blancs  qui  retracent  les  souvenirs  d'une  vie  utile,  ces  maux  qui 
$ont  peut-rétre  la  suite  du  travail,  ce  repos  solennel  à  la  veille 
delà  dernière  heure,  cette  séquestration,  cet  exil,  sorte  d*adieu 
adressé  à  la  société  humaine  par  une  portion  de  ceux  qui  en 
ont  partagé  les  destinées,  tout  se  réunit  pour  imprimer  à  la 
compassion  un  caractère  plus  grave.  Puisse  ce  juste  senti- 
ment qui  sans  doute  inspira  la  fondation  de  ces  asiles,  prési- 
der aussi  à  leur  régime  intérieur!  Qu'il  vienne  protéger  les 
hôtes  de  ce  séjour,  contre  les  dédains  d'autrui,  et  contre  leur 
propre  dégradation  !  Que  les  égards  dont  les  vieillards  seront 
entourés ,  témoignent  de  la  reconnaissance  de  la  société  tn-^ 
vers  ceux  qui  l'ont  servie!  Voyez  quelle  noble  et  juste  magni- 
ficence a  présidé  à  ces  asiles  dans  lesquels  les  rois  recueil- 
lent les  invalides  qui  ont  perdu  leurs  forces  au  service  de 
Pétat,  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  !  Les  vieillards,  les 
incurables  reçus  dans  nos  hospices  civils,  n'ont-ils  pas  des 
droits  analogues?  ne  sont-ils  pas  les  invalides  des  arts  de  la* 
paix? 

Quelques  conditions  matérielles  et  extérieures  contribue7 
Tont  sans  doute  à  entretenir  ce  respect  dont  nous  voudrions 
environner  l'asile  de  la  vieillesse  :  la  msgesté  simple  de  l'édi- 
fice, sa  situation,  une  certaine  grandeur  dans  ses  abords,  l$i, 
régularité  dans  les  distributions,  l'ordre  qui  présidera  à  l'étar 
blissement,  le  calme  qui  y  régnera,  la  propreté  qui  y  sera  ob- 
servée jusque  dans  les  moindres  détails.  On  est  contraint  de 
l'avouer  cependant,  le  spectacle  que  présente  le  plus  souvent 
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tliéfiés  en  traîtemeDt,  soient  distlfictes  des  èos^^icas  nikàffi 
jdié&és  incurables  terminent  leurs  jours;  le  voisinage  (^e^M^ 
,oonds  nuiraU  à  là  guérison  des  premiers.  Toutefois,  Oii  M- 
tisfait  aussi  à  ce  dernier  ordre  de  convenanocA^  en  idaçaat 
iesdeioL  aules  à  oûté  Ton  de  Tantre,  comme  jdeo3L  divMÎMiB 
«épaiiées  du  même  établissement.  .  i 

Ges.établissemais  doivent  avoir  une  assez  grande  jétradnti 
Ipour  se  prêter  à  toutes  tesdassiûcvtiens  dcsintbles^  mt0Êtsi 
AaWtosement  permet  seul  1^  dévelc^pemeait  de  toù&ics  nuqww 
de  guérison.  Cependant  cette-étendue  doit  avoir  sesJîaafite^; 
Miënalion  mentale  Be  peut  éure  traitée  seolement  pla^  des 
^prescriptions  générales  ;  elle  demande  une  étude  particuiite 
:de  obaque  malade,  des  soins  individuels. 

On  ctstiore  <pi'un  hospice  destiné  au  iraitement  dos  «Kéaés^ 
«e  4oit^ère  réunir  au^elà  del^iO  à  200  malades.  C'BitjflU 
inains  è-^eu'^près  le  momni^in^  du  nombre  de  Jâeuxfà  i*é(fard 
jAesquels am  seul  médecin  peut  suffire. 

Si  Thospice  réunit  à-la-fois  des  aliénés  en  traitem«iit0t^4ds 
aliénés  incurables,  le  maximum  de  son  étendue  pourra  être 
porté  kkon  500  lits  (1).  La  seconde  classe  demande  peu  de 
concours  de  la  part  des  médecins.  Il  lui  suffît  ordinairement 
des  soitis  des  surveillans  ;  il  ne  s'agit  que  de  veiller  à  la  sûre- 
té, et  de  pourvoir  aux  besoins  de  ceux  qui  la  composent. 
•  ti'établisMment  public  offre  «n  avants^  «avQUé  «m>-les 
-iuaisons  tenues  psur  des  |i«rtic«liep8'fiouà  la  ferme  'â'ctftté* 
fMsee^pri^s.  Les  premiers  seuls  peuvèiU;  ^être  biffés  ilér 
une  vaste  échelle  i  ils  sont  soumis  à  un  contrôle  plus  effièMi; 
4ift  «0Be)it  des  gatanties  plus  certaines. 

De  tomtes  les  conditions  nécessaires  à  un  «emblaiblê  geiM 
-dere^ge,  la^lus  essentielle  est  œ^idVate'beime  tMeettoi^ 
tloAdes  maladea. 


^t^  Vhoafioà  de  Bieétie  a  leça  à  qoelques  époques-  joHpi'à  $■  OU  TO^dtt- 
nés ,  et  celui  de  la  Salpétrière  au-delà  de  900. 
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ARTICLE  m. 
Du  régime  det  hospices  d'inpolides^ 

Un  sentiment  de  respect  s'unit  aux  impressions  do  la  tris- 
tesse, lorsqu'on  arrête  les  regards  sur  ces  asiles  où,  avec  la 
vieillesse  indigente,  sont  rassemblés  les  îndigens  condamnés 
pour  la  vie  entière  à  un  état  complet  d'infirmité.  Ces  cheveux 
blancs  qui  retracent  les  souvenirs  d'une  vie  utile,  ces  maux  qui 
sont  peutrétre  la  suite  du  travail,  ce  repos  solennel  à  la  veille 
delà  dernière  heure,  cette  séquestration,  cet  exil,  sorte  d*adieu 
adressé  à  la  société  humaine  par  une  portion  de  ceux  qui  en 
ont  partagé  les  destinées,  tout  se  réunit  pour  imprimer  à  la 
compassion  un  caractère  plus  grave.  Puisse  ce  juste  senti- 
ment qui  sans  doute  inspira  la  fondation  de  ces  asiles,  prési- 
der  aussi  à  leur  régime  intérieur!  Qu'il  vienne  protéger  les 
hôtes  de  ce  séjour,  contre  les  dédains  d'autrni,  et  contre  leur 
propre  dégradation!  Que  les  égards  dont  les  vieillards  seront 
entourés ,  témoignent  de  la  reconnaissance  de  la  société  en- 
vers ceux  qui  l'ont  servie!  Voyez  quelle  noble  et  juste  magni- 
ficence a  présidé  à  ces  asiles  dans  lesquels  les  rois  recueil- 
lait les  invalides  qui  ont  perdu  leurs  forces  au  service  de 
Fëut,  dans  les  années  de  terre  et  de  mer  !  Les  vieillards,  les 
iMorables  recos  dans  nos  hospices  civils,  n'enta  pas  4» 
draiuaBdognes?  ne  lOBl-Us  pas  les  invalides  des  arts  delà 
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Entretenons  donc  dans  ces  hospices  un  foyer  d'aclivité 
paisible.  Choisissons,  pour  chaque  classe  d'invalides,  le  genre 
d'ouvrage  auquel  il  peut  encore  s'appliquer  :  l'être  qui  parais* 
sait  le  plus  ûnpuissant  réussira  encore  à  faire  quelque  chose  ; 
l'aveugle  sera  occupé  comme  moteur,  le  paralytique  même 
aura  un  emploi.  On  organisera  des  ateliers  de  lingerie  où  les 
femmes  confectionneront,  répareront  le  linge  des  établisse- 
nicns  hospitaliers.  On  trouvera  pour  tous  des  ouvrages  sim- 
'  pies  qui  n'exigent  pas  d'apprentissage.  On  aura  soin  d*en  ac* 
coler  plusieurs  ensemble,  pour  qu'ils  se  suppléent  les  uns 
aux  autres,  pour  qu'ils  s'accoutument  à  agir  en  commun, 
pour  que  l'émulation  les  soutienne.  Le  produit  de  ces  tra- 
vaux, quelque  faible  qu*il  soit,  sera  comme  une  sorte  de  pen- 
sion payée  à  rétablissement.  L'invalide  ne  recevra  le  bienfait 
de  l'hospitalité,  que  dans  la  juste  mesure  de  ses  besoins;  il 
l'acceptera  d'une  manière  plus  honorable;  les  admissions 
abusives  seront  sollicitées  avec  moins  d'empressement. 

Surtout,  éloignons  de  la  retraite  des  vieillards,  ces  funestes 
cantines  où  ils  vont  contracter  et  entretenir  le  goût  de  la  bois- 
son! Hélas!  on  ne  comprend  que  trop  la  faiblesse  de  ces  mal- 
heureux qui,  traînant  une  existence  vide  et  désœuvrée,  aspi- 
rent à  éprouver  encore  quelques  éipotions,  et  croient  se 
ranimer  par  le  trouble  des  sens.  Elpignons  d'eux  le  poison  qui 
les  dégraderait,  en  ajoutant  à  leurs  inûrmités  (1)  I  Que  les 
permissions  de  sortie  soient  accordées  avec  discernement, 
précaution,  qu'elles  ne  dégénèrent  pas  en  abus,  et  servent  de 
récompense  pour  une  conduite  louable. 

La  discipline,  dans  de  tels  établissemens,  doit  être  mêlée 


(1)  En  Allemagne,  on  interdit  sévèrement  Touverture  des  cantines,  à  portée 
des  hospices  de  vieillards.  En  France  ,  l'administration  a  souvent  le  tort  de  les 
tolérer  au  sein  des  hospices,  et  quelquefois  même  d*en  faire  des  entreprises 
privilégiées,  dans  le  vafn  espoir  dlmposer  une  responsabilité  aux  entrepre- 
neurs, comme  si  elle  pournit  les  empêcher  de  favoriser  des  abus  qui  sont  dans 
leur  intérêt. 
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d'égards.  Mais  le  vice-  et  Tabratissement  dans  la  Tieillesse  de- 
mandent à  être  sévèrement  réprimés. 

Il  faut  aux  vieillards  une  nourriture  saine  et  substantielle, 
de  la  chaleur;  la  viande,  le  vin,  peuvent  être  pour  eux  des 
objets  de  première  nécessité.  Ils  devront  être  bien  vêtus,  bien 
couverts  ;  une  douce  température  sera  entretenue  dans  les 
salles  qu*ils  habitent.  Les  rayons  du  soleil  surtout  sont  d*un 
grand  prix  pour  eux;  qu*ils  en  jouissent  avec  abondance. 
Qu'un  coup-d*œil  agréable,  que  la  vue  de  la  verdure,  d'un  jar- 
din, que  des  promenades  couvertes,  servent  d'antidote  à  la 
sombre  tristesse!  que  le  calme  préside  à  ce  séjour!  Evitons 
cependant  que  les  hôtes,  en  y  entrant,  n'y  trouvent  un  ré- 
gime trop  différent  de  leurs  habitudes  antérieures,  et  qui 
par  là  pourrait  leur  être  nuisible. 

ARTICLE  IV. 
De  la  mortalité, 

■  La  mortalité  qu'on  remarque  dans  les  hospices  de  vieil- 
lards dépasse  très  sensiblement  celle  qu'assignent  à  cet  âge 
les  tables  générales.  Il  faut  l'attribuer  sans  doute  au  change- 
ment qui  s'opère  alors  dans  leurs  habitudes;  il  faut  l'attribuer 
aussi  à  cette  circonstance  que  les  invalides  admis  dans  de 
semblables  asiles,  sont  pour  l'ordinaire  épuisés  par  la  fati- 
gue, par  la  misère,  et  accablés  d'infirmités.  Mais  il  faut  s'en 
prendre  surtout  à  l'inaction  dans  laquelle  ils  sont  trop  souvent 
laissés  après  leur  admission  à  l'hospice,  à  l'ennui  qui  les  at- 
teint, et  quelquefois  aux  vices  qu'ils  contractent  ou  dans  les- 
quels du  moins  ils  persévèrent.  Un  dépérissement  rapide  des 
forces  physiques  et  des  facultés  intellectuelles  se  manifeste 
chez  un  grand  nombre  d'entre  eux;  ils  s'affaissent,  et  souvent, 
dès  la  première  année,  ils  succombent.  Mais,  s'ils  résistent  à 
<^te  épreuve,  la  vie  régulière  qu'ils  mènent,  ^s  soins  dont 
Jk  sont  entourés,  prolongent  ensuite  leur  existence.  En  com- 
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sion  et  certitude.  Pour  les  premiers,  Tasile  hospitalier  faut 
fonction  d'hdpiul  ;  toutes  les  ressources  de  l'art  seront  mises 
en  action  ;  il  y  aura  des  chances  de  succès ,  des  crises,  des 
convalescences.  Pour  les  seconds,  Tasile  ne  (éra  plus  que  1» 
fonction  d'hospice  ;  l'aliéné  sera  recueilli  au  même  titre  que 
levieillard  et  l'impotent;  l'arrêt  sera  irrévocable  ;  il  s'agira 
surtout  de  pourvoir  aux  premières  nécessités  de  la  vie  phy- 
sique du  malheureux  perdu  pour  la^ociété. 

Il  faut  distinguer  ensuite  les  aliénés  qui,,  laissés  à  eux* 
mêmes,  peuvent  être  dangereux,  de  ceux  qui  sont  simplement 
privés  de  la  faculté  d'être  utiles  aux  autres  et  à  eux-mêmes. 
Les  aliénés  à  l'état  de  fureur  occupent  le  premier  rang  parmi 
ceux-là  ;  mais  des  aliénés,  en  apparence  tranquilles^  peuvent 
quelquefois,  par  l'effet  d'une  monomanie  à  peine  aperçue,  at-^ 
tenter  à  la  vie  d'autrui,  à  la  leur  propre;  d'autres,  sans  être 
précisément  furienx,.sont  dominés  par  un  singulier  penchant 
à  la  destruction  matérielle. 

Il  faut  distinguer  encore  ceux  dont  les  facultés  mentales 
sont  altérées  par  un  excès  d'exaltation,  et  ceux  chez  lesquels 
elles  sont  au  contraire  affaiblies  (1).  Chacun  de  ces  deux 
genres  d'altération  présente  des  degrés  différens  ;  chacun 
d'eux  peut  être  plus  ou  moins  complet,  ou  seulement  partiel  ; 
plus  ou  moins  constant  et  permanent,  ou  intermittent  et  ir- 
régulier. 

(1)  Let  médecins  ont  proposé  plusieurs  nomenclatures  pour  les  diffems 
genres  d*ali^tion  mentale  :  celle  de  Pmel ,  adoptée  et  modifiée  plus  tardjMr 
Esquirol,  semble,  dans  sa  simplicité»  suffire  au  but  de  la  science  :  eUe  com* 
prend  quatre  dasses  : 

La  manie , 

La  moDomanie  ou  la  mélancolie, 

La  démence , 

L*idiotifme. 

Les  deux  premières  supposent  un  désordre  né  d^une  exaltation  excessive  : 
le  désordre  est  général  dans  la  première,  spécial  dans  la  deuxième. 

Les  deux  aulres  supposent  au  contraire  l'affaissement  des  facultés;  mab,  dans 


iTBNftrB  BT  DIMKRMOHS  DBS  MAIBOKS  »*ÀLIÉlliS.      397 

Le  délire  n'est  quelquefois  qu'un  état  passager,  un  accidmit 
qui  accompagne  quelque  autre  maladie  ;  il  ne  constitue  la  fo- 
lie, que  lorsqu'il  devient  chronique.  La  manie  est  un  délire 
général  qui  porte  le  trouble  dans  tout  l'empire  de  la  raison  ; 
la  monomanie  est  un  délire  qui  se  concentre  dans  un  certain 
ordre  d'idées  et  d'actions,  ou  qui  ne  dérange  qu'une  certaine 
branche  des  £acultés,  en  laissant  à  la  raison  le  reste  de  son  do- 
maine. La  démence,  l'imbécillité,  l'idiotisme  constituent  un 
aJBwssement  ou  un  anéantissement  de  la  raison.  Mais  la  dé- 
nence  n'affecte  que  les  adultes;  l'imbécillité  et  l'idiotisme 
-peuvent  se  produire  dès  l'enfance. 

L'aliénation  mentale  peut  se  combiner  avec  d'autres  mala- 
dies. Quelquefois,  cette  complication  est  constante;  les  deux 
infirmités  ont  entreellesune  connexion,  unrapport  d'analogie; 
c'est  ce  qui  n'arrive  que  trop  souvent  pour  les  épileptiques. 
Quelquefois  la  maladie  est  purement  incidente  et  passagère. 

La  séparation  des  sexes  est  plus  nécessaire  peut-être  en- 
core dans  les  établissemens  d'aliénés,  que  dans  tout  autre  asile 
hospitalier. 

§2. 

De  l'étendue  et  des  dimensions  convenables  pour  ces  maisons. 

Le  but  auquel  doivent  tendre  les  maisons  d'aliénés  ne  peut 
être  complètement  atteint  que  dans  des  établissemens  dis- 
.^cls,  dans  de  grands  établissemens,  dans  des  établissemens 


Ces  établissemens  doivent  être  entièrement  isolés,  s^[>aré8 
des  autres  asiles  hospitaliers ,  pour  que  les  aliénés  soient 
soustraits  à  toute  communication  qui  leur  serait  dangereuse; 
pour  qu'ils  soient  soumis  au  régime  spécial  qui  leur  est  né- 

FaiMi  cette  débilitation  est  acquise;  dans  l'attire  elle  est  native»  les  ftcultés 
n'ont  pu  prendre  leur  essor. 


9W  xAMsiia»  Muiffi.  limiwi.  cm^.ir. 

^Màsirt.  U  oùimem.  inftiiieqQe  ieft  fttijsow  detliiiées  Vax 
tliéfiés  en  traitement,  scÂent  distmctes  des  Jboipicefl  «ùi:  Jii^ 
aiié&és  incurables  terminent  leurs  jours;  le  voisinage  de^  jse- 
.oonds  nuirait  à  la  gnérison  des  premiers.  Toutefois ,  -^  #i- 
tisfait  aussi  à  ce  dernier  ordre  de  convenances  ^  en  plaçttt 
iesdeitx  aùles  à  oôté  Ton  de  Fantre,  comme  deos.  divîww 
aépaiiéesdamémeëtabUsseoMnit.  ..  .      .     < 

Ges.établissemais  doivent  avoir  une  assez  grande  jétftndnii 
ipourse  prêtera  toutes  lesclassiôcatiensdcsintblest  wmgÊÉBaà 
dàaUissement  permetseul  1^  développement  detoufrlts  uaxfsm 
deguérison.  Cependant  cette  étendue  doit  avoir  ses^H»îlai|; 
Miënalion  mentale  Be  peut  être  traitée  seolement  pla^  des 
^pnascriptîons  générales  ;  elle  demande  une  étude  pai4ciiyte 
de  chaque  malade,  des  soins  individuels. 

On  QstîaM  <pi'ttn  hospice  destiné  au  traitement  dos  «liénéi, 
«e  4ûit^ère  réunir  au^elà  àeiSfù  à  200  naïades.  •G'eatjtfki 
-mins  è-^eu'^près  le  ^nomMtéin^  du  nombre  de  ^eenxiài'jégard 
:iAesqiiels  aib  seul  médecin  peut  suffire. 

Si  Thospice  réunit  à-la-fois  des  aliénés  en  traitemfMi«t4A 
aliénés  incurables,  le  maximum  de  son  étendue  pourra  être 
porté  kkovL  500  lits  (1).  La  seconde  classe  demande  peu  de 
concours  de  la  part  des  médecins.  Il  lui  suffit  ordinairement 

« 

des  soitos  des  surveillans  ;  il  ne  s'agit  que  de  veiller  à  la  sûre- 
té, et  de  pourvoir  aux  besoins  de  ceux  qui  la  composent. 
-  ti'éublissement  public  offre  mt  avantage  «avqué  «mp^les 

-Biaisons  tenues  par  des  pariieitiieps'Soud  la  ferme  >â^Btftté- 

fMses^prinrées.  Les  premiers  seuls  peuvent  être  «rigésillr 
une  vaste  échelle  ;  ils  sont  soumis  à  un  contrôle  plus  «AtèiMi; 

dis  €0Be)it  des  gatanties  plus  certaines. 
De  toutes  les  conditions  nécessaires  à  un  smnblable  gèttiiB 

-derc^ge,  la^lus  essenli^le  est  oe^4}aoe'hmae  tMs«ttolh 

tio*  des  malades. 


i^t)  L'ko^fiioe  .de  Bieétie  a  leça  à  qoelques  époques,  jusqu'à  #  oa  TOa^Itt* 
nés,  et  celui  de  la  Salpétrière  au-delà  de  900. 


;  iMêdmm9»^imf  M>ïhàet  oxp^Maepté  (i)  m  ^^w^  (4# 
4^vii^  rtiQSpî^e  4^itté  au^  ialiéné^  un  12  ee^aiom  ^pi^ii^ 
pcwr  €toq«e  sexe  : 
. .  i""  CbIIo  défi  fous  ftorveax  çn  traitemeat  ;• 
8*"  GeUe  des  fous  furieux  ipcur^lçsi 
^^  ^lii  d^  fous  iraiiqui^es!e9  tf^tm^oft^  h  Pi'^UW^logi^s 

V  £^(19  ie$  1^  ^il^l^U^i»  luiio^ 

7°  Celle  des  fous  tranquilles  en  traitement,  à  placer  en  dor- 
toirs. 

8^€elled!$sfoasiran^niesi|giçura})lç$9  |i  placer  d0  mièm»  . 
en  (dprtpirs, 

9^  Celle  des  «élmieoUques; 

10^  Celle  des  imbécîUes  ; 

11^  Celle  des  maladies  incidentes^ 

12®  Celle  des  convalescens  ; 

Qf^()ji^  bomme;s4e  rartomtpeosé  qiue  petliiç  d^isi^w  (jlait 
naKssdt»  upp  l(me  Nou&  serions  >a^si  dispojsé  A  fm^ 

gM'jeiUe  peuit  ét^e  réduite  ^  sp^cialemept  ep  ce  jq^  AOyo^^M) 
leslncurables.  Lesimbécilles  peuvent,  sans  inco^V/énifuas^^^f^ 

fi^lUM§  %u^  fo«#  iramiuillct^  réj^ui^s  mm^k^i  ç^W^-r^  j^u- 
y^jDt  i^^  jtou§  pl^s  dj^os  des  djortpic^.  Qa  rm^wt^  A  pla^ 

aussi  dans  des  dortoir^  presque  tous  h^  fousjUva^yiaUtMî  KW 
ne  voit  pas  de  nécessité  à  séparer  les  mélancoliques,  des  fous 
tr^m^uilles.  Delà  sorte,  on  se  contenterait  de  huit  ou  neuf  sec- 
tfons  pour  chaque  sexe,  savoir  :  cinq  pour  le»  alités  en  iWr 
ttlP«ltf»^  tr^  w  qudtra  au  plu»  pour  ia»  iafiiàeablaiL 
Si  Ton  admettait  la  proportion  recoAfiM  éê  tetgiqtw»  pfé^ 

(1)  M.  Deqiortes,  membre  de  la^commissioii  administrative  des  hospices 
civils  àê  i^arisj  Wojti  son  Programme  publié  en  1824,  et  cdui  qu'il  a  publié 
dans  ]es  quatre  premiers  pt*  du  bulletin  à»  b  Société  du  éiaàlifsemenscAmm 
taBtes,  1881. 
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smnée  en  quelques  autres  contrées,  d'un  aliéné  sur  mille  ha- 
bitansy  telle  que  M.  le  docteur  Scipion  Pinel  nous  rannonee 
comme  le  résultat  de  ses  investigations,  et  si  Fou  supposait 
que  tous  les  aliénée  dussent  être  reçus  dans  les  établissemens 
publics,  on  se  trouverait  conduit  à  cette  conséquence,  que 
.deux  hospices  d'aliénés  au  moins  sont  nécessaires  à  une  po- 
pulation d'un  million  d'habitans.  Mais  une  portion  des  aliénés 
peut  être  traitée  dans  des  maisons  particulières;  quelques- 
uns  doivent  être  conservés  dans  leurs  familles.  En  France, 
le  nombre  des  aliénés  était,  en  1818,  évalué  comme  il  suit: 

1*  Renfermés  dans  8  établissemens  spéciaux  et  exclusivement 

destinés  à  cette  infirmité •  1^222 

y»  Dans  24  hospices  ou  hôpitaux  qui  leur  affectaient  des  quar- 
tiers séparés. , 5,196 

3*^  Dans  les  dépôts  de  mendicité  ou  les  maisons  de  correction. .  •  018 

4**  Dans  les  petits  hospices  ou  dans  les  prisons ,  environ. ......  1,000 

5**  Présumés  conservés  dans  leurs  &milles 2,500 

Total 8,631  (1). 

Mais  cette  évaluation  est  certainement  trop  faible  pour  h 
France.  On  n'y  a  pas  compris  les  aliénés  traités  dans  les  éta- 
blissemens particuliers,  ni  ceux  qui  étaient  en  état  de  vaga- 
bondage. (2) 

Des  relevés  administratifs,  recueillis  en  1830,  ont  donné, 
pour  80  départemens,  un  total  de  6816  aliénés  secourus  dans 
des  établissemens  spéciaux  et  mixtes. 

(1) Bapport  au  roi,  par  M.  Laine,  ministre  de  rintérieur,  du  26  Dovembîv 
1818,  pages  14  et  16. 

(2)  Dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure ,  le  dénombrement  des  di^ 
nés  a  donné  f  en  1833,  savoir  : 

Admis  dans  les  hospices  et  appartenant  au  département.  •     440 
Non  secourus ,  en  prison  ou  en  état  de  Tagabondage. ....     260 

Total..  •     716 

ce  qui ,  sur  une  population  de  693,683  habitans ,  donne  1  aliéné  «ur  037. 
Dans  la  ville  de  Rouen,  il  est  de  1  sur  461. 
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£o  y  joignant  le  département  de  la  Seine ,  pour • 2)300 

On  aun  total  de •     0,116 

Qui  peut  faire  présumer  pour  la  France  entière  un  nombre  d'aliénés 

assistés  d'au  moins 10,000 

Les  mêmes  relevés  fout  connaître  que  dans  53  départemens  seulement, 
on  compte  en  outre  3^010  aliénés  en  état  de  vagabondage  ou  dé- 
tenus dans  les  prisons  (1),  ce  qui  peut  en  faire  présumer  pour  la 

France  entière  environ • 4^700 

En  sorte  que  le  nombre  des  aliénés  indigens  s'élèverait  à  près  de  « . .  •  15^000 

Images  déchirantes,  dont  Fàme  a  besoin  de  se  soulager,  en 
espérant  que  les  nouvelles  dispositions  législatives  apporteront 
enfin  un  remède  convenable  à  tant  de  maux  ! 

Au  reste,  cette  proportion  varie  dans  les  différentes  con- 
trées, suivant  le  climat,  les  mœurs,  les  habitudes  locales. 

L'aliénation  mentale  est  un  fléau  qui  s'attache  à  la  civili*- 
satîon  et  en  suit  le  développement.  Il  est  inconnu  aux  peu- 
plades sauvages  et  barbares  ;  il  est  inconnu  aux  Indiens  de 
rAmérique  méridional^  rare  en  Afrique ,  en  Perse ,  en  Tur- 
quie, dans  rindostan,  aux  Etats-Unis  ;  rare  aussi  en  Russie , 
da  moins  dans  les  campagnes  (2).  En  général ,  le  nombre 
des  aliénés  est  proportionnellement  deux  fois  au  moins  plus 
considérable  dans  les  villes,  que  dans  les  campagnes,  et  cette 
différence  s'explique  par  le  concours  de  plusieurs  causes  ma-' 
nifestes.  En  Angleterre,  la  proportion  annoncée  est  beaucoup 

(1)  Voyez  le  rapport  au  roi,  par  M.  le  ministre  de  Tintérieur,  publié  en 

«vrU  1837. 

Le  seul  département  de  la  Mayenne  compte ,  en  état  de  vaga- 
bondage ou  en  prison • 364  aliénés. 

UAriège 316 

L'Ain 200 

La  Lot.  • 149 

La  Sarthe 136 

Satee-et-Loire; 125 

lf«iDe<«l-Loire.  • .  • 120 

(2)  U  semble  aussi  que  la  difficulté  du  traitement  pour  les  aliénés,  varie 
suivant  le  caractère  des  peuples.  Ceux  qui  appartiennent  à  la  France  sont  plus 
agités,  plus  rebelles  aux  soins  ;  ils  exigent  une  plus  active  suryeillance. 
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plus  élevée,  que  dans  les  autres  contrées  de  TEurope  (i);  elle 
est  considérable  en  Norwège  (2) ,  dans  la  Prusse  rhénane  (i)\ 
elle  est  moins  considérable  dans  les  états  méridionaux,  en  Es* 
pagne,  en  Portugal,  au  témoignage  du  docteur  Halliday  ;  en 
Italie,  elle  ne  s'élève  qu*à  un  sur  /!i,879  habitans;  suivant  quel- 
ques auteurs  de  recherches  statistiques,  le  rapport  du  nombre 
des  aliénés  en  Italie  sçrait  à  celui  des  aliénés  en  France, 
comme  1  est  à  /!i;  à  celui  des  aliénés  en  Angleterre,  comme  1 
est  à  7,  Ces  contrastes  s'expliqueraient  d'une  manière  na- 
turelle; mais  ces  calculs  sont  extrêmement  hasardés  :  à  peine 
s'appliquent-ils  aux  aliénés  recueillis  dans  les  établisse* 
mens  publics.  Le  nombre  réel  des  aliénés  n'est  connu  dans 
aucun  pays.  On  suppose  généralement  que  ce  fléau  fait  des 
progrès  constans  en  Europe,  et  que  l'accroissement  du  nombre 
des  aliénés  est  surtout  devenu  trop  sensible  depuis  un  demi* 
siècle.  Les  agitations  politiques,  les  révolutions,  les  guerreii 
toutes  les  circonstances  qui  ont  électrisé  les  passions,  molth* 
plié  les  émotions  vives,  ont  dû  certainement  exercer  sur  la 
développement  de  ces  affections  une  influence  assez  manjpiéa. 
Cependant  l'accroissement  du  nombre  des  aliénés  en  Eoropo 
estii  à  quelques  égards,  plus  apparent  que  réel.  Depuis  qoa 
les  asiles  destinés  à  leur  guérison  se  multiplient  et  se  perfeo* 

(1)  On  porte  le  nombre  des  aliénés  jusqu'à  14  mille ,  pour  rensemble  de  la 
Grande-Bretagne. 

D'après  les  calculs  les  plus  récens ,  la  proportion  serait  de 

1  sur  674  en  Écp&se, 

1  sur  782  en  An|;leterre^ 

1  sur  800  dans  le  ^ays  de  Galles; 

mais  on  ^roit  ces  évaluations  beaucoup  trop  faibles. 

Les  Quakers ,  par  un  relevé  Eût  dans  leur  société,  ont  trouTé  un  alîéié mt 
368  individus. 

Aux  États-Unis,  on  estime  que  .le  nombre  des  lunatiques  eit,  dans  réM 
de  New-York'^  de  1  sur  713  babilans  ;  dans  le  New-Hamsphire,  de  1  aur  90(1* 
les  idiots  compris;  dans  le  Yennont,  les  idiots  non  compris,  de  1  sur  1000. 

(2)  Un  sur  661. 

(3)  Un  sur  060. 
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tionnent,  le  nombre  de  ceux  qui  se  présentent  pour  y  étrt 
gaéris,  augmente  naturellement;  les  enquêtes  faites  par  l'ad* 
ministratîon  publique,  font  connaître  des  faits  jusqu'alors 
ignorés,  et  sans  même  qu'il  y  eût  plus  de  malades,  les  receit* 
semens  se  trouvèrent  plus  étendus.  (1) 

s  3. 
De  la  situation  et  de  la  forme  des  édifices. 

.  Un  semblable  hospice  ne  doit  pas  être  situé  dans  le  sein  des 
villes»  Il  lui  faut  une  vue  libre  et  riante.  Le  regard  de  l'aliéné 
ne  doU  pas  se  heurter  contre,  les  murs  d'enceinte;  il  veuf 
un  espace  vaste,  des  jardins  étendus,  des  eaux  abondantes^ 
^  promenoirs  en  galeries  couvertes  et  en  allées  ombra- 
gées, des  champs,  une  ferme,  s'il  se  peut,  qui  en  dépendent , 
et,  où  les  aliénés  puissent  se  livrer  aux  travaux  champêtres. 
I^s, édifices  destinés  au  logement  des  aliénés,  à  leurs  réu- 
n|pnS|:  à  le^rs  repas,  ne  doivent  se  composer  que  d'un  rez- 
d^dHi^hans;^^;  le  rez-de-chaussée  doit  être  assez  élevé  pour  être 

II 

exempt  d'humidité.  Chaque  classe  de  malades,  de  convales- 
cens,  d'incurables  ,  doit  avoir  sa  division,  son  quartier  à  part. 
Les  cellules  destinées  aux  furieux  doivent  être  situées  hors 
de  la  vue  des  autres  malades.  Les  précautions  nécessaires 
à  la  sûreté  de  chacun  et  de  tous,  doivent  être  aussi  multi- 
pliées, mais  en  même  temps  aussi  déguisées  qu'il  sera  pos* 
sible.  La  propreté  sera  constamment  entretenue.  Un  aspect 
agréable  récréera  partout  les  regards,  la  surveillance  la  plus 
active  s'unira  sans  cesse  et  sur  tous  les  points,  aux  apparences 
de  la  liberté. 

.  Depuis  que  Bentham  a  produit  son  projet  de  panapiioon, 
les  plans  d'édifices  sous  forme  étoilée  ont  acquis  beaucoup  de 

(1)  Cette  observation  est  fortifiée  par  rautorité  de  MSI.  HoUer,  dUlrrm'A»* 
#to£r,ete„  page  10  ;  et  Esquirol,  De*  maladies  mentales,  tome  iv,  page  7^, 
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faveur;  on  a  pensé  que  rînspection  s'exercerait  plus  facile- 
ment  sur  des  corps  de  bâtîmens  qui  rayonnent  autour  d'un 
centre.  Ailleurs  on  a  imaginé  de  disposer  en  arc  de  cercle 
rédifice  destiné  au  logement  des  aliénés.  Mais,  on  s'exagère 
les  avantages  de  ces  formes  singulières;  si  elles  semblent  fa- 
voriser la  surveillance^  elles  favorisent  aussi  Tindolence  de 
ceux  qui  surveillent;  elles  ne  secondent  qu'une  inspection 
lointaine  et  à  distance.  Les  édifices  rayonnans  ont  l'incon- 
vénient de  ne  pouvoir  orienter  chaque  bâtiment  de  la  manière 
la  plus  convenable,  et  de  diviser  en  triangles  l'espace  qu'ils 
occu))ent;  disposition  peu  favorable  à  la  circulation  de  l'air, 
et  qui  fait  perdre  du  terrain  inutilement.  Les  édifices  en  are 
de  cercle  ont  l'inconvénient  de  donner  à  chaque  salle  une 
forme  très  irrégulière  et  d'augmenter  les  dépenses  de  con- 
struction. Des  bâtimens  construits  parallèlement,  séparés 
par  des  jardins  qui  servent  d'ornement,  de  promenades,  oà 
l'air,  le  soleil  jouent  librement,  sont  préférables.  Cette  forme 
de  construction  se  prête  à  tous  les  avantages;  chaque  bâtiment 
aura,  d'un  côté,  sa  galerie  couverte  donnant  sur  le  jardin;  de 
Tautre,  un  corridor  de  service  réservé  aux  employé»  de  réta- 
blissement, et  fort  utile  pour  la  surveillance. 

ARTICLE  II. 
jiperçus  htstoiiques» 

SI*'. 

Du  ftort  des  aliénés,  jusqu'à  la  fin  du  xvin*  siècle. 

Dans  la  plus  haute  antiquité,  la  folie  fut  considérée  comme 
venant  des  dieux  ;  les  prêtres  en  étaient  les  médecins.  Aux 
deux  exlrémilés  de  l'Egypte,  des  temples  dédiés  à  Saturne, 
recueillaient  une  foule  d'insensés  auxquels  les  prêtres  appli-* 
quaient  un  régime  philosophique  combiné  avec  des  observances 
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religieuses.  Hippocrate  condamna  cette  opinion  et  les  pra- 
tiques superstitieuses  dont  elle  était  la  source.  Platon  la  re- 
produisit; elle  s*est  perpétuée  en  Orient  ;  elle  règne  encore 
aiyourd'hni  chez  les  musulmans. 

£n  Europe  même,  de  nos  jours  encore,  les  idiots  ont 
été,  dans  Topinion  populaire,  envisagés  comme  étant  l'ob- 
jet d'une  protection  spéciale  de  la  Providence,  et  cette  pen- 
sée a  servi  du  moins  à  leur  procurer  plus  d'égards.  Mais, 
long-temps  aussi,  les  maniaques  ont  été  considérés  comme 
étant  possédés  du  démon.  L'exorcisme  a  été  l'unique  (1)  trai- 
tement qui  leur  parut  applicable,  lorsque  ce  préjugé  n'a  pas 
appelé  sur  eux  de  plus  cruelles  conséquences. 

«  On  ne  sait  trop,  dit  Esquirol,  ce  que  devenaient  autrefois 
les  aliénés;  il  est  vraisemblable  qu'il  en  périssait  un  grand 
nombre.  Les  plus  furieux  étaient  renfermés  dans  les  ca- 
chots ;  les  autres  dans  les  couvons,  dans  les  donjons,  lors- 
qu'ils n'étaient  point  brûlés  comme  sorciers  ou  comme  pos- 
sédés du  démon  ;  les  plus  tranquilles  erraient  librement, 
abandonnés  à  la  risée,  aux  injures,  ou  à  la  vénération  ri- 
dicule de  leurs  concitoyens.»  (2) 

Lorsque,  au  xvii«  siècle,  les  hôpitaux  généraux  furent  in- 
stitués en  France,  par  Louis  XIV ,  pour  la  répression  de  la 
mendicité,  on  y  réserva  quelquefois  un  quartier  pour  les  fous; 
ils  y  étaient  enfermés  comme  vagabonds,  comme  individus 
dangereux;  mais  non  comme  malades,  en  état  de  traitement 
pour  obtenir  la  guérison. 

Ces  infortunés  obtenaient  de  plus  doux  asiles,  dans  quel- 
ques maisons  religieuses;  ils  y  étaient  l'objet  de  soins,  d'é- 
glirds  et  d'une  sorte  detraitementplus  ou  moins  réfléchi;  mais, 
souvent  aussi,  ils  y  étaient  confondus  avec  des  libertins  et 
des  mauvais  sujets. 

(1)  Voyez  les  exemples  des  exorcismes  célèbres  à  Besançon  et  à  Castei-Sarra- 
zin ,  cités  par  Pinel  :  Traité  médico-ptùlosophique  de  l'aliénation  mentale , 
page  364. 

(2)  De  l'aliénation  mentale 9  tome  11 ,  page  436. 
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Ce  déplorable  état  de  choses  s*est  perpétué  {nsqu'à  nos 
Jours.  Dans  une  portion  de  TEurope,  ce  les  aliénés  sont  plus 
fc  maltraités  que  les  criminels,  réduits  à  une  condition  pire 
ce  que  celles  des  animaux.  Je  les  ai  vus,  dit  Esquirol  (1), 
a  nus,  couverts  de  haillons  ,  n'ayant  que  la  paille  pour  se 
CE  garantir  de  la  fVoide  humidité  du  pavé,  sur  lequel  ils  sont 
a  étendus.  Je  les  ai  vus  grossièrement  nourris,  privés  d'air 
a  pour  respirer,  d'eau  pour  étancher  leur  soif,  et  des  choses 
ce  les  plus  nécessaires  à  la  vie.  Je  les  ai  vus  dans  des  ré- 
ce  duits  étroits ,  sales,  infects,  sans  air,  sans  lumière,  en* 
m  chaînés  dans  des  antres  où  l'on  craindrait  d'enfermer  les 
ce  bétes  féroces  que  l'on  entretient  dans  les  capitales.  »  Ce 
qu'il  a  vu  en  France,  ce  que  Ferrus  y  a  vu  aussi ,  ce  que 
l'administration  elle-même  y  a  constaté,  Reil  et  Andrée  l'ont 
observé  en  Allemagne,  Chiarurgi  en  Italie,  sir  Henri  Ben«- 
nett  en  a  fait  à  la  chambre  des  communes  un  tableau  wm 
moins  affligeant,  pour  l'Angleterre.  (9) 

§  2. 

Pes  ^avaux  qui  oDt  provoqué  ramélioration  du  sort  des  aliénés. 

C'est  encore  au  généreux  Howard  que  nous  devons  port^ 
le  tribut  de  notre  reconnaissance,  comme  au  premier  auteur 
de  la  grande  réforme  qui  se  prépare  et  qui  commence,  dans 
la  constitution  et  le  régime  des  maisons  d'aliénés.  Il  avait 
surtout  signalé  les  vices  du  système  existant,  ou  plutôt  l'ab- 
sence de  tout  système  raisonné,  et  le  cruel  abandon  dans  le- 
quel étaient  laissés  ces  infortunés.  Bientôt,  plusieurs  voix  s'é- 
levèrent pour  provoquer,  proposer  les  mesures  propres  à 
améliorer  leur  sort  et  à  faciliter  leur  guérison.  En  France, 
une  instruction  rédigée  et  publiée  par  ordre  de  Louis  XYI, 

(1)  De  faliénatwimêntak^  tome  ii,  page  400. 

(2)  L*auteur  du  présent  ouvrage  pourrait  joindre  encore  ici  au  besoin  son 
témoignage  personnel . 
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et  dont  Colombier  était  Fauteur,  traça,  pour  la  première  ibis, 
en  1785,  les  règles  du  traitement  des  aliénés  dans  les  asiles 
publics.  Tenon  comprit  ce  sujet  dans  ses  savantes  et  judi- 
cieuses recherches;  il  traça  le  tableau  du  système  adopté 
en  France  et  spécialement  à  Paris,  relativement  aux  aliénés, 
en  démontra  Tinsuffisance,  fit  ressortir  Timperfection  du  trai- 
tement donné  à  THôtel-Dleu,  seul  établissement  dans  la  ca- 
pitale où  fussent  alors  recueillis  les  maniaques  susceptibles 
de  guérison  (1).  L'excellent  duc  de  Liancourt  proposa  des 
plans  relatifs  aux  établissemens  d'aliénés,  dans  les  célèbres 
rapports  présentés  à  l'Assemblée  constituante.  D'Acquin,  mé* 
decin  de  l'hôpital  de  Turin  ,  publia,  en  1792,  son  Traité  de 
la  philosophie  de  la  folie,  et  réclama ,  entre  autres,  contre 
la  construction  des  loges  dans  lesquelles  étaient  enfermés 
les  aliénés.  Bientôt,  notre  illustre  Pinel,  dans  un  traité  de-^ 
venu  classique  (2),  répandit  d'abondantes  lumières  sur  les 

• 

causes  de  l'aliénation,  sur  ses  remèdes,  ramena  le  traitement 
de  cette  infirmité  à  ses  vrais  principes,  enseigna  l'importance 
du  régime  moral,  conseilla  des  mesures  de  douceur,  et  mé- 
rita le  titre  de  bienfaiteur  des  aliénés;  sa  théorie  fut  appuyée 
de  l'autorité  de  ses  exemples;  il  prouva  par  ses  succès  la  bonté 
de  sa  méthode.  Il  a  trouvé  des  continuateurs  dans  MM.  les 
docteurs  Esquirol  (S),  Ferrus  (4),  et  un  héritier  dans  son  pro- 
pre fils,  M.  le  docteur  Scipion  Pinel  (5).  Âpportantti  ces  graves 

(1)  4*  mémoire ,  pages  211  et  suiv. 

(2)  Traité  médico^philosophique  sur  l'aliénation  mentale,  Paris,  1800»  2° 
édition,  1809.  JRecherches  et  observations  sur  le  traitement  moral  des  aliénés , 
Observations  sur  les  aliénés  et  leur  division  en  espèces  (Dans  les  mémoires  de 
la  société  médicale  d'émulation ,  an  yii  et  an  tiu  ,  etc.) 

(3)  Des  établissemens  des  aliénés  en  France  et  des  moyens  de  les  améliorer, 
Parb,  1819.  Articles  :  Folie  ^  maisons  d' aliénés  ^  manie ,  dans  le  Dictionnaire 
des  Sciences  médicales.  Des  illusions  des  aliénés;  question  médico-légale  sur 
Visolement  des  aliénés,  Paris,  1832,  etc.  Des  maladies  mentales,  Paris,  1838, 
2  Tol.  in-8*,  avec  planches. 

(4)  Des  aliénés,  etc.,  Paris,  1884. 

^6)  Trmté complet  du  régime  sanitaire  des  aliénés^  etc.,  Paris,  18S6,  in-4^ 
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questions  le  tribut  d'une  longue  expérience  et  les  fruits  d*nn 
zèle  infatigable,  M.  Desportes  a  rédige  les  trois  rapports 
qui,  en  présentant  le  tableau  historique  des  deux  grands 
hospices  de  Bicôtrc  et  de  la  Salpétrière  à  Paris,  pendant  le 
cours  de  plus  de  vingt  ans,  en  font  ressortir  d'abondantes 
conséquences  sur  les  causes  de  Taliénation,  le  régime  con« 
venable  et  les  chances  de  guérison. 

Plusieurs  praticiens,  plusieurs  administrateurs  exercés  :  à 
Lyon,  M.  Amar  (1);  à  Strasbourg,  leD'Fœderé  (2);  àGenèvey 
M.  Delarive  (3);  à  Paris  MM.  Georget,  Leuret,  Falret,  Mi- 
tivié,  entre  autres ,  ont,  depuis  peu,  traité  aussi  ce  grave 
sujet,  dans  Tintérét  de  l'humanité  comme  dans  Tintérét  de 
Fart. 

La  société  des  amis,,  sous  l'inspiration  des  sentimens  re- 
ligieux et  charitables,  a,  la  première,  donné,  en  Angleterre, 
le  signal  de  l'éveil  dont  les  établissemens  d'aliénés  sont  de- 
venus Tobjet,  et  attiré  l'attention  publique  sur  les  avantages 
du  régime  moral.  Les  enquêtes  successives  qui,  jusqu'en 
1828,  ont  été  ordonnées  par  les  deux  chambres  du  parle- 
ment, en  révélant  tous  les  înconvéniens  des  maisons  exis- 
tantes, les  dangers  auxquels  peuvent  donner  lieu  les  éta- 
blissemens privés,  ont  fourni  le  plus  riche  recueil  de  do- 
cumens  sur  le  régime  intérieur  de  ces  asiles ,  et  les  maté- 
riaux les  plus  précieux  pour  la  préparation  des  dispositions 
législatives  et  des  mesures  administratives  qui  doivent  les 
régir.  Duncan ,  dès  1787,  à  Edimbourg  (Jx)  ;  Chrichton , 
à  Londres,  en  1788  (5);  plus  tard  Cogan  (6),  Cox  (7),  Ar- 

(1)  Traité  analytique  de  la  folie  y  Lyon,  1807. 

(2)  Traité  du  délire  appliqué  à  la  médecine  ^  à  la  morale,  à  la  législation, 

1817. 

(3)  bibliothèque  britannique ,  tome  8> 

(4)  Tenlamen  medicum  de  nisarica, 

(5)  Recherches  sur  la  nature  et  l'origine  de  l'aliénation  mentale . 
f6)  Traité  moral  sur  les  passions ,  Bath,  1803. 

•  7)  Observations  pratiques  sur  la  folie ,  etc.,  Londres,  1804  »  1813. 
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nold  (1),  Hallam  (2),  Hallaran  (3),  Hill  (4),  Perfect  (5),  ont 
exploré  les  causes,  décrit  les  caractères  de  Taliénation  men- 
tale, tracé  les  règles  du  régime  hygiénique  ou  moral.  L'in- 
stitution de  la  Société  des  amùai  fourni  à  Tucke  un  texte 
instructif;  Halliday  a  fait  connaître  Fétat  des  asiles  d'aliénés 
en  Ecosse,  le  nombre  et  la  condition  de  ceux  qui,  dans 
cette  partie  de  la  Grande-Bretagne ,  sont  atteints  par  Tin- 
digence  (6).  M.  Burrows  a  dirigé  contre  les  premiers  pro- 
jets de  bill  préparés  en  Angleterre  sur  les  maisons  d'alié- 
nés, une  critique  vive,  judicieuse,  a  contribué  puissamment 
aux  rectifications  essentielles  que  ce  système  a  obtenues  en 
1822  (7).  M.  Schelford  a  commenté  le  nouveau  bill,  en  a 
.  éclairé  l'application.  M.  ledocteurJamesCowlesPrichard(8) 
et  M.  William  B.  Neville  (9),  ont  récemment  étendu  le  cercle 
des  investigations  relatives  aux  causes  du  désordre  mental,  à 
sa  nature,  à  son  traitement. 

Une  émulation  remarquable  s*est  produite  en  Allemagne  , 
pour  étudier  ce  grave  sujet,  comme  tous  ceux  qui  intéressent 
l'humanité;  les  étroites  relations  qui  l'unissent  aux  sciences 
morales  et  philosophiques,  ont  dû  contribuer  auss^  à  entre- 
tenir dans  cette  contrée,  le  zèle  et  la  sollicitude  qu'excite  si 
justement  le  sort  des  aliénés.  Déjà  Schulze  (10),  Boéhm  (11), 

(1)  observations siir  la  nature,  les  genres^  les  causes  et  les  préservatifs  de  la 
folie ^  Londres,  1806. 

(2)  Observations  sur  la  folie  et  la  mélancolie,  Londres,  1809. 

(3)  Recherches  sur  les  causes  du  nombre  considérable  des  aliénés,  et  sur  la 
cure  de  la  folie  ^  Londres,  1810. 

(4)  Essai  sur  les  préservatifs  et  la  cure  de  la  folie,  Londres,  1814. 

(5)  Annales  de  la  folie, 

(6)  Lettre  à  lord  Birming^  etc.,  etc.  Edimbourg,  1816. 

(7)  Remarques  surle  projet  de  bill  en  discussion^  etc.  Londres,  1817. M.  Bur- 
rows a,  depuis,  public  sur  le  traitement  des  aliénés  plusieurs  écrits  fort  estimés. 

(8)  Trfli/d  jwr /ayô//>,  e!c.  Londres,  1836. 
(0)  Sur  la  folie,  etc.  Londres,  1836. 

(10)  Cas  notables  d'aliénation^  îXc,  Halle,  1737. 

(11)  Dissertation  philosophique  sur  l'état  des  furieux,  etc.  Mart>oi^Vg>  t74(li 
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Quelmaz  (1),  Gœrner  (2) ,  MuUer  (3) ,  ayaient  pi*éludé  i 
ces  travaux  ^  vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  lorsque  les 
vues  d'amélioration  qui  se  produisirent  en  France  et  en  An- 
gleterre, firent  éclore  en  Allemagne  un  heureux  et  utile  con- 
cours d'efforts.  Les  sociétés  savantes,  l'académie  des  sciences 
de  Berlin,  spécialement  s'y  associèrent.  Weignitz,  Nostix, 
Leupoldt  (4),  Prenitz  (5),  Relier  (6),  ont  examiné  les  éta- 
blissemens  d'aliénés  dans  leurs  diverses  conditions  et  sous 
leurs  divers  aspects.  Massîus  (7),  Reil  (8),  Hoffbauer  (9), 
Heinroth(iO),  se  sont  spécialement  occupés  du  traitement 
des  aliénés;  les  trois  derniers  se  sont  attachés  surtout  à  dé- 
montrer l'importance  du  régime  moral,  à  en  déterminer  les 
règles,  en  les  empruntant  à  une  saine  psychologie.  Quelques 
écrivains  ont  même  fait  de  ces  questions,  la  matière  de  publi- 
cations périodiques  (11).  Les  jurisconsultes,  de  leur  côté,  n'ont 


(i)  De  Vidiénation  mentale  épîdémique,  Leipzig,  1752. 
(2)  De  la  folie,  etc.  Erfart,  1753. 
(8)  Du  régime  et  du  traitement  des  aliénés.  Halle,  1768. 
Les  cinq  derniers  ouvrages  cités  sont  écrits  en  latin. 

(4)  Sur  les  établissemws  économiques  d'aliénés,  Erlangen,  1824;  enaUt- 
mand. 

(5)  De  la  meilleure  organisation  des  hospices  d'aliénés,  Leipzig,  1825;  6n 
latin. 

(0)  Les  étahlîssemens  d'aliénés  considérés  sous  tous  les  rappafts,  Oirlsrabe, 
1831  ;  en  allemand. 

(7)  Commentaire  mécUcO'psychologîque  sur  les  aliénations,  etc.  Goettingiie, 
1796  ;  en  latin. 

(8)  Sur  l'emploi  de  la  méthode  de  traitement  psychique,  etc.  Hallei 
1803. 

(0)  L*ouvrage  de  M.  Hoffbauer  a  été  traduit  en  français  par  le  docteur 
Ghambeyron,  et  publié  à  Paris  en  1829. 

(10)  Le^ns  sur  les  désordres  des  facultés  mentales.  Direction  pour  les  médeâns 
d'aliénés.  Entretien  sur  la  manière  dont  le  malade  doit  se  diriger  lui-même,  au 
comnfencement  des  maladies  mentales.  Ces  trois  ouvrages  sont  en  allemand  ;  le 
dernier  a  été  publié,  à  Leipzig,  en  1834. 

(11)  Telle  est  celle  de  M.  Nasse,  à  Leipzig,  de  1819  à  1826;  téïe  est  encore 
cdle  de  M.  Frédéric,  à  Wurzbourg,  depuis  1819,  etc. 
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poiot  manqué  de  discuter  les  questions  qui  se  rapportent  à 
rëtat  civil  des  aliénés,  et  les  publicistes  celles  qui  ont  pour 
but  les  devoirs  de  Tadministration  à  leur  égard.  (1) 

La  Belgique  nous  présente  le  traité  de  M.  Gislain  (2),  de 
Gand^  et  les  investigations  laborieuses  de  M.  Ducpétiaux  (d). 
La  capitale  de  la  Russie  a  vu  éclore  Touvrage  de  M.  Lowen- 
hain,  enrichi  des  communications  de  Tun  de  nos  médecins 
les  plus  célèbres,  par  ses  recherches  et  ses  succès  sur  cette 
matière  (4).  L'Italie  possède  les  écrits  de  Chiarugi  (5),  de 
Flajani ,  du  professeur  Fantonelli  de  Pavie  (6),  du  docteur 
Anderiini  de  Faenza  (7),  etc.;  les  Etats-Unis^  ceux  de  Park« 
inann.  (8) 

Plusieurs  auteurs  ont  prêté  à  cette  étude  le  secours  de 
l'expérience  comparée;  ils  ont  mis  en  parallèle  les  établis- 
semens  d'aliénés  existant  dans  les  différentes  contrées;  ils 
ont  signalé  ,  d'après  le  résultat  de  leurs  observations  et 
de  leurs  opinions  personnelles ,  les  perfectîonnemens  pro- 
pres à  chacun ,  ou  les  inconvéniens  qui  y  subsistent  en- 
core. Au  nombre  de  ces  zélés  explorateurs,  nous  nous  bor- 
nerons à  citer  ici  les  voyages  du  docteur  J.  Frank  (9),  de 
M.  Andrée  (10),  du  D'Otto (11),  qui  ont  vu  le  jour  en  Al- 

(1)  Voyez  entre  autres  :  La  science  de  la  police,  traité  fort  remarquable  de 
M.  le  professeur  Mohl.  Tubingue,  1832;  tome  V^,  pages  205  et  suiv. 

(2)  Traité  d'aliénation  mentale  et  sur  les  hospices  d'aliénés,  Amsterdam 
1826. 

(3)  De  l'état  des  aliénés  en  Belgique,  Bruxelles,  1831. 

(4)  Considérations  sur  le  traitement  des  aliénés  et  recherches  sur  l'aliénation» 
Saint-Pétersbourg,  1833)  dédié  à  M.  le  docteur  Esquirol. 

(6)  Traité  de  la  folie.  Florence,  1703  ;  en  italien. 

(6)  Traité  sur  la  folie.  Milan,  1830. 

(7)  Des  aliénations  mentales  traitées  pendant  dix  ans  à  l'hospice  de  Faenza, 
1833. 

(8)  Direction  des  aliénés  et  recfierches  sur  l'aliénation,  Boston,  1817.. 

(9)  A  Vienne,  1804. 

(10)  A  Leipzig,  1810. 

(11)  A  Hambourg,  1825. 
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lemagne  et  qui  ont  embrassé,  outre  rAllemagne  eUe-méme^ 
la  France  ^  la  Saisse,  l'Italie  y  la  Grande-Bretagne,  la  Hol- 
lande ;  ceux  de  M.  Edwin  Lée  (1),  membre  du  collège  royal 
de  chirurgie  à  Londres,  qui  se  sont  étendus  sur  la  France, 
l'Italie  et  rAllemagne;  le  précieux  écrit  de  M.  le  docteur 
Ferrus,  déjà  cité,  qui  a  mis  en  regard  les  hospices  d'aliénés 
de  la  France  et  de  l'Angleterre;  enfin  le  voyage  en  Italie 
du  docteur  Yalentin  de  Nancy,  qui  a  eu  pour  objet  princi- 
pal les  asiles  hospitaliers  des  états  que  renferme  cette  pénin- 
sule (2).  Grâces  aux  travaux  de  tant  d'amis  de  l'humanité, 
aux  progrès  de  l'art  médical,  l'aliéné  n'est  plus  considéré 
comme  étranger  à  la  société,  perdu  pour  elle;  il  n'est  qu'un 
malade  plus  malheureux;  il  a  droit  à  des  soins  dont  le  succès 
est  proportionné  à  Taffection  qui  les  inspirent,  à  la  douceur 
dont  ils  sont  empreints;  son  sort  présent  est  adouci,  en  même 
temps  que  l'espérance  lui  est  rendue. 

ARTICLE  III. 

De  quelqaet  établissemens  ou  U  sort  des  aliénés  a  obtenu  des  améUanUkmt 

remarquables. 

Si- 

Angleterre. 

Le  premier  exemple  des  améliorations  dans  les  établisse- 
mens  d'aliénés,  a  été  donné,  comme  nous  l'avons  vu,  par  les 
quakers.  Tucke,  qui  a  été  le  créateur  de  l'asile  fondé  par  eux 
près  d'York ,  en  1792  ,  qui  Ta  long-temp6  dirigé ,  en  a  fait 
connaître  aussi  le  régime.  Son  esprit  l'a  vivifié  ,  s'y  est  per- 
pétué. La  charité  religieuse,  une  douce  et  patiente  bienveil- 

(1)  r^ndresi  1835. 

(2)  Roller  a  publié  à  la  suite  de  son  précieux  traité  une  bibliographie  de» 
ouvrages  sur  les  aliénés,  jusqu^en  1831. 
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lance ,  le  respect  pour  rhnmanité ,  alors  même  qu'elle  est  en 
quelque  sorte  voilée  par  la  perte  de  ses  plus  beaux  attribuls , 
ont  présidé  à  cette  fondation  et  la  gouvernent.  Les  chefs  qui 
la  dirigent  voient  surtout,  dans  les  aliénés,  des  malheureux  et 
des  frères  :  compatir  aux  maux ,  les  soulager,  les  adoucir,  les 
calmer,  voilà  leur  première  pensée  ;  et  en  s'attachant  ainsi  à 
consoler  la  victime,  chose  admirable!  ils  ont  réussi  à  guérir 
le  malade.  Tout  dans  cet  asile  respire  la  paix  ;  l'équité  dicte 
les  réglem^s  et  les  applique  ;  les  précautions  se  déguismit 
sons  la  forme  des  soins ^  les  infirmiers  sont  des  amis,  plutôt 
que  des  gardiens;  Fempire  de  la  raison  est  employé  encore 
sur  des  êtres  qui  semblent  ne  plus  le  connaître  ;  dévoré  par 
nue  agitation  intérieure,  Taliéné  ne  trouve  autour  de  lui  que 
•des  invitations  au  repos;  rien  ne  le  trouble,  ne  rhumilie,  ne 
Toffense;  il  n'est  pas  dans  une  prison,  mais  dans  une  retraite. 
Alors  môme  que  sa  guérison  ne  serait  pas  plus  facile,  quel  avan- 
tage n'est-ce  pas  déjà  pour  lui,  que  d'être  entouré  d'égards  et 
de  goûter  tout  le  bien-être  que  sa  situation  comporte  !  On  ne 
possède  aucun  relevé  statistique  qui  traduise  en  chififres  les 
résultats  obtenus  par  ce  régime.  Mais  le  témoignage  unanime 
de  l'Angleterre  place  cet  établissement  au  premier  rang ,  et 
ceux  qui  l'ont  visité  ont  reconnu  que  nulle  part  la  tenue  gé- 
nérale n'est  plus  favorable  au  traitement  des  aliénés. 

Bethléem  est  le  plus  ancien  peut-être  des  hospices  qui  aient 
été  affectés  d'une  manière  spéciale  à  cette  destination  ;  il  fut  ^ 
dès  1533 ,  consacré  à  la  guérison  des  lunatiques  de  la  ville 
de  Londres.  Rétabli,  restauré,  agrandi  plus  tard,  en  1675  et 
en  173&  I  les  formes  extérieures  en  sont  imposantes  (1)  ;  au 
mérite  de  la  propreté  et  des  soins ,  il  joint  celui  de  quelques 
divisions  utilement  conçues. 

On  loue,  dans  Saint-Luke,  la  disposition  et  la  tenue  des 
loges ,  la  propreté  générale  de  la  maison  ;  on  remarque  les 
galeries  servant  de  promenoirs ,  les  chauffôirs  communs.  La 

(1)  Il  est  bâti  sur  le  modèle  du  château  4b$  Toileries. 
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Gonstrudion  de  rhdpital  de  Guy^  à  Londres,  esl  citée  comme 
un  modèle.  Les  logemens  sont  tous  situés  au  rez-de-cbaus- 
^e;  ils  forment  un  cercle  y  et  du  centre  le  regard  les  em- 
brasse tous  à-la^ois.  Les  lits  sont  en  pente  et  doublés  en 
plomb.  Ce  système  de  construction  a  été  reproduiti  en  iSO?. 
à  Glascow;  mais  on  a  eu  le  tort  de  porter  Tédifice  à  trois 
étages.  Londres  possède  une  maison  spécialement  réservée 
aux  aliénés  indigens  incurables  qui  y  scmt  entretenus  auf 
frais  de  Wbite-House.  Le  bot  en  est  digne  d'approbation. 

L*bospice  des  aliénés  de  Bedfort,  fondé  en  1S12  par  sou^ 
criptions ,  se  fait  remarquer  par  l'ordre  général  y  la  propreté 
qui  y  régnent  9  par  le  bon  esprit  qui  préside  au  traitement , 
et  par  la  douceur  avec  laquelle  les  malades  sont  goiivernéSb 
A  Strafford ,  on  a  eu  l'heureusQ  idée  d'employer  les  maladss 
aux  travaux  des  jardins  et  d'une  ferme.  Des  bains  sont  i^icés 
à  tous  les  étages. 

La  maison  de  Wakefield  |  érigée  ea  i^iS ,  est  coostriûte 
sur  le  système  de  là  forme  rayonnante.  Les  aliénési  y  soit 
occupés  à  des  travaux  intérieurs  et  au  service  de  l'étabUaser 
mestlttÎHOiéme.  il&yfNréparent  le  pain,  le  beurre,  ie  fror 
mage,  la  bière  ;  les  convalescens  fabriquent  les  étofifes  des- 
tinées à  les  vêtir.  Les  salles  et  les  dortoirs  sont  surveillés  à 
l'aide  d'esealiers  latéraux^  percés  de  croisées.  La  vapeur  diss 
tvilMie  VewÊy  opère  le  blan^tbîssage  et  la  euissoa  deaaiâMDS  ; 
J*. maison,  est  chauffée  par  un. calorifère,  éelairé&  pair.te 
gae. 

Tous  les  aliéné»  valides  sont  occupés ,  dans  la  maison  ds 
Kcboipnd  à  IhMin,  an  jardinage,  à  la  filature,  à  des  mëtien 
de  tisserand,  et  le»  femmes  aux  ouvrages  de  l'aiguille  et  aux 
emplois  domestiques;  les  bardes  et  ks  effets  des  malate 
Mût  entretenus  par  eux-mêmes. 

Le  bill  sorti,  en  iÔBA,  du  parlement  d'Angleterre  ^  en-  soah 
Bsettant  les-  établissemens  privés  à  une  autorisation  préabr 
ble,  à  une  surveillance  assidue,  a  prescrit  qu'une  maison  soit 
érigée  dans  chaque  comté,  pour  les  aliénés  indigens. 


Quelques  obstacles  ont  retardé  encore,  dans  la'Grande-Bro- 
tagne,  le  développement  des  améliorations  qu'invoque  le  sort 
àfis  aliénés,  Les  précautions  de  sûreté  prévalent  trop  souvent 
sur  rîntérét  de  la  guérison  ;  rincurabilité  est,  dons  les  régle- 
mens,  trop  généralement  supposée  après  un  délai  déterminé; 
les  classifications  sont  trop  négligées  ^  le  service  des  bains 
est  trop  restreint  9  trop  parcimonieux  ^  les  aliénés  indigena 
sont  réunis  avec  les  pensionnaires ,  mais  sous  un  régime  dif* 
férent,  humiliant  et  pénible  pour  les  premiers;  enfin,  presque 
partout,  les  édifices  ont  trop  peu  d'étendue,  ne  se  prêtent  pas 
aux  divisions  désirables;  rarement  ils  sont  envirom^és  do 
jardins,  et  plus  rarement  encore  placés  à  la  portée  de  la  cann 
pagne.  (1) 

On  estime  qu'en  Angleterre,  la  dépose  moyenne  d'un  lit 
d'aliéné  est  de  Î9  livres  sterling  ec  7  shillings }  mais^  dam 
cette  somme,  ne  sont  compris  ni  le  linge  ni  les  habiUemenSi 
que  les  hospices  ne  fournissent  pas. 

§   2. 

La  France ,  en  1817 ,  ne  renfermait  encore  que  8  hospices 
q[iéoiiileBieBt  afifeotés  aas  aliénés  (2).  24  hospices  eut  hôpitaux, 
consacrés  à  d'autres  destinations ,  avaient  des  quartiers  së-^ 
parés  pour  les  insensés;  enfin ,  15  dépôts  de  mendicité  ea 
recueillaient  aussi.  Mais  la  plupart  des  dépôts  de  mendicité 
ùajL  été  détruits  depuis  cette  époque.  Depuis  cette  époque 
aussi,  plusieurs  hospices  spéciaux  ont  été  créés  en  faveur  de» 


(1)  Yoyez  sur  les  établissemens  d'aliénés  en  Anglsterie,  lea  judicieiiMtai 
Q^ervations  do  1){.  le  docteur  Ferrus  {Pes  MiUs,  Paris,  1834,  pages  60 
el  siûvaales). 

(2)  Celaient  ceux  de  Charenton ,  de  ISordeaux»  de  Lille,  de  Marseille^ 
d'Avignon,  de  Mareyille,  de  Saint^Meen,  d'Armentières. 
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aliénés;  en  1837,  37  départemens  en  étaient  déjà  dotés,  et 
quelques-uns  en  possédaient  plusieurs.  Dans  celui  de  TAin 
et  celui  de  la  Seine ,  il  existe  des  maisons  distinctes  pour 
chaque  sexe;  celle  des  Côtes-du-Nord  est  réservée  aux 
hommes,  celle  de  la  Lozère  aux  femmes.  A  la  même  époque  ^ 
22  autres  départemens  avaient  au  moins  formé,  dans  des  éta- 
blissemens  mixtes  ,  des  divisions  distinctes  pour  le  traite*- 
ment  des  aliénés. 

La  portion  des  vastes  établissemens  de  Bicétre  et  de  la 
Salpétrière,  occupée  à  Paris  par  les  aliénés  indigens,  quoique 
réunie  sous  la  même  administration  et  dans  la  même  enceinte, 
avec  les  vieillards  et  les  incurables  des  deux  sexes ,  en  est 
enlièrement  séparée  dans  la  distribution  des  bàtimens,  corn-* 
me  par  rapport  au  régime ,  et  n'entretient  avec  les  autres 
catégories  d'habltans  aucune  communication.  Ce  sont  comme 
autant  de  quartiers  distincts,  d'une  même  ville.  Ces  deax 
asiles,  d'une  origine  récente  quant  à  leur  destination,  ont  été 
placés  dans  des  établissemens  préexistans  (1),  soumis  par  là 
à  certaines  conditions  matérielles,  quoique  l'administration 
se  soit  étudiée  à  étendre  le  local  et  à  y  introduire  des  dis- 
positions nouvelles.  Depuis  leur  naissance,  ces  deux  mai- 
sons, les  plus  considérables  de  toute  la  France ,  et  appelées 

(1)  En  1780,  l'Hôtel-Dieu  éuit  le  seul  établifsement,  à  Paris,  qui  raçat  ks 
aliénés  en  traitement. 

Bicétre,  la  Salpétrière,  les  Petites-Maisons,  Charenton,  recueillaient  les 
incurables. 

On  en  comptait  3Û0  à  la  Salpétrière,  230  à  Bicétre. 

Ce  fut  par  les  ordres  de  Louis  XTI,  que  Tarchitecte  Tiel  fit  construire  ks 
loges  de  la  Salpétrière. 

En  1802,  les  salles  d'aliénés  en  traitement  à  lHôtel-Dieu,  furent  évacuées; 
les  malades  conduits  à  Bicétre,  à  la  Salpéirière  ;  de  nouveaux  bàtimens  furent 
ajoutés  à  ces  deux  hospices. 

Le  conseil  général  des  hospices  n*avait  rien  négligé  pour  obtenir  deux  édi- 
fices uniquement  destinés  à  Taliénation  mentale^  avec  de  vastes  jardins  ,  et 
dans  une  situation  favorable.  Mais  ses  demandes  ne  furent  point  accueillies  du 
gouverneoient. 
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à  leur  semr  de  modèle  et  d'instruction  vivante,  n'ont  pas 
cessé  d'obtenir  des  pcrfectiounemens  successifs.  L'illustre 
Pinel  a  porté  tour-à-tour  dans  ces  deux  hospices  Tiniluence 
bienfaisante  de  sa  direction  ;  il  a  ouvert  la  voie  par  ses  exem- 
ples, en  même  temps  qu'il  l'éclairait  par  ses  doctrines.  La 
séparation  des  divers  degrés  et  des  divers  caractères  de  là 
folie  a  été  Tun  des  premiers  bienfaits  de  Torganisalion  nou- 
velle. Les  fous  en  traitement  ont  été  séparés  des  incurables  ; 
les  convalescens,  des  uns  et  des  autres  ;  des  infirmeries  ont 
été  réservées  aux  aliénés  atteints  de  maladies  incidentes. 
Chaque  classe  a  eu  ses  dortoirs,  ses  loges,  ses  cours  à  part.  Les 
loges  hideuses  et  malsaines  qui  renfermaient  les  aliénés ,  et 
qu'on  eût  prises  pour  des  cachots ,  ont  été  transformées  en 
cellules  commodes,  ou  remplacées  par  de  vastes  dortoirs;  lés 
cellules  sont  réservées  seulement  à  ceux  qui  ne  pourraient, 
sans  inconvénient  ou  sans  danger,  rester  une  nuit  dans  une 
salle  commune.  De  beaux  promenoirs  plantés  d'arbres  ont 
été  ajoutés  ou  substitués  aux  anciennes  cours;  à  Bicélre ,  des 
jardins  potagers  y  ont  été  joints.  Les  dégagemens  opérés  ont 
rendu  la  circulation  à  l'air  et  à  la  lumière.  Le  séjour  des  in- 
fortunés ,  si  triste  jusqu'alors ,  a  obtenu  un  aspect  serein  et 
une  sorte  d'élégance  dans  sa  simplicité.  Les  deux  asiles  ont 
été  considérablement  agrandis  et  mis  en  état  de  recevoir  près 
de  240O  aliénés  (1).  Mais  les  améliorations  les  plus  impor- 
tantes sont  celles  qui  ont  eu  pour  objet  le  traitement  moral 

(1)  La  population  de  Bicétre  était  composée  comme  il  suit  : 

Année.  Fous.  Imbécilles.  Total. 

Au  y  janvier  1825.         416         226         642 


—             1828. 

304         180 

574 

—             1831. 

329         233 

662 

1834. 

386         213 

699 

Celle  de  la  Salpéirièi-e  : 

Année. 

Folles.     Imbéc. 

Total. 

Au  l**^  janvier  1826. 

855         661 

1,516 

—             1828. 

831         690 

1,621 

—             1831. 

873         665 

1,638 

1834. 

755         578 

1,333 

IV.  27 
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des  aliénés.  Les  chaînes,  les  verroux,  tous  les  moyens  vio- 
lens  ont  disparu.  La  camisole  de  force  est  seule  employée 
pour  contenir  le  furieux.  L'aliéné  est  environné  des  égards 
qui  lui  sont  dus,  traité  avec  douceur  et  bienveillance;  il  ob- 
tient toute  la  liberté  compatible  avec  sa  propre  sûreté  et  cellç 
d'autrui;  des  distractions  lui  sont  offertes;  la  surveillance  est 
déguiséei  quoique  constante  et  active.  On  a  créé  des  ateliers, 
Bicélre  a  offert,  pour  les  hommes,  des  travaux  de  terrasse^ 
ment,  de  jardinage  et  même  de  grosse  culture  ;  sur  les  sage^ 
indications  de  M.  le  docteur  Ferrus,  on  les  a  conduits  en*» 
suite,  par  petits  pelotons,  hors  des  murs  dé  rétablissement, 
pour  y  être  employés  aux  travaux  des  champs  ;  enân ,  on  lei 
a  menés,  par  brigades  de  50,  80  et  100,  à  une  ferme  distante 
d'yne  demi-lieue  (1).  a  Cette  ferme  est  devenue  le  séjour  de^ 
ce  fo\i$  convalescens  de  Thospice  de  Bicétre.  Ce  sont  eux,^ 
ce  ipémes  ^ui  ont  relevé  les  biâtimens  de  leurs  ruines ,  étabU 
ce  les  dortoirs  et  les  divers  offices ,  refait  le  jardin  et  sais  ea 
<c  état  de  bonne  culture  les  autres  partie^  de  la  ferme.  Les 
ce  ouvrages  en  maçonnerie,  charpente,  menuiserie,  serrurerie 
ce  et  terrasse,  dont  l'exécution  leur  appartient ,  ont  moaU4 
(£  tout  le  parii  qu'on  pouvait  tirer  de  ces  convalescens  dan^ 
a  l'intérêt  de  leur  tranquillité,  de  leur  santé,  comme  da^ 
<c  celui  de  l'administration  (2).  :ii>On  a  essayé  égalen^entav^ç 
succès,  d'envoyer. des  brigades  d'^iiiéQés  exécuter  des  trs^f* 
vaux  de  terrassement  à  l'hdpital  de  l'Ourcine;  on  en  a  méiiM 
plusieurs  fois  mis  à  la  disposition  de  fermiers  voisins ,  qui 
les  ont  occupés  dans  leurs  exploitations  ;  on  les  a  employés  à 
cultiver  des  champs  prisa  loyer (3).  Des  atelien^  ont  été  éta- 

(1)  La  ferme  Sainte^Aime,  située  près  k  barrière  de  la  Santé,  et  apparte- 
nant à  l'administration  des  hospices. 

(2)  Compte  rendu  au  conseil  général  des  ho^oes  par  M.  Despoites ,  sur  le 
seivice  des  aliénés  dans  les  deux  hospices  de  Bicélre  et  de  la  Salpétrière,  peU' 
dont  les  années  1825  à  1833»  pages  34  et  85. 

(3)  En  1838,  un  hectare  et  demi  de  pommes  de  terre  ont  été  ainsi  cultivés, 
et  le  produit  en  a  été  ainsi  partagé  ; 
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blis  dans  Thospice  des  femmes,  à  la  Salpétrière  ;  les  aliénées 
y  sont  occupées  à  des  ouvrages  de  couture ,  de  broderie ,  de 
tricot.  De  vastes  galeries  ont  été  édifiées  au  rez-de-chaussée^ 
pour  loger  les  aliénées  ;  les  promenoirs  ont  été  plantés  dç 
peupliers,  garnis  de  gazon.  Plus  d'une  amélioration  sans 
doute  reste  encore  à  désirer  dans  Tun  et  l'autre  établisse'- 
ment;  les  circonstances  locales,^  Tinsuffisance  desl^^nds  dis-^ 
pénibles  n'ont  pas  encore  permis  d'accomplir  tout  ce  qui  ei% 
reconnu  utile. 

L'hospice  royal  de  Cbarenton  fut  d'abord  fondé,  en  m^ 

1645,  par  les  frères  de  la  Charité,  et  dès  la  fin  du  xvu^  sièclei^ 

il  reçut ,  dans  un  quartier  séparé ,  des  aliénés  dqpt  on  jugeait 

la  réclusion  nécessaire ,  moyennant  une  pension  payée  pajr 

les  familles  ou  par  le  roi.  Aujourd'hui,  il  est  entretenu  aux  frais 

du  gouvernement.  Il  contient  500  malades  environ;  il  estpl^cé 

dans  une  situation  admirable,  sur  un  coteau  abrité  du  nord  ; 

U  jouit  d'un  air  pur ,  d'une  belle  vue  ;  il  se  compose  de  deu^ 

quartiers  séparés  pour  les  deux  sexes ,  d'un  grand  nombre^ 

de  bàtimens  dont  une  partie  a  été  récemment  C(mstruite,  De& 

promenoirs  spacieux,  de  vastes  jardins  s'y  déploient.  Il  réunie 

ainsi  les  conditions  les  plus  favorables  pour  sa  destiaation. 

A  dater  de  1815  seulement,  il  a  éprouvé  des  améliorations 

salutaires  et  toujours  croissantes  ;  le  service  médical  y  est 

largement  pourvu  ;  l'administration  en  est  paternelle  i  il  a 

ïbeureux  privilège  de  voir  M.  le  docteur  Esquirol  présider 

au  traitement  des  aliénés.  Aussi  sa  réputation  est-elle  euro*^ 

péenne.  Cet  hospice  aune  double  destination  :  il  recueille ,, 


Pour  k  propriétaire  •  •  •     1/8 
Pour  rhospice.  ......     ^$ 

Le  frijL  de  jouniM  a  été  filé  : 

Pour  Faliéné  kboureor,  à.  • .  15  œatimes. 

Four  1»  laboureur  pioaheur,  à  30  ^u  4A 

Pour  les  veilleurs,  à. . , 25 

Pour  les  chefs  de  brigade,  à..  50  ou  75 

L'administration  a  fourni  la  semence. 

27. 


ft?0  TEOISIÂME  PARTIE.   LIVBl  III.    CHAF.  V. 

à  titre  entièrement  gratuit  ou  moyennant  une  pension  ré* 
duite ,  un  certain  nombre  d'aliénés  des  deux  sexes  privés  de 
fortune,  ou  ne  possédant  que  des  ressources  insuffisantes, 
mais  appartenant  à  une  classe  de  personnes  que  leurs  ser- 
vices, leurs  travaux,  recommandent  à  la  bienveillance  de 
Fadministration  publique  (1);  il  reçoit  ensuite  des  pension- 
naires appartenant  à  des  familles  aisées ,  divisés  en  trois 
classes. 

Ce  bel  établissementlaisse  cependant  à  désirer  encore,  sons 
le  rapport  des  constructions  et  des  distributions,  qui  se  res- 
sentent trop  de  leur  état  primitif.  (2) 

En  parcourant  les  départemens ,  nous  aimons  à  signaler 
plusieurs  établissemens,  comme  offrant  des  modèles  qui  in* 
struisent,  des  progrès  qui  consolent.  On  peut  citer  entre 
autres  : 

Dans  la  Seine-Inférieure ,  l'asile  départemental  érigé  en 
1821,  remarquable  par  son  heureuse  situation  à  Textréniité 
d'un  faubourg  de  Bouen ,  par  ses  vastes  dépendances,  set 
divisions,  par  la  construction  des  loges,  autant  que  par  son 
n'^gime  intérieur;  (3) 

Dans  la  Gironde,  l'hospice  municipal  de  Bordeaux  etl'bos- 

(1)  L^hosipîce  de  Charenton  compte  en  ce  moment  06  places  gratuites,  et 
as  à  pension  réduite  au  minimum  de  300  francs  par  au. 

(2)  Yoyez  le  mémoire  historique  et  statistique  sur  la  maison  rojale  de  Ciiar 
reiUon ,  par  M.  le  docteur  Eiquirol.  i^aris,  1835. 

(3)  La  première  pensée  et  le  projet  de  cette  création  est  due  à  M.  le  baroa 
Malouet,  alors  préfet,  qui  détermina  l'affectation  des  fonds  nécessaires;  Tesé- 
cution  est  l'œuvre  de  M.  de  Yansay,  son  successeur. 

Cet  hospice  contenait  au  28  juin  1836,  407  aliénés,  et  en  avait  reçu  118 
pendant  le  cours  de  1836. 

Sur  ce  premier  nombre,  ou  comptait  120  pensionnaires,  104  malades  ad- 
mis à  titre  gratuit  ,181  envoyés  par  les  hôpitaux  et  hospices  de  la  Seioe- 
Inférieure,  48  mis  en  pension  par  les  départemens  circonvoisins. 

On  peut  consulter,  entre  autres  documeos,  sur  cet  intéressant  asile ,  la  no- 
tice statistique  de  M.  le  docteur  de  Boulteville.  RoUen,  1836. 

C(  t  hospice  est  desservi  par  les  sœurs  de  Saint-Joseph. 
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pice  départemental  de  Cadillac  tous  deux  dignes  des  éloges 
qui  leur  sont  donnés,  et,  sous  des  directions  différentes  (1), 
recueillant  des  avantages  semblables,  parce  que  le  même 
esprit  y  préside; 

Dans  le  département  delà  Sartlie,  le  nouvel  hospice  érigé 
an  Mans ,  avec  le  double  avantage  de  construire  sur  table 
rase,  et  à  une  époque  où  les  règles  qui  doivent  présider  à  ces 
constructions  venaient  d*étre  mises  en  lumière,  avantages 
dont  on  a  su  profiter  sous  tous  les  rapports,  et  a  la  faveur  du- 
quel les  distributions  ont  reçu  un  lai^e  et  heureux  dévelop- 
pement; (2) 

A  Poitiers,  un  hospice  ouvert  eu  1823 ,  qui  renferme  plu  : 
sieurs  bonnes  dispositions,  et  que  desservent  les  religieuses 
de  Saint-Laurent; 

A  Nantes,  le  nouvel  asile  de  Saint-Jacques  (3),  qui  nait 
sous  les  plus  heureux  auspices  ;  placé  dans  la  situation  la  plus 
bvorable,  dont  on  admire  les  belles  constructions ,  où  règne 
un  ordre  non  moins  admirable  ; 

A  Auriilac,  Thospice  fondé  en  1836,  et  dont  il  sulTit  de  dire 
qu*il  offre  avec  le  précédent  une  grande  analogie  ; 

A  Marseille,  un  établissement  qui  se  construit  en  ce  mo- 
ment, sur  des  plans  longuement  médités  et  sagement  conçus  ; 

A  Montpellier,  Texlension  donnée  à  Tancien  hospice  de 
Sainl-Eloi  ; 


(1)  Le  premier  est  soigné  par  les  sœurs  de  la  eongrégaliuii  de  IN'evers  ;  con- 
grégation dont  on  connaît  le  zèle  et  l'lia1)ile(ô  pour  ce  genre  de  service.  Le 
second  est  confié  aux  sœurs  de  la  Sagesse.  Le  premier  contient  environ  160 
malades  ;  le  second ,  200. 

Ce  dernier  a  été  fondé  en  1817.  Les  no'.ivelles  constructions  .qui  s\  exécu> 
lent,  permettront  sans  doute  de  satisfaire  plus  complètement  aux  coudiitous 
désirables. 

(2)  Les  aliénés  couchenlr  dans  des  dortoirs,  et  y  sont  classés  suivant  l'état  de 
chacun;  20  loges  seulement  sont  réservées  aux  maniaques  agités;  ou  les  a  sa- 
gement placés  dans  la  partie  la  plus  i*eculée  de  rétablissement. 

(3)  Desservi  |>ar  les  sœurs  de  Saint-Charles. 


f 
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A  Lyon,  le  récent  asile  de  rAntiquaîUe,  où  les  cellules  des 
femmes  sont  disposées  en  arc  de  cercle,  et  qui  se  recommande 
par  la  sagesse  de  ses  directions; 

A  Step hansfeld ,  près  de  Strasbourg,  le  vaste  refuge  non* 
Tellement  ouvert  pour  les  aliénés  du  Bas-Rhin ,  sous  des 
conditions  propices; 

Dans  le  Pas-de-Calais,  Tancien  hospice  de  Saint-Venant, 
qui  a  obtenu,  depuis  près  de  20  ans,  les  perfectionnemens  com* 
patibles  avec  ses  conditions  matérielles  (1),  et  des  réglemem 
sagement  conçus  (i); 

Dans  la  Haute-Marne ,  l'ancien  dépôt  de  mendicité  de 
Saint-Dizier,  transformé  depuis  quelques  années  en  maison 
d'aliénés,  et  dont  les  bâtimens  se  sont  trouvés  assez  étendus 
pour  se  prêter  à  de  bonnes  distributions. 

En  entrant  dans  Tun  des  faubourgs  de  Saumur,  et  près  des 
rives  de  la  Loire,  on  est  frappé  d'un  spectacle  singulier.  Un 
hospice  unique  en  son  genre,  et  que  nous  citons  seulement  i 
raison  de  cette  circonstance,  est  creusé  dans  le  roc.  Les 
loges  sont  des  cavernes;  des  caves  sont  conquises  sur  le  ro- 
cher ;  dans  les  unes  et  dans  les  autres  habitent  des  mania; 
ques,  des  aliénés  paisibles,  aussi  bien  que  des  vieillards. 
Ces  demeures  sont  du  reste  sèches,  salubres ,  et  la  mortalité, 
dans  ce  bizarre  asile,  n'est  pas  plus  considérable  qu'ailleurs. 
Des  religieuses  le  dirigent. 

Parmi  les  maisons  tenues  parles  congrégations  religieuses, 
un  rang  très  distingué  doit  être  assigné  au  Bon-Pasteur^  mai- 
son érigée  à  Caen  par  le  zèle  et  les  soins  de  M.  l'abbé  Jamet. 
Les  dames  de  cette  congrégation  jettent  en  ce  moment  les  foa- 
demens  d'un  second  établissement  à  Albi.  Les  frères  deSaint- 
Jean-de-Dieu  ont  trois  maisons  pour  les  hommes  aliénés,  à 

(1)  Il  peut  recevoir  260  malades.  Une  partie  est  placée  aux  frais  du  d^ 
partement  ^  une  partie  aux  frais  des  commuDes  ou  des  établissemens  chari- 
tables. 

(2)  Sous  la  date  du  16  mars  1820.  Il  est  Totivrage  de  M.  le  TÎoomte  Si- 
méon ,  alors  préfet  du  Pas-de-Calais  ;  il  a  servi  de  modèle  à  quelques  autres. 


Privas,  Saînt-Aubîn  (Cdtes-du-Nord),  et  la  GuiMotîère ,  près 
Lyon.  On  ne  peut  qu'applaudir  au  dévoùmentde  ces  religieux; 
ils  gouvernent  les  aliénés  avec  une  douceur ,  et  même  avec 
une  bienveillance  qui  est  la  première  condition  d'un  bon  trai- 
tement moral;  ils  cherchent  à  occuper  quelques-uns  de  ces 
malheureux. 

Dans  le  grand  établissement  de  Marëville  (Méufthé),  les^ 
sœurs  de  Saint-Charles  déploient,  sous  des.  circonstances 
matérielles  peu  fôvorables ,  un  zèle  méritoire. 

On  doit  rendre  dès  aujourd'hui,  à  la  plupart  des  asiles  pu- 
blics destinés  en  France  aux  aliénés,  la  justice  de  dire  que  le 
traitement  moral  y  a  été  introduit ,  y  préside.  Les  chaînes 
tombent;  les  cachots  se  iterment ;  les  verroux  disparaissent. 
Les  leçons  de  Pinel  ont  été  comprises,  appliquées.  Là  où  elles 
Sont  encore  méconnues,  on  est  sans  doute  plus  repréhenslble. 
Là  loi  si  vivement  désirée ,  si  profondément  élaborée,  qui  a 
été  rendue  le  30  juin  1838,  ouvre  en  France  une  ère  nouvelle 
pour  ce  genre  d'établissemens;  elle  promet  que  désormais 
leuriiOtnbre  et  leur  étendue  répondront  aux  be^soins;  que 
leur  régime  satisfera  aux  vœux  de  l'humanité,  et  que  le  sort 
des  aliénés  sera  prôtëgé  par  les  garanties  désirables.  (1) 


§3. 


Belgique. 

En  1834,  on  estimait,  en  Belgique,  à  2000  enviroh,  le  nom- 
bre des  aliénée  admis  dans  les  hospices,  et  l'on  supposait  qu'il 
formait  la  moitié  du  nombre  de  ceux  qui  existaient  dans  le 
royaume.  18  établissemens  spéciaux  en  recueillent  une  par- 
tie ;  ils  n'offrent  rien  dé  remarquable.  Mais  ce  royaume  pos- 
sède, pour  le  traitement  des  fous  des  institutions  qui  lui  sont 

(1)  Toyez  sur  les  établissemens   que  nous  venons  d'indiquer,  et  ceux  que 
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particulières.  Ainsi,  les  frères  Alexiens  ou  Celites,  qui  se 
consacrent  au  service  de  ces  infortunés,  les  prennent  en  pen- 
sion dans  leurs  maisons.  Ainsi,  dans  la  commune  de  Gheel, 
les  aliénés  mis  en  pension  chez  les  habitans,  forment  une  sorte 
de  colonie.  La  pensée  de  perfectionnement  qui  peut  jaillir  de 
cet  exemple  n'est  entrée  pour  rien  dans  les  circonstances  qui 
Font  fait  naître,  et  le  principe  n'en  est  pas  même  soupçonné 
dans  le  lieu  où  l'exemple  est  donné.  La  colonie  d'aliénés  de 
Gheel  remonte  au  vii^  siècle  -,  elle  a  eu  son  origine  dans  l'opi- 
nion qui  faisait  considérer  les  fous  comme  des  possédés,  et 
dans  la  confiance  que  Ton  avait  en  l'intercession  de  sainte 
Nymphna,  pour  les  délivrer  de  l'obsession  du  démon  (1).  Au- 
jourd'hui encore,  on  conduit  souvent  les  maniaques  dans  une 
église,  pour  y  être  soumis  aux  cérémonies  de  l'exorcisme.  Les 
aliénés  paisibles  jouissent,  dans  cette  colonie,  d'une  liberté 
presque  sans  bornes.  La  plupart  des  hommes  sont  occupés 
aux  travaux  des  champs  ;  les  femmes  tricotent,  filent ,  font 
de  la  dentelle  ou  sont  employées  aux  services,  domestiques. 
Nulle  part  les  aliénés  ne  sont  plus  complètement  abandonnés 
à  eux-mêmes,  ne  respirent  un  air  plus  pur,  ne  font  un  exer- 
cice plus  salutaire.  Chacun  d'eux  a  l'avantage  d'être  placé 
dans  le  sein  d'une  famille,  au  lieu  d'être  réuni  avec  des  com- 
pagnons atteints  de  la  même  infirmité.  Mais  la  dispersion  des 
malades  sur  un  espace  très  étendu  nuit  à  la  surveillance,  à 
l'adoption  d*un  régime  régulier  et  moral  ;  l'indépendance  qui 
leur  est  accordée  dégénère  souvent  en  abus,  favorise  le  dés- 
ordre, faitnailre  des  dangers;  le  commerce  des  deux  sexes, 
qui  n'y  rencontre  aucun  obstacle ,  donne  lieu  trop  souvent 
aussi  à  de  funestes  écarts.  Les  furieux  sont  mis  aux  fers, 

nous  n'avons  pu  fairo  connaître,  les  précieux  écrits  de  MM.  Ferrus  et  Esqui- 
rol;  ils  eu  ont  caractérisé  les  mérites;  ils  ont  invoqué  pour  plusieurs  des 
améliorations  et  des  réformes,  et  leurs  vœux  sans  doute  seront  écoutés,  lors- 
que les  moyens  d'exécution  seront  obtenus. 

(2)  Voyez  le  mémoire  de  M,  Ducpctiaux  ^  sur  l'état  des  aliénés  en  Jkl" 
gitjiit'y  el('. 


0 

ÉTABUSSKHEirS  d'aLIÉNÉS  EN  JJ.LEMAGine;  SN  BUSSIE.   ft25 

restent  captifs,  immobiles,  attachés  à  une  chaîne  scellée  dans 
le  mur  de  l'habitation.  (1) 

Allemagne,  Russie. 

Les  anciens  établissemens  d'aliénés  subsistent  encore  dans 
une  grande  partie  de  TAllemagne,  avec  les  graves  imperfec- 
tions qui  leur  donnaient  un  caractère  presque  barbare.  Les 
lumières  et  le  zèle  des  médecins  y  suppléent  en  partie  ;  d'ail- 
leurs, les  améliorations  se  répandent  dans  cette  partie  de 
l'Europe;  des  asiles  dignes  de  servir  de  modèles  s'y  multi- 
plient. Plusieurs  perfectionnemens  indiqués  par  la  science 
ont  été  réalisés  dans  le  vaste  hospice  de  Sachsenberg ,  près 
Schwerîn,  duché  de  Mecklembourg,  que  dirige  le  docteur 
Heeming;  dansThospice  de  Siegbourg,  près  Bonn,  Prusse 
Rhénane ,  justement  renommé  pour  son  excellent  régime, 
sous  la  direction  du  docteur  Jacobi  (2)  ;  dans  l'asile  non  moins 
célèbre  de  Sonnenstein,  à  Pyrna,  près  Dresde,  fondé  par  le 
roi  de  Saxe,  et  organisé  par  le  docteur  Bienitz.  Ce  dernier 
établissement  est  réservé  aux  aliénés  curables;  les  incurables 
sont  envoyés  dans  les  montagnes,  à  12  lieues  de  Dresde.  Les 
convalescens  sont  placés  dans  une  seconde  maison ,  distincte 
et  voisine  du  château  où  sont  recueillis  les  malades,  bien  dis- 
tribuée ,  élégante  et  parfaitement  appropriée  à  cette  desti- 
nation. 

Ces  hospices  n'admettent  que  des  aliénés  en  traitement. 
On  critique  dans  le  premier ,  plusieurs  dispositions  des  lo- 
calités; dans  le  second,  des  mesures  erronées  de  Taulorilé, 

(t)  En  1838,  M.  Ramon  de  la  Sagra  a  Irouvé,  à  Gheel,  638  aliénés  prove- 
nant de  difféiens  points  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande.  On  peut  consulter 
sur  les  établissemens  de  ce  royaume,  Touvrage  de  M.  le  docteur  Guislain,  de 
Gand,  et  le  mémoire  de  M.  Ducpélîaux,  déjà  cités  pins  haut.  Voyez  aussi  une 
notice  insérée  dans  la  Uevue  médicale  de  1822. 

(2)  Voyez  le  bel  ouvrage  déjà  cité,  de  ce  médecin,  et  publié  à  Berlin,  1884* 
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qui  ne  permet  d*y  admettre  les  aliénés,  la  plupart  du  temps, 
qu'après  trois  ou  quatre  mois  de  maladie;  dans  le  troi- 
sième, l'accumulation  des  malades,  Tirrégularité  des  bâti- 
mens  et  Finsuffisance  dés  classifications.  On  regrette  que 
ces  deux  derniers  aient  l'aspect  de  châteaux-forts,  plu- 
tôt que  celle  d'un  asile  où  l'apparence  de  la  liberté  doit  faire 
oublier  la  captivité  ;  que  les  aliénés  y  goûtent  plus  les  jouis- 
sances d'une  belle  vue ,  que  les  distractions  du  travail. 

Dans  l'hospice  des  aliénés  de  |Francfort-sur-le-Mein,  on  a 
eu  l'heureuse  idée  d'admettre  les  malades,  dès  le  premier  ac^ 
cident  qui  fait  craindre  pour  leur  raison.  La  séquestration 
n'est  ainsi  qu'une  mesure  provisoire;  un  temps  d'épreuve  est 
accordé,  pour  reconnaître  l'infirmité  ;  un  second  temps  d'é- 
preuve est  établi  ensuite,  pour  constater  la  guérison. 

Le  gouvernement  du  grand-duché  de  Bade  fonde  une  bonne 
législation  sur  les  aliénés,  et  un  hospice  destiné  à  les  traiter, 
qui,  conçu  sur  les  meilleurs  plans,  s'élève  à  cette  heure 
même.  Le  royaume  de  Wurtemberg  entre  en  possession 
des  mêmes  avantages,  par  la  création  d'un  hospice  modèle , 
à  Winnenden,  où  déjà  des  guérisons  s'opèrent ,  sous  la  di- 
rection du  docteur  Relier.  Le  royaume  de  Bavière  prépare  à 
son  tour  un  hospice  nouveau  dans  de  bonnes  conditions. 

Le  petit  hospice  de  Baireuth ,  heureusement  situé,  avait 
joui  de  quelque  renommée;  mais  on  est  contraint  de  recon- 
naître qu'il  ne  paraît  pas  réaliser  tout  ce  qu'il  avait  promis. 

4 

L'hospice  formé  à  Munich  ,  en  1803,  est  aussi  établi  dans  de 
petites  dimensions;  mais  il  a  recueilli  l'application  des  salu- 
taires vues  d'Hœberl.  L'influence  de  l'illustre  Frank  s'est  fait 
sentir  aussi  à  l'hospice  de  Vienne.  Son  aspect  est  plutôt  celui 
d'une  prison,  que  celui  d'un  asile  destiné  à  des  malheureux 
qui  ont  besoin  de  se  croire  libres;  cependant,  en  1796,  on  y  a 
joint  un  jardin,  et,  sous  la  direction  des  docteurs  Gunther  et 
Hubert ,  le  traitement  moral  y  est  associé  aux  prescriptions 
médicales.  Les  convalescens  passent  dans  une  maison  sépa- 
rée. 
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LongK^emps  recueillis  dans  Thôpital  de  Boukhoff^  les  aliénés 
de  Saint-Pétersbourg  possèdent  maintenant  un  asile  qui  leur 
est  propre,  à  trois  lieues  de  la  capitale.  L'édifice  construit 
pour  cette  destination  n'y  satisfait  pas  aussi  «ntièrement 
qu'on  pourrait  le  désirer.  Son  aspect  d'ailleurs  eèi  imposant  ; 
les  distributions  en  sont  larges;  des  jardins  Tetitourent  ié 
trois  côtés  ;  on  a  sagement  borné  à  un  étage  la  hauteur  des 
bàtimens.  Les  malades  sont  bien  nourris ,  bien  soignés  ;  les 
employés  nombreux,  bien  rétribués  ;  le  traitement,  sous  la  di^ 
rection  de  M.  Ruhl,  est  conforme  aux  bons  principes;  cepen- 
dant on  réussit  avec  peine  à  y  introduire  le  travail.  On  n'y 
reçoit  que  des  malades  curables  ou  présumés  tels.  Unob^ 
servateur  judicieux  (1)  a  remarqué  que  les  malades  sont  trop 
resserrés,  trop  enfermés.  Mais  on  calcule  qu'il  faudrait,  pour 
cette  grande  capitale,  un  hospice  capable  de  contenir  350  à 
200  aliénés,  et  celui  de  Péterhoff n'en  renferme  que  130. 

Quoique  la  Suisse  possède  quelques  hospices  spéciaux  poui^ 
les  aliénés ,  elle  en  désire  encore  un  qui  soit  construit,  dis- 
tribué suivant  les  bons  principes.  Le  gouvernement  de  Ge- 
nève s^occupe  en  ce  moment  d'en  construire  un,  et  ne  néglige 
rien  pour  s'entourer  de  toutes  les  lumières  propres  à  rendre 
cette  création  digne  de  son  but.  (2) 

§5. 

Italie. 

L'hospice  des  aliénés  de  Reggio ,  situé  à  un  tiers  de  lieue 
de  cette  ville ,  est  placé  au  premier  rang  parmi  ceux  de  11- 
talie;  il  date  de  1821;  il  a  succédé  à  Thospice  de  Saint- 

(1)  M.  le  docteur  Leuret;  voyez  son  intéressante  notice  publiée  en  1838, 
et  à  laquelle  nous  avons  emprunté  ces  détails.  v 

(2)  M.  le  docteur  Ellis,  directeur  du  grand  établissement  d'aliénés  à  Han- 
well,  près  Londres,  s'étant  rendu  à  Genève  en  1835,  a  prêté  à  la  commission 
cbargée  de  cette  œuvre  rappui  de  ses  conseils.  Les  plans  de  Fétablissemait 
projeté  lui  ont  été  envoyés  en  Angleterre,  pour  avoir  son  avis. 


&28  taoisiImb  partie.  UVAS  UI.  GHAP.  V. 

Lazare,  qui  ne  pouvait,  dit  le  docteur  Yalentin,  être  visité^ 
sans  exciter  Thorreur  et  la  pitié  (1).  Le  médecin  a  guidé 
Tarchitecte.  Ce  médecin  (2)  avait  préalablement  visité ,  étu- 
dié les  principaux  établissemens  d'aliénés  de  l'Europe.  Aussi 
y  a-t-il  réalisé  toutes  les  conditions  qu'indique  l'état  actuel  de 
la  science.  La  situation  en  est  heureuse  :  il  occupe  une  vaste 
étendue;  les  logemens  sont  voûtés,  spacieux,  propres,  éclai- 
rés, bien  aérés;  il  y  a  des  allées  plantées  d'arbres,  des  por- 
tiques  couverts ,  des-  salles  de  compagnie,  d'étude,  de  tra- 
vail;  des  réfectoires,  une  infirmerie;  l'eau  abonde  ,  est  bien 
répartie.  Une  partie  des  malades  travaillent  à  la  terre;  ils  sont 
classés.  Les  moyens  violens  sont  bannis;  les  malades  sont 
conduits  avec  douceur  et  bienveillance.  On  regrette  seule- 
ment de  n'y  point  trouver  de  dortoirs  communs ,  et  de  voir 
deux  étages  à  l'édifice. 

Le  célèbre  hospice  d'Aversa  (3)  produit  au  premier  aspect 
l'impression  la  plus  favorable.  La  situation  est  heureuse , 
l'édifice  a  des  formes  grandioses;  les  cours,  les  jardins  sont 
vastes;  les  plantations  sont  multipliées,  les  fleurs  prodiguées; 
la  sculpture ,  la  peinture  ont  orné  ce  séjour  d'œuvres  de  tout 
genre.  On  y  voit  de  nombreuses  inscriptions,  un  muséum ,  un 
billard,  une  bibliothèque,  une  imprimerie,  un  théâtre;  on  y 
exécute  des  représentations  dramatiques ,  des  concerts ,  des 
danses.  Mais  des  observateurs  éclairés  (^)  ont  regretté  l'ab- 
sence d'une  bonne  classification;  la  ventilation,  la  propreté, 
leur  ont  paru  négligées;  le  traitement,  imparfait;  ils  ont 
remarqué  qu'on  n'y  tient  point  de  registres. 

(1)  Voyage  en  Italie,  p.  336. 

(2)  Le  docteur  Galloni. 

(3)  A  4  lieues  de  Naples. 

Les  femmes  aliénées  sont  recueillies  dans  uu  autre  ancien  couvent,  à  une 
lieue  de  distance. 

Les  aliénés  sont  habituellement  au  nombre  de  300;  mais  ce  nombre  s*é- 
lève  jusqu^à  près  de  600.  Celui  des  femmes  est  inférieur  d'un  tiers  environ. 

(4)  Les  docteurs  Valeutin,  Gualaudi,  Franck,  Otlo,  etc. 
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•  Une  partie  distincte  du  bel  hôpital  de  San-Bonifazio,  à  Flo- 
rence, est  affectée  au  séjour  des  aliénés.  Cet  asile  a  ressenti'  la 
salutaire  influence  des  travaux  du  docteur  Chiarugi,  et,  de* 
puis  1820 ,  il  a  obtenu  des  réformes  avantageuses.  On  loue  la 
construction  et  la  disposition  intérieure  des  loges;  la  venti- 
lation est  bien  établie;  le  traitement  est  dirigé  d'après  de 
bons  principes.  Mais  les  cours  sont  trop  étroites;  les  jardins, 
les  plantations  manquent  ;  les  aliénés  sont  tous  placés  dans 
les  cellules;  ils  n'ont  aucune  occupation  ;  les  femmes  habitent 
le  rez-de-chaussée,  les  hommes,  au-dessus,  le  premier  étage  ; 
les  dimensions  sont  trop  restreintes.  L'hospice  San-Nicoio  , 
à  Sienne,  avec  la  même  destination,  offre  et  les  mêmes  avan- 
tages ,  et  en  partie  les  mômes  imperfections.  L'appropriation 
des  loges  aux  besoins  des  malades  y  est  surtout  ingénieuse , 
soignée,  complète.  Les  aliénés  paisibles  sont  employés  à 
quelques  travaux  dans  Fintérieur,  mais  ils  n'ont  pas  môme 
un  espace  pour  se  promener. 

Les  hospices  de  Palerme  et  de  Perugia  sont  cités  comme 
égaux  en  mérite  aux  asiles  d'aliénés  les  plus  recommandables 
de  l'Europe  (1).  Celui  de  Faenza  recueille  les  fruits  des  tra- 
vaux du  docteur  Anderlini. 

Les  Vœux  du  docteur  D'Acquin ,  pour  la  réforme  de  Thos- 
pice  des  aliénés  de  Turin ,  ont  enfin  été  accomplis;  en  1828, 
a  été  érigé  le  nouvel  asile,  vaste  édifice  placé  hors  de  la  ville, 
au  milieu  d'un  champ  distribué  en  jardins.  Les  malades  sont 
classés;  ils  jouissent  de  toute  la  liberté  compatible  avec  leur 
état,  de  l'exercice  de  la  promenade  en  plein  air  et  dans  des 
galeries  couvertes  ;  ils  peuvent  travailler  ;  la  tenue  de  cette 
maison  est,  à  tous  égards,  satisfaisante.  (2) 

^   (1)  Monsignor  Morichini,  DegV  Utituti  dipublicû  carità  in  Borna,  p.  66, 

(2)  Eu  1832,  le  nombre  des  malades  était  de  : 

Hommes 197  J^a^ 

Femmes lZl\^^ 

Voyez  la  Helaziàne  dei  difendente  sacchi,  sous  le  titre  de  Istituti  di  berufi" 
cenza  a  Torino,  p.  10. 


48(ï  TBMuiiiB  tA&ny.  i.iybb  iu.  chab.  t. 

L'hospice  de  Santa-Maria  délia  JHetà  de*  Paveri  Pazti, 
à  Rome,  a  obtenu  depuis  un  petit  nombre  d'années  quel- 
ques réformes  qui ,  il  faut  l'avouer,  étaient  indispensable»; 
le  traitement  des  malades  surtout  y  a  été  ramené  aux  vrais 
principes.  Mais  le  local  dans  lequel  il  est  établi  est  mal  si- 
tué ,  mal  distribué ,  trop  étroit ,  dépourvu  de  toutes  dépen^ 
dances;  il  sera  nécessaire  de  construire  à  neuf,  sur  u»  autre 
emplacement,  pour  que  l'hospice  des  aliénés  de  Rome  soil 
digne  de  la  capitale  du  monde  chrétien  (i).  Les  mêmes  ré« 
flexions  s'appliquent  à  l'hospice  de  la  Senavra ,  près  de 
Milan  :  l'édifice  est  vaste  ;  il  appartenait  autrefois  aux  jé^ 
suites  ;  il  neconyient  pas  à  sa  destination  nouvelle.  Les  efforts 
récemment  tentés  pour  introduire  les  améliorations  désira- 
bles dans  cette  maison ,  ont  été  contrariés  par  ces  obstaclaa 
matériels.  On  a  pu  séparer  les  épiteptiques ,  les  coDvalesce&a^ 
des  aliénés;  mais  on  n'en  a  pas  séparé  les  incurables,  (à) 

Venise ,  Gênes ,  Bologne ,  un  grand  nombre  de  villes  d'I'^ 
talie  possèdent  des  asiles  pour  les  indigens  at^ints  d'alié- 
nation mentale.  Jusqu'à  ce  jour,  ils  sont  généralement  fort 
ea  arrière  des  conditions  exigées  par  l'état  présent  de  h 
science. 

§6. 

ÉtaU-Unis. 

Dè&i752,  il  avait  été  ouvert  un  ho^ice  pour  les  hmaii^ 
que^f  dans  la  Pensylvanie^un  quartier  séparé  leur  fut  assigna 
en  i808 ,  dans  l'bôpiial  de  New-Yorlu  Mais ,  c'est  seulemmi 

(1)  Voyez  Fouvrage  de  monsignor  Morichini,  déjà  cité^  p.  65. 
Le  nombre  des  malades  y  va  toujours  en  croissant. 

^1833.  de tST-::.*:  i^^'^"'"  "* 

(2)  Voyez  le  Voyage  du  docteur  Valentin,  p.  273;  et  celui  da  docfemr 
Otto,  t.  i,p.  37. 
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vrai  but  de  ces  établissemens  j  sur  les  conditions  qu'ils  exi-v 
gentf  et  qu'on  a  travailla  à  y  satisfaire.  La  société  des  amis 
en  a  donné  l'exemple,  aux  Etats-Unis,  comme  en  Angleterre, 
Ils  ont  établi  leur  asile  à  un  mille  de  Frankford,  à  six  ipiUes 
de  Philadelphie.  Il  n'était  d'abord  destiné  qu'aux  membres 
de  leur  communauté  religieuse.  Il  a  été  ensuite  ouvert^  ei| 
1834,  aux  indigens  des  autres  communions.  On  y  a  joint  une 
farnke  de  62  acres  (1).  Bientôt  la  législature  de  l'état  de  New-? 
York  passa  un  acte,  pour  l'érection  de  Vasile  Bloomingdalû 
^wr  les  hmatiques,  à  sept  milles  de  New-York.  L'édifice  t 
été  construit  dans  un  champ  de  80  acres  qui  en  forme  les 
dépendances,  et  peut  recevoir  200  malades.  Il  a  été  conçu 
sur  le  modèle  de  celui  qui  existe  près  de  York,  en  Angleterre, 
et  a  été  ouvert  en  1821.  Situé  sur  une  colline,  dans  une  vue 
agréable,  il  est  bien  distribué ,  bien  tenu  \  il  y  règne  une  ex- 
trême propreté  (2).  Mais  cet  hospice  n'est  point  gratuit  :  M 
est  .réservé  à  la  charité  privée  ou  aux  associations  bienfai*- 
aantes,  d'y  faire  admettre  les  malades  qui  ne  peuvent  payer 
eux-mêmes.  La  législature  du  même  état ,  frappée  de  celte 
eon&idération,  et  voulant  procurer  le  même  bienfait  aux  in- 
digens, a  décrété  la  fondation  d'un  second  asile  qni  recueâ^ 
leim  gratuitement  B0#  aliénés,  de  toutes  les  parties  de  l'état. 
Les  plans  en  ont  été  arrêtés  en  18S4,  avec  beaucoup  de  soin  \ 
il  sera  placé  près  d'Albany,  et  renfermera  toutes  les  division» 
qu^eiLigent  la  classification  des  malades  et  une  bonne  oi^a* 
nisation  des  services.  (S) 

L'bospiee  érigé ,  e»  1818 ,  à  Charlestown ,  état  de  Massa* 
cbHssets,  porte  le  nom  de  Mao-Lean,  son  fondateur.  80  alië-^ 


(1)  La  seule  dépense  du  bâtiment  a  été  de  43,000  dollars,  et  celle  de  la 
ferme,  de  6760. 

(2)  10,000  dollars  par  an  ont  été  alloués  pour  cette  dépense,  de  1816  à 
1827. 

(8)  aOiOOQdolbffiyoïKtéléafireotéi. 
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nés  y  sont  traités  (1).  Il  est  situé  sur  une  belle  colline  qui 
commande  la  ville  et  le  port;  les  règles  générales  ont  été 
observées  dans  sa  construction  ;  les  précautions ,  les  soins  de 
détail  que  peuvent  demander  la  santé  et  le  bien-être  du  ma* 
lade,  y  ont  été  prodigués  avec  une  attentive  et  ingénieuse 
sollicitude.  Les  malades  n'y  sont  également  reçus,  qu'en  payant 
pension.  Pour  ouvrir  aux  aliénés  un  asile  gratuit,  Tétat  de 
Massachussets  a  fondé  presque  au  centre  de  son  territoire, 
à  Worchester,  pour  la  même  destination,  un  établissanent 
magnifique ,  célèbre  aux  Etats-Unis  par  le  bon  ordre  qui  y 
règne  et  les  fruits  salutaires  qu'il  produit.  Cette  maison  se 
recommande  par  la  bonne  disposition  des  bâtimens,  par  le 
régime  observé  pour  les  malades,  et  par  les  égards  qui  y  sont 
témoignés  aux  pauvres.  Douze  acres  de  terrain  y  sont  an- 
nexés. (2) 

La  retraite  pour  les  aliénés  du  ConnecHcta  s'élève  dans 
un  beau  site,  près  de  Hartford.  Cet  établissement  a  été  érigéi 
en  1824,  dans  de  bonnes  conditions;  mais  il  ne  reçoit  qu'un 
petit  nombre  dlndigens.  Le  minimum  du  prix  de  la  pension 
est  de  h  dollars  et  50  cent.,  par  semaine. 

L'état  de  Kentucky  a  eu  Thonneur  d'être  le  premier  qui  ait 
ouvert,  pour  les  aliénés  pauvres,  un  asile  entièrement  gratuit, 
aux  frais  de  l'état.  Cet  hospice  a  été  fondé,  en  1824,  à  Lexing- 
ton,  pour  environ  100  malades.  On  signale  l'économie  qui  pré- 
side à  son  entrelien  ;  la  dépense  de  chaque  malade  ne  s'élève 
qu'à  60  dollars  par  an.  Les  malades  d'ailleurs  y  sont  par^ 
f  aitement  traités  ;  l'édifice  est  spacieux  et  commode.  (3) 

Cet  exemple  a  été  suivi  par  la  Caroline  du  Sud.  Le  nouvel 
asile  ouvert,  en  1829,  à  Colombie,  aux  frais  de  l'état ,  reçoit 
les  malades  indigens  de  préférence  à  ceux  qui  paient. 

Il  existe  deux  asiles  pour  les  aliénés,  dans  l'état  de.Yirgi- 


(1}  Il  a  coûté  186,000  dollars. 

(2}  La  dépense  de  premier  établissement  s'est  élevée  à  60,000  doUart« 

(3)  La  dépense  de  premier  établissement  a  été  de  aO^OOO^dolkn, 
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nie,  l'un  à  Williamsburg ,  Tauirc  à  Slanton  ;  la  Caroline  du 
Nord  en  possède  un  ;  il  en  a  été  nouvellement  érigé  un  à 
Nashvilley  dans  le  Tennessee  ;  Fhôpital  de  Baltimore,  dans  le 
Maryland,  quoique  ayant  une  destination  générale,  est,  par 
le  fait,  réservé  aux  aliénés;  une  partie  d'entre  eux  sont  indi- 
gens.  Cet  asile  est  confié  à  la  congrégation  religieuse  et  ca- 
tholique des  sœurs  de  la  charité.  (1) 

Dans  l'état  de  Yermojit ,  un  asile  commencé  à  Brettle* 
borough ,  environné  de  50  acres  de  terrain ,  peut  être  con- 
sidéré comme  le  germe  d'un  établissement  futur.  L'état  du 
Maine,  assisté  par  des  dons  individuels  qui  ne  s'élèvent  pas 
à  moins  de  20  mille  dollars,  érige  en  ce  moment,  à  Augusta, 
un  aêile  pour  les  lunatiques  sur  une  échelle  très  étendue. 
On  annonce  la  fondation  prochaine  d'un  asile  semblable  dans 
le  NeW'Hampshire,  dans  le  district  de  Colombie.  (2) 

S  7. 

Orient. 

L^âliénation  mentale  n'est  pas  considérée,  enTurquie,Cômme 
^be  maladie  susceptible  de  traitement;  mais  les  dangers  que 
peut  occasioner  le  maniaque  furieux  excitent  la  sollicitude 
dé  l'administration  publique;  il  est  enfermé  alors,  par  mesure 
de  sûreté,  plus  que  par  une  vue  de  bienfaisance.  Cependant  la 
plupart  des  hôpitaux  de  malades,  en  Turquie,  reçoivent  aussi 
des  aliénés.  On  voit,  à  Constantinople,  deux  édifices  magni- 
fiques destinés  à  recueillir  les  fous  furieux;  l'un  d'eux,  placé 
le  long  de  l'ancien  hippodrome ,  porte  le  nom  d'AImeidan  : 

(1)  Nous  n'avons  pas  de  documens  délaillés  sur  le  régime  de  cet  établisse» 
ment  ;  mais  on  est  fondé  à  penser  qtiMl  est  semblable  à  celui  des  modèles  que 
possèdent  les  Etats-Unis. 

(3)  Voyez  les  comptes^rendus  annuellement  pnbliéiry  qui  font  connailre 
la  ritnation  et  les  progrès  de  ces  hospices^  Voyez  aussi  lUntéressant  voyage  da 
11.  Ramon  de  la  Sagra,  et  ÏAdvertUér  de  Boston ,  1837. 

IV.  28 
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c'était  rancien  palais  du  questeur.  Le  Môriatàn  ou  le  grand 
hôpital  des  fous,  au  Kaire ,  non  loin  de  la  mosquée  d'Hassan  « 
a  été  fondé  en  1283 ,  et  agrandi  plus  tard  par  £l«Melek-el- 
Nasser  y  fils  de  Kalùoun  I  a  joui  d'une  certaine  célébrité;  la 
magnificence  de  l'édifice ,  l'abondance  des  eaux ,  la  richesse 
de  la;  dotation ,  pouvaient  à  quelques  égards  expliquer 
cette  renommée.  Mais  les  observateurs  s'accordent  à  dire 
que,  dans  ces  hospices  prétendus,  |es  aliénés  sont  livrés  au 
plus  cruel  abandon  et  à  des  traitemens  barbares  ;  ils  spot 
presque  nus  et  dans  les  chaînes.  (1) 

ARTICLE  rv. 

De  l'admission  des  aliénés^  et  de  leur  séquestration  dans  les  hospices, 

§  1". 

Des  aliénés  curables. 

Tout  est  spécial  dans  le  régime  des  asiles  hospitaliers  pour 
les  aliénés,  comme  dans  la  cruelle  infirmité  dont  ils  sont  at- 
teints. L'hospitalité  prend  ici  un  autre  caractère  ;  le  bien&it 
se  voile  sous  les  formes  de  la  contrainte,  et  le  malade  achète 
je  secours,  par  la  perte  plus  ou  moins  entière  de  sa  liberté. 

De  là,  les  règles  particulières  qui  doivent  présider  à  l'ad- 
mission  des  aliénés,  et  les  abus  auxquels  cette  admission 
peut  donner  lieu.  Une  s'agit  plus  d^Quvrir  la  porte  de  l'asile 
à  celui  qui  en  sollicite  l'entrée ,  mais  d'y  enfermer  et  d'y  rer 
tenir  celui  qui  se  refuse  à  y  résider.  La  séquestration  est  h 
base  des  mesures  qui  constituent  le  régime  de  ces  établisse- 
mens.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si,  pendant  long-temps, 
on  ne  sut  appliquer  à  l'aliéné,  que  la  dure  loi  de  la  captivité. 

(1)  Voy.  les  Mémoires  4ur  tMgjrpte,  de  M.  le  docteur  Desgeaettest  1. 1*'» 
p.  40  ;  et  le  Précis  historique  et  descriptif  4ur  le  Môristân^  publié  à  Faris,  en 
1833;  par  M.  Marcel. 
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Quelques  règles  concernent  Taliéné  curable  ;  elles  embrasa 
sent  soi|  admission ,  la  durée  de  son  séjour  et  sa  sortie. 

1°  Le  déplacement  du  malade  atteint  d'un  désordre  quel- 
conque dans  les  facultés  mentales,  est  le  premier  moyen  exigé 
pour  son  traitement ,  il  en  est  la  condition  essentielle  ;  quel-^ 
quefois  même  il  suffît  presque  seul  pour  faire  cesser  le  désor- 
dre. Il  faut  que  le  malade  soit  séparé  des  lieux ,  des  per- 
Bonnes,  des  objets  dont  se  formaient  ses  relations  habituelles; 
transplanté  dans  un  monde  entièrement  nouveau  pour  lui , 
il  doit  y  recevoir  des  directions,  y  être  soumis  à  une  sur- 
veillance ,  souvent  entouré  de  précautions  qu'une  étude  ap* 
profondie  de  la  science,  qu'une  expérience  consommée  peu- 
vent seules  prescrire  et  exécuter. 

2**  L'admission  doit  avoir  lieu,  non-seulement  sans  demande 
de  la  part  du  malade,  mais  ordinairement  contre  ses  protes- 
tations les  plus  formelles.  £lle  doit  être  provoquée ,  ou  dans 
son  intérêt  par  ceux  auxquels  ledevoir/l'afifection  en  imposent 
la  mission,  ou  dans  l'intérêt  public  par  l'autorité  administraf- 
tive. 

3**  L'a  mission  doit  avoir  lieu  aussi  promptement  qu'il  sera- 
possible  ;  le  malade  ne  saurait  être  conduit  trop  tôt  à  l'asile 
qui  lui  est  préparé  :  le  succès  du  traitement  dépend  es- 
sentiellement  de  l'époque  à  laquelle  il  est  commencé ,  snr^ 
tottt  dansleis  folies  aiguës;  il  devient  plus  difficile,  de  jour 
eajonr,,etmême  ne  laisse  plus  aucun  espoir,  après  un  délai 
trop  prolongé. 

ti^  L'admission  souvent  doit  être  tenue  secrète,  dansllntérét 
du  malade  et  de  sa  famille. 

6^  £n  recevant  le  malade  aux  premiers  symptômes  d'allé-, 
nation ,  on  le  soumettra  d'abord  à  des  épreuves  temporaires 
dans  un  local  séparé  et  disposé  à  cet  effet.  ^ 

6°  L'a  réclusion  ne  doit  pas  consister  à  enferflier  l'aliéné  en- 
tre quatre  murs  ;  mais  seulement,  à  lui  interdire  toute  com- 
munication  avec  des  étrangers,  si  elle  n'a  pas  été  autorisée 
par  le  médecin.  Il  ne  saurait  être  livré  à  lui-même  ;  il  ne  peut 
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conserver  rentière  jouissance  de  sa  liberté;  il  est  constam- 
ment en  tutelle  ;  mais  le  degré  de  liberté  qui  lui  «era  laissé 
yarierg  suivant  Tétat  où  il  se  trouve,  suivant  les  temps  y  sui- 
vant les  circonstances  particulières  de  l'établissement  où  il 
est  reçu. 

T*  Uadmission  ainsi  caractérisée  ne  doit  être  prononcée 
qu'en  pleine  connaissance  de  cause.  L'admission  ne  doit  ja- 
mais être  .refusée,  quand  elle  est  réellement  exigée  par  l'état 
du  malade;  elle  ne  doit  point  être  accordée,  si  elle  n'est  pas  in- 
dispensable. La  liberté  de  l'homme  est  une  prérogative  trop 
sacrée,  pour  qu'on  puisse  l'exposer  et  la  compromettre,  par 
l'effet  d'une  erreur  ou  d'une  combinaison  coupable.  Cepen- 
dant il  n^est  pas  toujours  facile  de  discerner,  surtout  au 
premier  abord,  la  réalité  de  l'aliénation  mentale.  Quelquefois 
l'aliénation  mentale  se  voile  sous  les  apparences  d'une  raison 
calme,  particulièrement  dans  les  cas  de  monomanie  ;  aucon 
désordre  ne  se  manifeste,  alors,  dans  l'intelligence  du  malade, 
jusqu'au  moment  où  une  circonstance  doni^ée  vient  frap- 
per en  lui  la  corde  sensible.  Quelquefois  le  malade  n'é* 
prouve  qu'un  délire  passager,  qu'un  trouble  accidentel 
dans  l'exercice  de  ses  facultés  intellectuelles  ou  morales. 
Des  juges  exercés  pourront  seuls  reconnaître  avec  certi- 
tude la  vraie  situation  de  la  personne  dont  l'admission  est 
proposée.  Des  tiers  aussi  peuvent  être  entraînés  par  la 
cupidité,  par  la  haine,  la  vengeance,  à  obtenir,  sous  la  forme 
de  l'admission ,  la  réclusion  d'une  victime  ;  des  parens  avides 
n'ont  que  trop  souvent  employé  cette  voie  odieuse,  pour  ravir 
la  disposition  de  ses  biens,  à  celui  qu'ils  se  proposaient  de  dé* 
pouiller;  les  enquêtes  ordonnées  par  le  parlement  d'Angle* 
terre ,  dans  ces  dernières  années ,  en  ont  révélé  une  foulé 
d'exemples  dans  ce  royaume  ;  elles  ont  déterminé  la  législa*- 
ture  à  y  apporter  des  remèdes. 

8""  Ia  conséquence  naturelle  de  ce  qui  précède ,  c'est  que 
l'individu  une  fois  .admis  ne  doit  être  renvoyé  de  l'établisse- 
ment, que  lorsqu'il  est  pleinement  guéri;  mais  qu'il  doit 
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aussi  être  renvoyé  dès  le  moment  où  sa  guérison  est  certaine. 

9""  La  convalescence  doit  donc  s*écouler  encore  à  Thospice, , 
mais  dans  une  division  séparée.  Çn  renvoi  prématuré  pour- 
rait donner  lieu  à  de  graves  accidens. 

10°  Un  second  temps  d'épreuve  sera  nécessaire,  à  la  suite 
de  la  guérison  apparente  pour  en  constater  la  réalité. 

§2. 
'Des  aliénés  incurables. 

Venons  à  la  triste  hypothèse  où  Faliéné  est  reconnu  incu^ 
rable. 

Dans  ce  cas ,  il  devra  être  transféré  ou  dans  un  autre  hos- 
pice, ou  dans  un  quartier  réservé  aux  aliénations  incurables. 
Il  n'a  plus  le  même  régime  à  subir  3  sa  présence  encombre- 
rait inutilement  l'asile  des  aliénés  en  traitement,  y  embarras- 
serait le  service,  serait  désagréable  et  fâcheuse  pour  raliéné 
en  traitement. 

Les  caractères  de  l'incurabilité  n'ont  pas  toujours  le  même 
degré  d'évidence  5  l'époque  où  cette  fatale  certitude  est  ac- 
quise  varie  également.  En  général ,  il  reste  peu  d'espoir  de 
guérison  pour  un  aliéné,  après  deux  ans  d'un  traitement  es- 
sayé sans  succès.  Le  désordre  des  facultés  mentales  s'est  alors 
converti  en  habitude.  L'idiotisme  est  le  signe  fatal  et  le  plus 
certain  de  ce  déplorable  étal  qui  constitue  une  mort  an<« 
ticipée,  sous  l'apparence  d'une  vie  animale.  L'expérience 
montre  aussi  que  le  désordre  des  facultés  mentales,  lorsqu'il 
commence  dès  les  jeunes  années ,  ne  laisse  presque  aucun 
espoir  ;  qu'il  en  laisse  fort  peu  à  tout  âge ,  lorsqu'il  est  hé- 
réditaire ,  cas  malheureusement  trop  ordinaire.  On  guérit 
rarement  la  démence  chronique,  et  la  folie  qui  est  la  suite 
du  scorbut,  delà  paralysie,  de  Tépilepsie.  Quelques  méde- 
cins considèrent  TimbéciHité  comme  incurable;  cependant  ou 
a  compté  dans  les  hospices  de  Paris ,  en  neuf  ans ,  vingt-six 
guérisons  d'imbécilles.  Généralement,  la  folie  est  plus  difficile 
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à  guérir,  lorsqu'elle  dérive  de  causes  physiques,  comme  des 
lésions  organiques ,  que  de  causes  morales. 

La  séquestration  des  incurables  peut  être  commandée  par 
la  sûreté  ou  par  la  décence  publique;  elle  n'est  malheureu- 
sement plus  un  moyen  de  guérison  ;  mais  elle  peut  procurer 
plus  de  calme  à  l'infortuné  dont  les  facultés  sont  dérangées , 
et  lui  éviter  des  vexations ,  des  souffrances. 

ARTICLE  V. 

Du  régime  intérieur. 

Du  traitement  moral. 

Honneur  au  médecin  philosophe  à  la  voix  duquel  sont  tom- 
bés, pour  la  première  fois,  les  fers  dont  les  aliénés  étaieot 
chargés  depuis  tant  de  siècles!  Qu'une  place  éminente  soit 
assignée  au  nom  de  notre  Pinel,  dans  l'histoire  encore  iné- 
dite des  bienfaiteurs  de  l'humanité!  Les  oracles  de  l'art 
médical  dans  Tantiquité,  les  Celse,  les  Galien,  autori- 
saient l'emploi  des  chaînes,  pour  contenir  ces  malheureux; 
leurs  successeurs,  dans  les  temps  modernes ,  n'élevèrent  pas 
même  un  doute  à  cet  égard,  et  jusqu'en  179/t ,  les  fous  étaient 
enchaînés  partout  en  Europe  (1).  Aujourd'hui,  dans  toute  l'Eu- 
rope ,  le  traitement  moral ,  le  régime  de  douceur  et  de  liber- 
té ,  s'ils  ne  sont  partout  mis  en  pratique,  sont  partout  recon- 
nu? comme  le  moyen  le  plus  efficace  pour  la  cure  de  l'alié- 
nation mentale.  Mais  si  le  principe  est  établi ,  avoué ,  il  est 
loin  encore  d'avoir  reçu  les  développemens  dont  il  est  sus- 
ceptible. L'étude  de  cette  maladie ,  de  ses  causes ,  de  ses 
caractères,  de  ses  remèdes,  appartient  à  la  psychologie  au- 
tant qu'à  la  médecine^  et  davantage  peut-être.  Quelques 

(1)  Esquirol,  article  Folie,  dans  le  Dictionnaire  des  sciences  médicales, 
t.  XXX,  p.  85. 
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maximes  vagues  et  générales  ne  suffisent  pas  pour  guider 
dans  lé  régime  convenable  à  l'aliéné  ;  il  serait  nécessaire  de 
pénétrer  dans  les  lois  mystérieuses  qui  régissent  les  plus 
nobles  facultés  de  l'homme ,  et  les  plus  hautes  lumières  de  la 
philosophie  suffisent  à  peine  pour  approfondir  avec  succès 
les  grands  problèmes  que  présente  lé  désordre  introduit  dans 
le  système  de  ces  faoultés. 

Le  désordre  des  facultés  mentales  prend,  chez  les  malades, 
des  caractères  très  variés  ;  le  traitement  moral  qu'il  invoque 
est  donc  essentiellement  individuel. 

Ce  désordre  peut  attaquer,  ou  les  facultés  intellectuelles,  ou 
les  facultés  affectives. 

Le  dérangement  des  facultés  intellectuelles  peut  se  pro- 
duire, ou  dans  l'ordre  inférieur  des  sensations,  ou  dans  la 
région  supérieure  du  jugement.  Souvent  plusieurs  de  ces 
phénomènes  se  combinent  ;  souvent  une  réaction  est  exercée 
d'un  système  de  facultés  sur  un  autre. 

1**  Le  dérangement  se  produit  dans  l'ordre  des  sensations, 
soit  lorsqu'une  sensation  réelle  se  dénature  par  l'illusion  qui 
y  est  jointe,  soit  lorsque  des  sensations  factices  nées  d'une 
exaltation  intérieure ,  prennent  l'apparence  des  véritables. 
Ces  phénomènes  ont  quelque  analogie  avec  ceux  des  songes. 
Ces  hallucinations  se  manifestent  dans  les  sens  qui,  comme 
la  vuC)  l'oule,  l'odorat  ne  sont  pas  directement  affectés  par 
la  présence  des  objets  extérieurs  :  ainsi  le  malade  croit  voir, 
entendre.  Le  toucher  ne  participe  point  à  ces  erreurs  :  aussi  le 
sens  du  toucher  semble^t-il  souvent  paralysé  chez  les  aliénés. 

CaUuer  cette  fièvre  intérieure  qui  s'est  emparée  de  Timagi- 
nation  du  malade,  éviter  les  sensations  auxquelles  les  illusions 
se  rattachent,  recourir  à  l'action  directe  des  objets  externes , 
rendre  à  l'organe  du  tact  le  jeu  et  l'activité  dont  il  est  suscep"* 
tible  ,  placer  la  vérité  en  présence  du  fantôme,  telle  sera  la 
base  du  régime  pour  ce  premier  genre  de  folie  ;  il  se  modi- 
fieira  luiTmême  en  mille  manières. 

2""  Le  ii^raiigemem  qui  gffecte  la  région  sufiérieivré  de«| 
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facultés  intellectuelles ,  se  manifeste  ou  par  des  associations 
arbitraires  d'idées ,  ou  par  une  concentration  excessive  de 
l'esprit  sur  une  idée  déterminée ,  ou  par  une  certaine  inipuis<« 
sance  de  coordonner ,  de  comparer  les  objets. 

Les  alliances  bizarres  et  aveugles  des  idées  céderont  au 
soin  de  ne  pas  les  mettre  en  jeu ,  et  même  de  ne  pas  les 
combattre ,  de  leur  opposer  babituellenvent  le  tableau  d*an 
ordre  de  choses  juste  et  naturel.  La  concentration  excessive 
cédera  au  pouvoir  des  diversions  qui  favorisent  un  mouve- 
ment expansif  de  l'esprit ,  en  attirant  l'attention  sur  des  ob- 
jets multiple&y  variés.  Le  calme ,  la  régularité ,  les  images  de 
Tordre ,  de  la  symétrie ,  rendront  à  l'intelligence ,  cette  hr 
culte  de  combinaison  harmonieuse ,  qui  caractérise  la  raison 
humaine. 

Le  désordre  qui  se  répand  sur  les  factdtés  affectives, 
prend  quelquefois  le  caractère  des  passions  exaltées  el  ar- 
dentés;  quelquefois  celui  de  la  terreur,  de  l'abattement,' 
de  la  tristesse.  Les  passions  violentes  demandent  à  être 
contenues ,  mais  surtout  détournées  ;  on  fera  disparaître  les 
occasions  qui  les  excitent.  Les  passions  débilitantes  sollici- 
tent un  régime  d'encouragement  :  le  sentiment  de  la  pro- 
tection, les  égards,  une  activité  bien  entendue,  restaureront 
une  existence  affaiblie.  Les  affections  légitimes,  sagement 
développées  et  conduites ,  serviront  d'antidote  à  ce  dernier 
genre  d'aliénation. 

Ici  se  présentent  deux  questions  délicates ,  controversées 
entre  les  hommes  de  l'art  :  celle  de  l'influence  que  peuvent 
avoir  sur  le  traitement  des  aliénés ,  les  exercices  religieux  et 
la  musique. 

Les  considérations  qui  viennent  d'être  exposées  montrent 
que  ces  deux  questions  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  solution 
absolue. 

Lorsque  Faliénation  mentale  a  sa  cause  dans  des  impres- 
sions religieuses  trop  vives  ou  désordonnées ,  les- pratiques 
religieuses  ne  sauraient  être  offertes  aa  malade ,  qu'avec  ré- 
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serve  ^  avec  des  ménagemens ,  avec  un  choix  réfléchi.  Mais, 
pour  les  autres  classes  de  malades ,  pour  ceux-là  principale* 
ment  qui  sont  affectés  par  le  désordre  des  sensations  ou 
des  idées ,  certains  exercices  religieux  «  renfermés  dans  de 
justes  limites ,  seront  généralement  salutaires  ;  ils  entretien* 
dront  le  sentiment  du  respect ,  les  dispositions  au  calmCi  au 
recueillement  ;  Taspect  des  cérémonies  graves,  imposantes , 
fera  naître  des  impressions  douces,  aidera  le  malade  à  se 
eaptiver  lui-même. 

L'utilité  de  l'emploi  de  la  musique  dépend  du  caractère 
particulier  de  celle  qui  est  exécutée  -,  elle  dépend  aussi  de  la 
disposition  propre  aux  aliénés  admis  à  l'entendre.  Tel  accord 
musical  accroîtra  l'exaltation  d'un  malade  ,  pendant  qu'il  en 
calmera  un  autre.  La  mélodie  des  sons  entretient  avec  les 
passions  de  l'àme  une  étroite  sympathie  ;  elle  les  excite  en 
les  imitant.  Elle  agira  donc  avec  une  puissance  particulière, 
sur  l'aliénation  caractérisée  par  le  désordre  des  facultés  af- 
fectives. Elle  sera  employée  avec  fruit,  lorsqu'elle  favorisera, 
chez  le  malade,  l'essor  d'affections  qui  lui  seraient  personnel* 
lement  salutaires  dans  son  état  donné  ;  elle  devra  être  évitée, 
lorsqu'elle  viendrait  réveiller  les  passions  funestes  dont  il  est 
la  victime ,  lorsqu'on  excitant  trop  fortement  les  émotions  in* 
times,  elle  accroîtrait,  au  lieu  de  la  modérer,  la  concentration 
des  facultés  intellectuelles  et  morales. 

Il  est  une  erreur  grave,  généralement  répandue  :  celle  qui 
rapporte  tout  le  traitement  moral  des  aliénés,  à  l'art  de  les  dis- 
traire. Il  faut  du  moins  savoir  ce  qu'on  entend  par  distraction. 
La  même  distraction  ne  produit  pas  sur  tous  les  mêmes  ef- 
fets, et  produit  souvent  sur  divers  malades  des  effets  contraires. 
A  eette  erreur  se  rattache,  entre  autres,  l'emploi  qu'on  a  essayé 
de  &ire  des  représentations  dramatiques  dont  Tinfluence  con- 
siste à  émouvoir  en  exaltant ,  à  occuper  l'esprit  d'objets  chî- 
mëriques;  c'est-à-dire  précisément  à  favoriser  les  causes 
dont  il  s'agit  d'arrêter  le  cours.  La  distraction  doit  calmer,  et 
non  agita*  le  malade. 
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Les  lectures  sont  d'an  faible  usage  pour  les  aliénés  indi- 
gens.  Des  livres  récréatifs  sont  les  seuls  qui  conviennent  pour 
ceux  d'entre  eux  qui  peuvent  lire  ;  cette  distraction  a  d'ail- 
leurs peu  d'efficacité  ;  elle  agit  faiblement  sur  les  sens  »  elle 
porte  facilement  à  la  rêverie. 

Plus  on  étudie  le  douloureux  phénomène  qui.  nous  occupe 
en  ce  moment,  et  plus  on  y  découvre  un  caractère  fondamen- 
tal et  prédominant  :  la  perte  de  l'empire  qu'il  est  donné  à 
l'homme  d'exercer  sur  lui-même.  Soit  que  la  folie  prenne  la 
forme  de  l'exaltation  ou  celle  de  l'abattement  ^  le  fou  est  éga- 
lement incapable  ou  de  se  contenir,  ou  de  se  soutenir.  U  cesse 
de  commander  ou  à  son  esprit  ^  ou  à  sa  volonté  ;  il  cesse  sou.- 
vent  même  de  gouverner  ses  organes.  De  cette  considératioi 
découlent  les  règles  les  plus  essentielles  du  traitement  moral  : 
la  nécessité  de  soumettre  l'aliéné  à  une  autorité  sage,  et  biea 
entendue ,  illimitée ,  qui  non-seulement  remplace  le  pou- 
voir qu'il  a  abdiqué,  mais  qui  l'aide  à  le  recouvrer ^  la 
nécessité  non  moins  impérieuse  d'un  régime  de  douceur ,  qui 
respire  la  bienveillance ,  qui  fosse  nattre  la  confiance  $  l'uti- 
lité des  relations  sociales  que  le  malade  est  encore  capabU 
de  goûter ,  pour  l'entretenir  dans  le  sentiment  des  égards 
l'importance  des  directions  propres  à  exercer  en  lui  cette  fo- 
culté  d'attention  dans  laquelle  se  déploie  l'activité  spontanée 
de  rintelligence,  et  qui  l'habitueront  à  agir  en  remarquant,  et 
à  remarquer  en  agissant. 

Que  l'aliéné  puisse  agir;  car  ainsi,  il  s'essaiera  à  Youloûr* 
Laissons-lui  donc  toute  la  liberté  dont  il  peut  user,  sans  se 
nuire;  qu'il  en  conserve  encore  l'apparence,  alors  même 
que  nous  sommes  obligés  de  le  contraindre.  (1) 

Un  sage  régime  disciplinaire  secondera,  loin  de  le  con- 
trarier, ce  bon  usage  de  Tindépendance.  Les  récompenses, 
les  punitions,    employées   avec   réserve >   avec  discerne- 

(1)  De  là  l'otilité  de  la  camirale  de  fottseé  Si  le  systène  des  metiotteft,  «dé 
en  Angleterre,  offre  plus  de  sûreté,  son  effet  moral  est;  «Mini  likrtaÎN» 
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ment  tiendront  «sa  volonté  en  éveil,  le  ranimeront,  le  retien- 
dront tour-à-tour.  Hélas!  ce  malheureux  ressemble  à  Fenfont 
en  bas  âge  ;  il  doit  être  conduit  de  la  même  manière  ;  traité 
comme  un  être  raisonnable ,  il  s'efforcera  de  se  montrer  tel. 
Toutefois  on  se  méprend,  lorsque,  frappé  de  l'absurdité  des 
illusions  auxquelles  Tinsensé  est  en  proie ,  on  se  flatte  qu'il 
sufi&ra  de  le  détromper  par  des  argumentations  directe»  et  con- 
cluantes. On  ne  fait  alors  que  le  blesser,  l'irriter,  le  confir^ 
mer  dans  la  préoccupation  dont  il  est  obsédé;  mieux  vaut 
flatter,  alors,  son  erreur,  se  rendre  ainsi  mattre  de  son  esprit, 
et  lui  laisser  tirer  ensuite,  des  faits  placés  sous  ses  yeux,  leurs 
conséquences  naturelles.  (1) 

§  2. 

Du  travaU  des  aliénés. 

Les  avantages  du  travail  manuel  se  manifestent  dans  le 
traitement  de  l'aliénation  mentale  :  car  le  travail  est  un  exer- 
cice de  l'activité  spontanée,  une  contrainte  salutaire,  une  dis- 
traction bien  entendue.  Il  suppose  des  mouvemens  continus 
et  r^uliers;  il  rappelle  la  vie  dans  les  organes  externes.  Le 
travail  en  plein  air,  celui  qui  exerce  àrla-fois  tous  les  mem- 
bres, celui  qui  s'exécute  en  changeant  de  place,  celui  dont' 
les  mouvemens  varient  tour-à-tour,  celui  dont  les  effets  im- 
médiats sont  les  plus  sensibles  aux  yeux  du  travailleur ,  celui 
qui  peut  être  accompagné  d'un  peu  de  gaîté ,  auront  la  préfé- 
rence. Le  travail  des  champs  réunit  à-ia-fois  toutes  ces  con- 
ditions; celui  des  jardins  en  approche  ;  celui  des  ateliers  y  sa- 
tisfait  beaucoup  moins.  L'idée  singulière  de  l'appareil  rota- 
toire,  imaginé  en  Angleterre,  semble  les  remplir  moins  en- 

(1)  Cet  important  sujet  demanderait  à  être  développé  dans  un  traité  spédaL 
On  consultera  ayec  fruit  TouTrage  du  docteur  Heinroth,  Unterricht  in  zweck» 
mauiger  Sdbstbehandlungf  bei  beginnenden  SeelenkrankheUen,  Leipsig,  1894. 
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core.  Les  exercices  militaires,  en  d'autres  contrées,  ont  été 
essayés  avec  pins  de  raison  et  plus  de  fruit. 

§  3. 

Des  emplois. 

Dans  un  semblable  hospice ,  tout  repose  sur  le  médecin  ;  le 
succès  dépend  de  lui;  la  responsabilité  pèse  sur  lui;  le  régime 
entier  doit 'être  fixé  par  lui;  la  discipline,  être  réglée  par  lui. 
L'autorité  suprême  sera  placée  dansses  mains;  elle  sera  entière, 
absolue;  il  lui  appartient  de  juger  la  situation  des  mala- 
des ,  les  dangers ,  les  précautions  à  prendre  ;  il  est  le  pro- 
tecteur, le  guide,  le  tuteur  des  infortunés  remis  à  ses  soins, 
le  confident  de  leurs  familles ,  leur  propre  confident.  Et  de 
quels  graves  secrets  ne  sera-t-ilpas  dépositaire?  il  est  le  ré- 
gulateur de  leurs  relations ,  l'arbitre  même  de  leurs  intérêts 
pécuniaires.  Ce  n'est  donc  plus  assez  des  fonctions  qui  lui  sont 
attribuées  dans  les  hôpitaux  ordinaires  de  malades;  ici ,  la 
suprématie  lui  appartient. 

Lorsque  nous  recommandons  d'investir  le  médecin  d'un 
pouvoir  discrétionnaire ,  nous  supposons,  comme,  une  condi- 
tion fondamentale,  un  médecin  philosophe,  vrai  philosophe. 
Nous  n'avons  garde  au  surplus  de  prétendre  qu'il  ne  doive 
être  soumis  à  aucune  autorité,  à  aucun  contrôle.  De  sages 
réglemens  seront  tracés,  et  sans  embrasser  minutieusement 
tous  les  détails ,  détermineront  d'une  manière  générale  les 
fonctions ,  le  mode  de  leur  exercice ,  poseront  les  bases  de  la 
discipline.  L'administration  supérieure  présidera  à  l'organi- 
sation ,  à  la  marche  de  l'établissement,  inspectera  assidu* 
ment  les  services.  Le  concours  de  l'autorité  judiciaire  elle- 
même  sera  invoqué;  sa  surveillance  préviendra  ou  réprimera 
les  abus,  protégera  les  intérêts  des  malheureux  qui  sont 
hors  d'état  de  veiller  à  leurs  propres  affaires. 

En  vain  cependant ,  toutes  ces  conditions  auraient  été  rem- 
plies, si  le  personnel  des  employés,  des  surveillans ,  des  gar- 
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diens ,  n'offrait  les  garanties  nécessaires.  Servant  d'instru-* 
mens  habituels  au  médecin  ;  placés  constamment  auprès  des 
malades  ;  vivant  au  milieu  d'eux ,  agissant  sur  eux  par  mille 
influences ,  dépositaires  d'une  portion  de  l'autorité ,  devant 
l'exercer  aussi  d'une  manière  un  peu  discrétionnaire ,  ces 
employés ,  ces  surveillans  ont  à  remplir  une  tâche  rude ,  dé- 
licate ,  difficile.  Il  leur  faut  une  intelligence  peu  commune , 
un  grand  sang-froid,  une  activité  incessante,  un  courage  tran- 
quille; l'équité,  la  bienveillance  doivent  présider  à  tous  leurs 
rapports  avec  les  malades.  Quelle  existence  que  celle  d'une 
personne  saine  d'esprit,  condamnée  à  passer  sa  vie  entière 
au  milieu  des  insensés ,  et  obligée  de  les  conduire,  souvent 
de  leur  rendre  les  services  les  plus  rebutans  !  ne  s'irritera-t- 
elle  jamais  de  toutes  les  extravagances ,  de  toutes  les  vio- 
lences dont  elle  sera  témoin ,  des  injures  peut-être  dont 
elle  sera  l'objet?  Ne  sera-t-elle  jamais  tentée  d'abuser  du 
pouvoir  qui  lui  est  remis ,  et  de  trouver  que  la  force  est  le 
moyen  le  plus  simple  pour  contenir  les  malades  ?  L'habitude 
même  des  relations  avec  les  aliénés,  ne  pourra-t-elle  pas 
l'endurcir  ?  veillons  à  ce  que  les  gardiens  jamais  ne  se  trans- 
forment en  geôliers  ! 

ARTICLE  yx. 

De  V issue  du  traitemenf, 

§1- 

-^  De  la  guérison/ 

Le  traitement  de  l'aliénation  mentale  est  beaucoup  plus  long 
que  celui  des  autres  maladies;  il  laisse  ordinairement  moins 
d'espoir  de  succès.  Les  hospices  ouverts  aux  indigens  atteints 
de  cette  infirmité,  sont  donc  une  charge  plus  onéreuse  pour  la 
bienfaisance  publique  ;  ils  semblent  la  récompenser  moins 
abondamment  de  ses  sacrifices.  L'intérêt  de  l'économie  se 
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confond  ici  avec  rintërét  de  Thumanité,  pour  recommander 
totts  les  efforts  qui  peuvent  tendre  à  multiplier  et  à  accélérer 
les  guérisons. 

M.  le  docteur  Esquirol  a  conclu  de  ses  nombreuses  recher- 
ches que  «  la  guérison  absolue  des  aliénés  est  d'environ  uo 
<i  ti^*s ,  et  que  le  nombre  des  guérisons  varie  du  quart  à  la 
c  demie.  y>(X) 

D'après  des  recherches  publiées  par  les  directeurs  de  l'a- 
sile de  Worchester,  dans  les  Etats-Unis ,  la  guérison  des 
aliénés ,  dans  13  hospices  d'Angleterre^  ne  dépasserait  pai 
8S  pour  100  ;  dans  5  hospices  de  France ,  elle  s'élèverait  à  U| 
dans  quatre  hospices  d'Allemagne,  elle  serait  de  31;  pendant 
qu'à  Worchester,  elle  arriverait  à  55  et  6&  pour  100. 

A'  l'hospice  royal  de  Gharenton ,  près  Paris ,  les  guérisoni 
sur  les  aliénés  mis  en  traitement ,  s'élèvent  en  ce  moment  i 
un  sur  2,  33.(2) 

A  l'hospice  de  la  Salpétrière  de  Paris  (femmes  aliénées),  m 
relevé  de  dix  ans,  de  1804  à  1814,  donne  une  moyennede 
une  sur  3,31  malades,  tant  curables  qu'incurables,  et  d'iiii4 
sur  1,50,  pouf  les  malades  mis  en  traitement.  (3) 

Pendant  trois  années,  de  1822  à  182^  ,.les  guérisons  furent 
comme  il  suit,  à  la  Salpétrière  et  à  Bicétre  : 

Moyenne  des  guérisons. 

Hommes.      Femmes.        Total. 

Réputés  curables 1  sur  2,24        2,00  1  sur  2,16 

Curables  et  incurables..     1  sur  2,87         2,03  1  sur  2,00. 

Mais ,  en  retranchant  le  nombre  des  rechutes ,  ces  rapports  se 
réduisent  savoir  : 

Pour  les  hommes.  I^r     .,  «  i     «  ^        (2.S2 

Pour  le.  femmes.  |  '^T»*'»  «^»«  »  »  «"  j  J^ 

Moyenne  dei  deux  lexes  :  1  sur  2,60  (4) 

(1)  Dictionnaire  des  sciences  médicales,  art.  Folu^  p.  206. 

(2)  mémoire  historique  et  statistique  sur  la  maison  royale  de  Charenton, 
1886,  p.  161. 

(S)  Rapport  sur  l'état  des  hopitaus,  etc.,  de  Parts^  1816,  p.  101, 

(4)  Ces  rapports  sont  ceux  du  nombre  des  admissions  à  celui  dm  guériMOii 
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Les  9  «Dfiéâ^  suivaQteSi  de  182&  à  183S ,  ont  donné  les  ré» 
sultats  suivans  : 

Guérisons  :  t  sur 

Hommes.  Femmes.  Moyemie. 
Malades  réputés  curables.  «     3,10         21,02         2,08    (1) 

» 

Sur  ce  nombre,  près  de  la  moitié  des  guérisons  a  eu  lieu  dans 
les  trois  pi*emlers  mois  de  Tadmission;  environ  8,70  sur  100 
dans  la  première  année;  près  de  8  sur  100  pendant  le  cours 
de  la  seconde ,  et  seulement  5  sur  100  pendant  les  années  sub- 
séquentes. Mais ,  chose  remarquable ,  on  trouve  encore  quel- 
ques guérisons  après  la  10"",  la  20*  et  même  après  la  ^O"*  an-^ 
liée. 

•La  durée  moyenne  du  séjour  des  malades  guéris  a- été  de 
dix.  mois  et  treize  jourè;  mais,  pour  les  hommes,  elle  n'a  été 
que  de  7  mois  et  13  jours;  tandis  que,  pour  les  femmes,  ello 
I  été  de  10  mois  20  jours. 

La  proportion  des  rechutes,  dans  ces  deux  hospices,  et 
pendant  le  même  temps ,  comparées  aux  admissions  annuel- 
les^ est  : 

Ponr  les  hommes ,  de«  •  •  1  sur  14 
Pour  les  femmes^  de....  .  1  sur  17 
Pour  les  deux  s^es. .. ...  1  sur  15  (2) 

iBouen  (â)j,  les  guérisons  ont  éié$a  1883  et  183ft  : 

Pour  les  hommes ,  de.  •  •  1  sur  4,S0 
Povr  las  femmes,  de.  ••.  1  sur  S»10 
Pour  Ifs  deux  sexes,  de^     1  sur  3»70 

La  moitié  des  guérisons  est  également  obtenue  pendant 
les  trois  premiers  mois  du  traitement;  1/6*  seulement  après 

(1)  Compte-tendu  du  service  des  aÛMs  des  hospices  de  Paris ,  en  188tf|  ta- 
Ueau  n<*  6,  p.  22  et  23. 

(2)  Ihid.  tableaux  u<»  9  et  10. 

(3)  Notice  statistique  sur  l'asile  des  aliénés  établi  à  Bouen ,  par  M.  le  doc* 
t«ar  de  BouttevUle,  1886,  p.  22. 


hhS  troisiAmb  f  aeti)i«  um  m.  chap.  t. 

là  i'""  arniée.  Mais,  en  1855,  le  rapport  des  gaérisons  s*est 
élevé  dans  cet  asile  à  un  sur  2,30.  (1) 
Les  récidives  constatées  par  ce  dernier  sont  : 

PonrleshommeSyde...»     1  sur  6 
Pour  les  femmes,  de«  • .  •     1  sur  4  S/10 
Pour  les  deux  sexes,  cfe.»     1  sur  4  8/20 

A  l'inverse  des  hospices  de  Paris,  elles  seraient  à  Rouen  plos 
fréquentes  chez  les  femmes  ;  par  un  autre  contraste ,  les  fem- 
mes aliénées  admises  chaque  année  sont  moins  nombreuses 
à  Rouen  ,  que  les  hommes  $  tandis  qu'à  Paris  elles  sont  en 
beaucoup  plus  grand  nombre.  (2) 

A  l'hospice  de  Saint-Lazare,  à  Marseille,  d'après  les  rele- 
vés dressés  pour  les  10  années  de  182/i  à  183A|  le  nombre 
des  femmes  admises  est  supérieur  à  celui  des  hommes,  de  18 
ppur  100 ,  ou  de  près  d*un  cinquième.  Le  nombre  des  guéri* 
sons ,  chez  les  femmes ,  est  supérieur  de  20  pour  100  /à  cdoi 
des  guérisons  parmi  les  hommes. 

La  durée  moyenne  du  séjour  à  Sainte-Lazare  est,  poiur  ks 
malades  réputés  curables  :  . 

Pour  les  hommes,  de*  ••    5  moii  18  jours; 

Pour  les  femmes,  de 6  8 

Pour  les  deux  sexes,  de.  •    ,5  20  (8). 

A  l'hospice  de  Bordeaux ,  le  rapport  moyen  des  guérisons 
est  évalué  au  quart  de  celui  des  malades. . 

A  l'hospice  de  l'Antiquaille  de  Lyon,  on  ne  tient  compte  que 
des  sorties  ;  elles  présentent  pendant  5  ans ,  pour  résultat 
moyen  dans  leur  rapport  avec  les  admissions,  savoir  : 

(1)  Rapport  présenté  au  conseil  général  sur  le  service  de  Tasiledes  aUéaéi, 
en  1836,  par  M.  le  docteur  Farchappe* 

(2)  Les  recherches  très  étendues  faites  sur  Ce  sujet  par  M.  le  doctenf  Es- 
quirol^  en  Europe  et  aux  États-Unis^  Font  porté  à  conclure  que  le  rapport  gé- 
néral des  hommes  aux  femmes  est  de  87  à  3Ô. 

(3)  Documens  statistiques  sur  ks  hôpitaux  de  SÉarseiHe^  etc.,  1830^  itt-fol* 
page  75. 
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Pour  les  hommes,  d*uneîsortie  sur     1,06 
Pour  les  femmes,  —  1,75 

Pour  les  deux  sexes,        —  1,70  (1). 

A  Thospice  de  Saint-Venant ,  d'après  un  relevé  de  dix 
années,  antérieures  à  1837 ,  on  obtient, 

Malades  en  traitem.  Admiss.  annuelles. 
Poor  les  hommes  sur. .  •  • .  •     32  28 

:;  ,      Pour  les  femmes ••••     27  18 

Total. .     69  41 

A  Thospice  de  Saint-Dizier ,  le  nombre  des  guérisons  est , 

Pour  les  hommes,  de  4  sur   8  )  ^„  .««:,^^^„» 
«       i«  j«       -«»/cn  traitement» 

Pour  les  femmes,  de  3  sur  12  j 

A  une  époque  où  le  régime  moral  n'était  pas  encore  la  base 
du  traitement  de  l'aliénation  mentale,  les  hospices  d'Angle^ 
terre  donnaient  les  résultats  suivans  : 

Bethléem,  de  1748  à  1794 \  /  3,50 

Et  en  1813 ]  I  2,07 

Saint-Lucke,  de  1761  à  1801 I  I  2,40 

Et  de  1824  à  1834 \  ]  3,10 

A  la  Retraite,  près  d'York,  de  1777  à  1824.  [   "      *"     ]  3,80 

A  Nottingham,  de  1812  à  1826 I  I  2,14 

A  Glascow,  de  1816  à  1827 ]  f  2,40 

A  Wakefield,  de  1818  à  1826 /  \  2,10 

Mais,  aujourd'hui,  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  on  sup- 
pose un  degré  de  probabilité  beaucoup  plus  élevé  en  faveur 
des  guérisons.  Le  docteur  WilHs,  dans  l'enquête  parlemen- 
taire de  1789 ,  assura  que,  sur  10  aliénés  confiés  à  ses  soins, 
i  en  guérissait  9 ,  dans  les  trois  mois  de  la  première  attaque. 
M.  Tuke,  directeur  de  la  maison  de  retraite  près  d'York, 
donne  la  même  proportion,  d'après  son  expérience,  pour  l'a- 
liénation simple  et  non  compliquée  d'une  autre  maladie.  M.  le 
docteur  Burrows  assure  avoir  obtenu  lui-même  91  guérisons 
sur  100  malades ,  et  M.  le  docteur  Ellis ,  69  sur  100. 

(1)  Voyez  les  confies  administratifs  publiés  annuellement,  depuis  1831, 
{tar  Tadministralion  de  cet  établissement. 
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On  lit  dans  le  compte  rendu  de  Tasile  deBloomnigdaley 
près  New- York,  pour  les  deuxannées  1835'et  1836,  quele 
rapport  des  guérisons  a  été  de  74  sur  100  admissions  ;  dans 
le  dernier  compte  rendu  de  Tasile  de  Maclean,  à  Gharlestown, 
que  le  même  rapport  y  a  été  de  82.sur  100  ;  dans  leConnee- 
ticut  Retreet  d'Harlford ,  en  2  ans,  il  a  été  de  53  sur  100.  (1) 

Dans  Thospice  de  Gand,  sous  Texcellente  direction  du  doc- 
teur Guislain ,  on  a  \u  en  1829  et  1830  ,  85  personnes  sortir 
guéries  ,  sur  168  qui  y  étaient  entrées. 

Dans  la  commune  de  Gheel  (  Belgique  ) ,  pendant  5  an- 
nées de  1833,  à  1837,  il  a  été  soigné  195  hommes,  227 
femmes ,  il  en  est  sorti  3&  hommes ,  37  femmes. 

En  Allemagne,  à  Francfort-sur-le-Mein,  on  obtient  8  gué- 
risons sur  9  malades.  Ce  succès  est  attribué  au  soin  qu'on  a 
d'amener  ces  malades  dès  la  première  manifestation  des 
symptômes. 

Sur  335  malades  reçus  à  Thospice  de  Sachsenberg,  dans  le 
Mecklembourg,  de  1830  à  1838,  il  en  est  sorti  guéris  99,  c'est- 
à-dire,  un  sur  3,34.  Â  Sonnenstein,  en  Saxe,  on  compte  une 
guérison  sur  3  malades. 


(1)  Il  est  probable,  comme  le  pense  M.  le  docteur  £squirol,que  ces  résultats 
favorables  sont  dus  essentiellement  à  ce  que  les  malades  sont  reçus  et  traités  dès 
le  début  de  la  maladie.  Peut-être  aussi  les  rapports  ont<4lsétécalcuIés  seulement 
sur  les  cas  récens,  considérés  comme  les  seuls  curables.  On  voit,  par  exempte; 
dans  les  détaib  donnés  sur  Tasile  de  Worcester,  dans  le  Connecticut,  que  wêé 
les  cas  récens^  les  guérisons  ont  été  de  92  et  1;2  sur  1 00,  tandis  que  sur  lef 
anciens,  elles  ont  été  seulement  de  SO  ou  30  sur  100.  Dans  Tasile  de  BIooib- 
nigdalc,  les  guérisons  sur  les  cas  anciens  n'ont  été  que  de  0  sur  100.  Le  doc* 
téiir  'Vietcb  a  déclaré  dans  les  enquêtes  du  parlement  d'Angleterre,  que  mi 
152  cas  anciens,  il  n'a  guéri  que  6  malades  ;  c'est  un  peu  plus  de  9  sur  100; 
et  le  docteur  Ellis  a  déclaré  également  que,  sur  318  cas  anciens^  il  n'a  v«  qui 
26  malades  recouvrer  la  raison  ;  c'est-à-dire  environ  8  sur  100.  Dans  les  hos- 
pices de  Londres  et  d'Tork,  en  général  dans  les  hospices  de  l'Angleterre  et  des 
Etats-Unis,  on  ne  retjoit  que  des  aliénés  offrant  les  conditions  les  plus  favora- 
bles de  guérison.  En  France,  on  reçoit  indifféremment  et  ceux  qui  offrent  tiles 
conditions  moins  favorables,  et  les  inciirables  eux^nénce. 


BE  LA  C^UÉEISOir.  Ml 

A  l'hospice  de  Siegbourg  (de  1826  à  ISSft) ,  on  a  obtenu 
les  résultats  suiyans  : 


Sortis 

Malades. 

Entrés. 

Guéris.    Amél. 

Incur. 

Hommes. 

404 

106         14 

66 

Feimnes. 

326 

70           6 
176         16 

62 

Total. 

630 

108 

Les  rechutes  ont  été  au  nombre  de  38  pour  les  hommM 
et  18  pour  les  femmes. 

Sur  603  malades  traités,  en  1837,  dans  Thospice  de  Yiennei 
116  en  sont  sortis  guéris  pendant  le  cours  de  Tannée. 

Sur  6^  traités  en  1837,  à  Munich ,  10  seulement  sont  sor- 
tis de  rétablissement. 

A  Thospice  de  Santa-Maria  délia  Pietà ,  à  Rome ,  eb  6  an- 
nées de  1829  à  183/i ,  il  a  été  traité  savoif  : 

Hommes.  Femmes.    Total 
669        321         800         ' 
Et  il  en  est  «orti  :  267  80        346  <    .    , 

On  regrette  vivement  de  voir  que,  dans  un  grand  notÀftré'd^ 
maisons  d'aliénés ,  il  n'est  tenu  aucun  registre  exact  ijfe  H( 
marche  et  de  l'issue  du  traitement.  La  plupart  du  temps^'oii  ké 
borne  à  indiquer  le  nombre  des  personnes  qui  en  sont  sorties,* 
sisins  faire  connaître  si  elles  en  sont  sorties  en  état  de  guéri- 
feefii ,  OH  pour  d'autres  causes.  Il  serait  nécessaire  de  tétltf 
note  de  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  influer  sur  Flèsûé 
du  traitement  ;  de  marquer,  par  exemple,  le  temps  depuis  lé- 
t(uel  le  malade  se  trouvait  atteint,  lors  de  son  entrée  à  Vhù^ 
)>tce ,  de  signaler  les  rechutes ,  les  cas  d'incurabllité ,  lei 
l^hases  principales  survenues  pendant  le  cours  de  la  maladies 

S  2. 

De  la  mortalité,  dans  les  maisons  d*aliénés. 

n  serait  à  désirer  aussi  qu'en  tenant  note  de  la  mortalité 
des  aliénés  ,  on  distinguât  les  décès  qui  sont  la  suite  direélè 
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de  raliénation  mentale  y  de  ceux  qui  'ont  poar  cause  une  antre 
maladie  compliquée  avec  elle  :  les  décès  des  aliénés  en  état  de 
traitement ,  et  ceux  des  incurables.  Dans  Tétat  présent  des 
choses,  ces  renseignemens  sont  encore  fort  incomplets. 

Raymond ,  en  17i!i9  y  établissait  la  mortalité  des  aliénés  à 
THôtel-Dieu  de  Paris ,  dans  le  rapport  d'un  à  1&;  Tenon ,  en 
1786  y  d'un  à  11  ;  Pinel,  en  faisant  abstraction  des  démences 
séniles,  la  fixait,  pour  la  Salpétrière,  d'un  sur  20  ou  23;  M.  le 
docteur  Esquirol ,  d'après  ses  nombreux  relevés ,  l'établit 
comme  il  suit  : 


Mortalité  de  la  manie 

Mortalité  de  la  monomanie. 
Mortalité  de  la  démence.  •  • 


(25 
un  sur/ 16 

I    3 


Suivant  cet  auteur,  la  manie  aiguë  est  rarement  funeste , 
et  la  mélancolie  simple  n'est  mortelle  que  lorsqu'elle  dépend 
d'une  lésion  organique  (1).  On  a  Texemple  d'aliénés  qui  oot 
joui  dans  cet  état,  d'une  longévité  remarquable.  On  en  trouve 
dans  les  hospices,  qui  y  habitent  depuis  20 ,  30  et  AO  ans.  La 
morta^té  des  aliénés  est  plus  précoce  chez  les  hommes ,  et 
iDfi|iiment  plus  forte  dans  l'âge  avancé  chez  les  femmes.  L'i- 
diot ne  guérit  pas,  mais  vit,  ou  plutôt,  végète  long-temps; 
celle  végétation  est  pour  lui  un  autre  mode  d'existence. 

A  l'hospice  royal  de  Cbarenton ,  la  mortalité  annuelle  cal- 
cul^ de  1826  à  1833,  non  sur  les  seules  admissions,  mais  sur 
la  population  totale  des  malades,  a  été  comme  1  est  à  3,75, 
c'est-à-dire  de  plus  du  quart;  celle  des  hommes  a  été  envi- 
ron trois  fois  plus  considérable  que  celle  des  femmes.  Mais 
il  faut  considérer  qu'il  entre  rarement  dans  cette  maison,  des 
folies  récentes  ;  la  plupart  sont  anciennes  et  ont  déjà  résisté  à 
divers  traitemens.  (2) 

A  l'Hôtel-Dîeu  de  Paris ,  la  mortalité  des  aliénés  c tait ,  de 
1801  à  18U6 ,  d'un  sur  8  ;  aux  petites  maisons ,  de  1  sur  6. 

(1)  Dictionnaire  des  Sciences  me'dicales,  article  folie^  p.  209« 

(2)  Mmo'urei  fustonqttes  et  statistiques  sur  Charenton^  par  M.  Kiqii!roI# 
page  136. 
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Pendant  les  22  années  qui  se  sont  écoulées  de  1801  à  1822, 
la  mortalité  des  aliénés  a  été,  à  Bicêtre  : 

Hommes,  de.  • 1  sur  2,34 

à  la  Salpétrière  : 

Femmes,  de 1  sur  2,86 

Et  sur  les  deux  sexes. , .     1  sur  2«04 

de  1822  à  182&,  pendant  Z  ans ,  ces  rapports  ont  été 

Pour  les  hommes,  à  Bicétre,  de 1  sur  4 

Pour  les  femmes,  à  la  Salpétrière,  de.     1  sur  6 
Pour  les  deux  sexes,  de 1  sur  4,58 

pendant  une  période  de  9  années ,  de  1825  à  1833,  inclusive- 
ment ,  les  résultats  moyens  ont  été  les  suivans  : 

Mortalité  des  liommes  : 

Fous.  Imbéciles.  Epileptiqucs.^  Totaux. 

1  sur    6,76         1  sur  7)66         1  sur    0,21         1  sur    0,80 

Mortalité  des  femmes  : 
1  sur  11,42         1  sur  0,81         1  sur  17,10         1  sur  10,12 

MorUUté  des  deux  aexei  :  ' 

1  sur    0,10         1  sur  7,23         1  sur  18,0  1  sur    8|60  (1) 

La  moyenne  de  la  mortalité  des  aliénés,  dans  le  nouvel 
hospice  de  Rouen  ,  a  été  pendant  huit  ans ,  jusques  et  y  com* 
pris  1835 ,  d'un  sur  14 ,  &  ;  elle  a  été  plus  forte  d'an  quart 
pour  les  hommes.  (2) 

A  Marseille ,  sur  dix  années ,  la  mortalité  a  été  de  1  st^k* 
4,67.  (3) 

A  ThospicedeSaiita-Maria  délia  Pietà,  à  Rome,  les  décès 
des  aliénés  ont  offert,  pendant  5  ans,  de  1829  à  1833 ,  uj(iç 
moyenne  égale  d'un  sur  16.  ^ 


(1)  Ces  résultats  méritenl  d*autaut  plus  d'attention,  qu*il  n*exisle  nulle  part 
encore  une  masse  de  &its  aussi  considérables ,  susceptibles  d'être  fTirffmt 
comparés.  Voyez  les  trois  rapports  sur  le  service  des  aliénés,  présentés  au 
conseil  général  et  successivement  publiés  en  1823,  1820  et  1885,  in-4** 

(2)  Voyez  la  notice  de  M.  le  docteur  de  Boutteville,  et  le  rapport  de  M.  le 
docteur  Parchappe. 

(3)  Voyez  les  documens  staûsliques  sur  la  hôpitaux  de  MarteiUe ,  page  78. 
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La  durée  moyenne  du  séjour,  dans  le  même  hospice  et  pen- 
dant le  même  intervalle  a  été,  pour  les  hommes,  de  8  mois  i% 
jours;  pour  les  femmes,  de  9  mois  6  jours. 

Dans  rhospice  des  aliénés  de  Munich ,  en  1832  ,  on  n'a 
compté  qu'un  seul  décès  sur  64  malades  en  traitement. 

Dans  celui  de  Vienne  (Autriche),  en  1829,  sur  605  malades 
en  traitement,  58  sont  décédés  :  c'est  9,60  sur  100. 

A  Siegbourg,  de  1815  à  1825  ,  en  10  ans ,  les  décès  ont 
donné  un  rapport  moyen  de  18  et  1/2  sur  100. 

A  Sachsenberg,  de  1830  à  1838 , 

Malades.  Décès. 

Hommes.     183         41   ^„   (22,40)  ^^-^^ 
Femmes.     162         20   ^"  1 18,16  T^^^® 

A  Sonnenstein,  on  compte  1  mort  sur  12  habitans. 

Avant  1823,  la  mortalité ,  dans  l'hospice  de  Gand ,  était  de 
27  sur  100 ,  elle  était  à-peu-près  la  même,  à  cette  époque, 
dans  tous  les  hospices  de  la  Belgique.  Dans  la  commune  de 
Gheel ,  elle  s'élevait  au  même  taux  :  27,4,  sur  100. 

JL  l'hospice  dTork ,  de  1777  à  1824 ,  le  rapport  des  décès  aux  admissions  a 

.  été  de \  /    6,84 

A  eeTui  de  Manchester,  pendant  un  an,  de •  J  116,33 

A  Stafford,  pendant  6  ans,  de 1  I   7,71 

A  Wakefield,  de. l  1   4,16 

A  Lancastre,  de /  \   4,08 

4  Cork»  en  Irlande,  en  1826,  de •  1  1 36,93 

A  Armaghy  en  1826,  de |  [  24,60 

A  Perlh,  en  1817,  de ,..../  \a2,60  (1) 

Dans  Tasîle  de  New-York,  d'après  un  relevé  qui  embrasse 
ih  ans,  le  rapport  moyen  de  la  mortalité  a  été  de  1  sur  7,70. 

Dans  Tasile  de  Bloomnigdale,  de  1821  à  1836 ,  il  a  été 
de  1  sur  13,13. 

,  Dans  celui  de  Maclean,  à  Charlestown,  pendant  5  ans,  de  1 
tarll,AO. 

Dans  celui  deWorchester,  depuis  sa  naissance,  de  1  sur  19,6&. 

Dans  celui  du  Connecticut,  près  d'Hartfordyde  1  sur  20.  (2) 

(1)  Des  alignés,  par  M,  Ferrus,  pages  82  et  suiv. 

(2)  Yoyez  rartide  déjà  cité  de  la  Revue  de  V Amérique  du  Nord, 


BES  SPILEPTIQUB8.  &6I 

On  remarque  aussi  dans  ces  établissemens,  que  la  mortalité 
est  plus  élevée  pour  les  cas  anciens  que  pour  ceux  qui  sont 
réceiis. 

ARTICLE  YU. 

Des  é[Hleptiques,  * 

L'épilepsiOi  distincte  par  ellermême  de  raliénatiou  men- 
tale, se  combine  souvent  avec  celle-ci.  Elle  produit  la  manie  ; 
elle  conduit  aussi  à  la  démence.  On  estime  qu'un  huitième 
des  épileptiques  environ  est  atteint  de  manie.  Presque  tou- 
jours Taccès  d'épilepsie  est  accompagné  d'un  délire  momen- 
tané. Uépilepsie  entraîne,  du  moins  avec  le  temps,  un  affai- 
blissement général  des  facultés  intellectuelles.  Il  y  a,  entre 
ces  deux  infirmités,  une  triste  analogie.  Cest  donc  avec  raison 
qu'on  réserve  dans  les  hospices  d'aliénés,  une  division  pour 
le§  épileptiques  affectés  d'aliénation  mentale.  Mais  on  ne  sau- 
rait trop  prendre  ^arde  que  des  rapprochemcus  imprudens 
ne  rendent  l'une  ou  Vautre  infirmité  contagieuse. 

Doit- on  admettre  les  épileptiques  indigens  dans  les  hospices 
publics ,  sans  distinguer  ceux  chez  lesquels  Tépilepsie  est 
combinée  avec  l'altération  des  facultés  mentales,  de  ceux  qui 
sont  expmpts  de  ce  dernier  genre  d'affection  ^  ou  qui  ne  res- 
sentent qu'un  dérangement  d'esprit  passager?  En  Angleterre^ 
aucun  des  asiles  destînésàriudigence  ne  s'ouvre  à  cette  classé 
de  malades  (1)  3  en  France ,  on  a  adopté  une  maxime  con- 
traire ^  les  épileptiques  indigens  sont  généralement  admis^ 
sans  distinction,  dans  les  hospices  d'aliénés. 

Les  épileptiques  qui  appartiennent  aux  classes  aisées  de  la 
société  peuvent  être  assez  souvent  soignés  dans  le  sein  de  leurs 
familles 2  on  veille  sur  eux  j  gn  |^s  accompagne;  on  les  pré- 
serve de  tout  accident  pendant  lés  crises  auxquelles  ils  sont 
sujets.  Il  n'en  est'  point  de  même  des  indigens  ;  laissés  à  eu^- 
mêmes,  ils  Sont  ex{^6sés  à  de  nombreux  dangers.  Leur  pen- 
chant à  la  colère,  à  l'abus  des  liqueurs  alcooliques,  accroît 

(1)  M.  la  jdotlev.laiM  r  DesiaMénés;  oêmidéHahm^  ele.,  1834,  p.  305. 
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encore  ces  périls  ;  l'exercice  d'une  profession  lucrative  leur 
est  souvent  interdit.  Un  intérêt  de  sûreté  se  joint  donc  à  un 
motif  de  bienfaisance ,  pour  leur  accorder  rhospitalité  :  la 
maxime  suivie  en  France  est  justifiée.  (1) 

Le  régiipe  qui  convient  aux  épileptiques  est  en  partie  sem- 
blable à  celui  que  demandent  les  aliénés.  Gomme  ceux-ci,  ils 
ont  surtout  besoin  du  travail  manuel ,  de  l'exercice,  du  grand 
air;  comme  ceux-ci ,  ils  doivent  être  soumis  à  une  surveil- 
lance constante ,  à  une  discipline  régulière  ;  peut-être  même 
la  surveillance  est-elle,  sous  quelques  rapports,  plus  difficile  à 
leur  égard.  Même  sans  être  aliénés,  même  lorsqu'ils  n'éprou- 
vent pas  un  accès  de  déliré,  ils  peuvent  se  rendre  dangereux 
et  troubler  Tordre  d'un  établissement,  par  l'emportement 
auquel  ils  sont  sujets.  D'un  autre  côté ,  ils  ne  sauraient  être 
soumis  à  une  séquestration  aussi  absolue  que  les  insensés; 
il  leur  est  utile  de  jouir  d'une  assez  grande  liberté  ;  ils  y  ont 
droit.  Lorsque  l'aliénation  ne  complique  point  leur  infirmité, 
lorsque  les  accès  ont  une  périodicité  régulière  ,  on  peut, 
pendant  les  intervalles  qui  séparent  ces  accès,  les  laisser 
entièrement  matlres  d'eux-mêmes.  Ceux  d'entre  eux  dont  la 
raison  n'est  point  altérée ,  ne  sauraient  être  confondus  avec 
des  insensés ,  traités  comme  tels  ;  leur  malheur,  qui  les  rend 
si  dignes  de  pitié,  les  rend  aussi  dignes  des  plus  grands 
égards.  Qu'on  agisse  envers  eux  comme  envers  des  êtres  rai- 
sonnables! qu*îls  soient  traités  avec  douceur!  que  la  seule 
sujétion  qui  leur  sera  imposée  soit  la  régularité  de  la  vie,  et 
une  constante  protection  !  que  les  consolations  morales  sur- 
tout leur  soient  prodiguées  !  ils  y  sont  accessibles,  ils  en  sen- 
tent le  besoin.  Les  exercices  religieux,  les  lectures,  leur 
seront  fort  utiles  et  ne  pouri1)nt  jamais  leur  devenir  funestes. 

(1)  M.  le  docteur  Ferrus  remarque  aussi,  avec  raison  ,  que  cette  maladie 
étant  héréditaire,  Fadmission  dans  les  hospices  de  ceux  qui  en  sont  atteints,  en 
prévient  la  propagation. 

FIN  DU  UyBM  III  BT  DE  l«A  TAOISUklIE  rA&TIB. 


QUATRIÈME  PARTIE. 


IIB8  RBGLES  GENERALES  BB  LA  BIBNFAISAlfCE  PUBLIQUE  , 
CONSIDÉRÉES  DANS   LEUR  ENSEMBLE* 


Une  ère  nouvelle  commence  pour  la  bienfaisance  publique. 
Sa  mission,  après  avoir  été  vivement  contestée ,  n'en  sera 
aiûourd'hui  que  mieux  comprise  ;  en  se  légitimant,  elle  s'en- 
noblit et  s'éclaire;  un  but  plus  élevé  s'offre  à  ses  yeux,  un 
autre  esprit  doit  l'animer  ;  une  plus  vaste  carrière  se  déploie 
devant  elle  :  la  morale  les  lui  révèle. 

# 

La  société  humaine  n'est  pas  seulement  instituée  pour  l'a- 
vantage des  forts ,  pour  la  sécurité  de  la  richesse  ;  elle  est 
surtout  fondée  en  faveur  des  faibles  :  appelée  à  procurer  le 
bien-être  de  tous ,  elle  doit  surtout  protéger  le  malheur, 
li'un  des  premiers  devoirs  du  gouvernement  qu'elle  s'est  don- 
né pour  organe ,  est  donc  de  secourir  les  misères ,  et  avant 
tout  de  les  prévenir,  de  leur  offrir  aussi,  avec  une  assistance 
matérielle,  des  remèdes,  des  préservatifs  d'un  ordre  plus 
éminent ,  par  l'amélioration  des  mœurs. 

Dans  l'état  présent  de  la  civilisation ,  cette  grande  œuvre 
ne  peut  être  accomplie  que  par  une  institution  dont  le  ca- 
ractère et  la  puissance  lui  correspondent ,  par  le  patronage 
bienveillant  de  la  classe  supérieure  sur  la  classe  souffrante. 
Un  tel  patronage  est  à-la-fois  le  principe ,  l'expression , 
l'instrument  de  la  bienfaisance  publique,  comme  la  morale 
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en  est  Tâme.  Il  faut  à  ce  patronage  une  organisation  étendue, 
active ,  intelligente  et  régulière. 

Les  desseins  de  la  providence  signalent  la  création  de  ce 
patronage;  la  religion  le  conseille,  les  circonstances  de 
notre  siècle  le  sollicitent ,  rintérét  de  Tavenir  le  con^mande 
peut-être. 

Ces  hautes  vérités  ressortent ,  nous  Fespérons  ,  des  diffé- 
rens  ordres  de  considérations  que  nous  venons  d'exposer  : 
elles  les  résument. 

Plus,  en  parcourant  Timmense  théâtre  des  misères  hu-' 
maines,  on  étudie  leur  nature ,  leurs  causes ,  leurs  besoins , 
leurs  remèdes,  et  plus  on  est  frappé  de  la  nécessité  d'une  or- 
ganisation générale  qui  coordonne  en  un  plan  systématique 
et  conséquent  avec  lui-même,  les  prévisions  et  les  mesures 
de  la  bienfaisance  publique. 

Sans  doute  il  reste  beaucoup  encore  à  faire  dans  les  détails; 
11  reste  des  abus  à  détruire,  des  perfectionnemens  à  introduire. 
Mais,  ce  qui  manque  surtout  atyourd'hui,  ce  ne  sont  pas  les 
secours ,  c'est  l'harmonie  et  la  bonne  direction  dans  leur 
emploi.  La  multiplicité,  la  variété  des  secours  rendent  encore 
ce  concert  plus  indispensable.  La  confusion  peut  devenir,  eh 
cette  matière,  aussi  funeste  que  l'insuffisance.  Les  mesures, 
ici ,  tendant  aux  mêmes  fins ,  doivent  se  développer  de  con- 
certa elles  en  acquerront  plus  de  simplicité  et  d'énergie. 

C'est  ainsi  qu'après  avoir  examiné  successivement  les  di- 
vers objets  de  la  bienfaisance  publique ,  nous  nous  trouvons 
naturellement  conduit  à  embrasser  l'ensemble  des  règles  qui 
y  président;  et  cette  dernière  partie  de  notre  travail  devient 
la  conséquence  et  la  conclusion  des  autres. 

Or  ces  règles  appartiennent  à  deux -ordres  dîfféreos.  Les 
unes,  par  leur  importance,  leur  universalité ,  leur  durée,  reè- 
sortissent  à  la  législation.  Les  autres  plus  variables ,  plus 
mobiles,  sont  placées  dans  la  sphère  de  l'administration; 
elleft  dérivent  des  plremières  et  les  complètent. 


LIVRE  I^. 
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La  législation  sur  les  pauvres  se  lie,  sous  plusieurs  rap<» 
ports,  avec  l'état  de  la  civilisation  ;  elle  ressent  Tinfluence 
des  mœurs ,  des  institutions,  des  conditions  économiques  de 
la  société  ;  elle  réagit  à  son  tour  sur  ces  diverses  circon- 
stances. Il  est  donc  intéressant  d'observer  comment  elle  s'est 
modifiée  chez  les  différens  peuples ,  aux  diverses  époques  de 
l'histoire;  quels  effets  elle  a  produits.  On  s'instruit  de  la  sorte 
à  reconnaître  comment  elle  satisfait  aux.  besoins  de  la  socié- 
té humaine,  les  bienfaits  qu'on  peut  en  attendre,  les  écueils 
dont  elle  doit  se  garantir.  Essayons  de  consulter  cette  grande 
et  instructive  expérience  ;  les  lumières  que  nous  cherchons 
en  découleront  naturellement,  et  il  nous  sera  plus  facile  de 
reconnaître  quelles  lois,  en  cette  matière,  conviennent  au- 
jourd'hui  à  notre  siècle. 

CHAPITRE  !•». 

Des  origines  de  la  législation  sur  les  pauvres. 

On  ne  saurait  être  surpris  de  ne  trouver  dans  la  plus  haute 
antiquité  ,  presque  aucuns  vestiges  de  lois  relatives  aux  pau- 
vres (1).  Il  fallut  que  la  propriété  fût  d'abord  constituée  parla 

(1)  Goguet,  dans  son  beau  Traité  de  l'origine  des  lois,  n'en  indique  pas 
une  seule  dont  les  pauvres  aient  été  l'objet. 
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loi  civile ,  pour  que  la  distinction  du  riche  et  du  pauvre  pût 
attirer  l'attention  du  législateur.  Alors  même,  dans  des  temps 
barbares  9  on  s'est  préoccupe  du  soin  de  garantir  la  pro- 
priété naissante ,  bien  avant  de  songer  à  venir  au  secours  de 
Tindigence. 

Cependant  y  en  sortant  du  régime  delà  communauté  ab- 
solue, la  législation  primitive  a  conservé,  relativement  à  cer- 
tains biens,  une  communauté  partielle;  elle  a  laissé  subsister^ 
pour  les  citoyens ,  quelques  garanties  réciproques. 

Les  esclaves  remplaçaient  la  classe  des  indigens ,  ache- 
tant, par  la  servitude,  une  sorte  de  sécurité.  Les  pauvres , 
en  aliénant  leur  liberté ,  se  délivraient  des  anxiétés  de  Tin- 
digence. 

L'étranger  jouissait  de  tous  les  bienfaits  d'une  hospitalité 
qui  lui  était  garantie  par  les  mœurs ,  plus  encore  que  par  les 
lois. 

Les  premiers  législateurs ,  néanmoins  i  ne  sont  pas  restés 
aussi  étrangers  qu'on  le  suppose,  à  la  prévision  des  eifets  que 
devait  entraîner  l'inégalité  des  conditions  ;  ils  n'ont  pas  né- 
gligé la  protection  nécessaire  aux  personnes  qui  pouvaient 
en  devenir  les  victimes.  Appelés  à  l'auguste  fonction  d'insti- 
tuteurs des  peuples ,  ils  se  sont  souvent  inspirés  au  foyer  de 
la  morale  ;  ils  se  sont  appuyés  de  son  autorité ,  en  invoquant 
ses  lumières.  Le  respect  au  malheur,  l'assistance  au  faible,  ces 
grands  devoirs  de  la  loi  naturelle,  sont  entrés,  à  leur  voix, 
dans  le  code  civil,  comme  une  des  conditions  essentielles  des 
liens  sociaux;  et  c'est  ainsi,  dans  le  berceau  de  la  civilisatloo 
elle-même,  qu'est  née  la  bienfaisance  publique,  comme  son 
expression  et  son  image. 
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ARTICLE  l*'. 

De  ta  îégîslatîon  primitive, 

§  1. 
Egypte. 

Lorsqu'on  entreprend  d'explorer  les  origines  de  la  légis- 
lation chez  les  peuples  de  Tantiquité ,  les  regards  se  portent 
d*abord  vers  cette  Egypte  à  laquelle  les  Grecs  empruntèrent 
tant  de  traditions  et  de  lumières. 

Mais,  c'est  une  chose  remarquable,  qu'il  ne  nous  soit  parvenu, 
du  code  égyptien,  aucune  loi  sur  les  pauvres,  et  que  ces  pein- 
tures où  sont  retracées  avec  tant  de  détails,  les  scènes  de  la 
vie  religieuse  et  civile,  et  les  diverses  professions  exercées  en 
Egypte,  ne  nous  aient  encore  offert  aucun  tableau  d'une  dis- 
tribution régulière  de  secours. 

Peut-être  ce  phénomène  s'explique,  en  partie  du  moins,  par 
diverses  circonstances  qui  rendaient  un  tel  genre  de  lois 
moins  nécessaire  à  la  contrée  qu'arrose  le  Nil,  dans  les  temps 
anciens. 

La  fameuse  loi  qui  imposait  à  tout  individu  l'obligation  de 
déclarer  ses  moyens  d'existence,  de  s'occuper  utilement  (1) , 
de  renouveler  tous  les  ans  cette  déclaration,  qui  menaçait  de 
la  peine  capitale  l'individu  subsistant  par  des  moyens  con- 
traires à  la  morale  publique  et  privée,  ou  coupable  d'une 
fausse  déclaration ,  cette  loi  devait  prévenir  dans  sa  source , 
chez  les  valides,  non-seulement  la  mendicité,  mais  l'indigence. 

La  paresse  n'avait  pas  d'asile  ;  le  désordre,  de  refuge.  La 
loi  commandait  le  travail,  mais  l'état  le  fournissait  à  tous. 
Pendant  l'inondation,  on  construisait,  on  perçait  les  monta- 

(1)  Lorsque  Jacob  et  sa  famille  arrivent  en  Egypte ,  Joseph  les  prévient 
•t  que  Pharaon  les  fera  venir  et  leur  demandera  :  Quelle  est  votre  occupa- 
tion!^» {Genèse,  chap.  xi<vi,  w.  32,  Z%  34.) 
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gnes;  la  peinture^  là  sculpture,  la  préparation  des  substances 
employées  dans  les  arts,  entretenaient  une  foule  d'artistes  et 
d'ouvriers  des  deux  sexes.  Les  opérations  relatives  au  régime 
des  eaux,  la  culture  des  terres,  occupaient  des  milliers  de  bras. 

D'un  autre  côté,  la  médecine  était  exercée  gratuitement; 
l'Egypte  jouissait  du  climat  le  plus  salubre;  le  régime  diété- 
tique était  très  favorable  à  la  santé.  L'indigence  née  des  in- 
firmités exigeait  donc  peu  de  secours,  sous  la  forme  qu'ils  ont 
dû  adopter  de  nos  jours.  (1) 

Nous  lisons  dans  la  Genèse,  que  Joseph,  en  Egypte,  pour- 
vut aux  besoins  du  peuple  pendant  sept  années  de  stérilité, 
par  les  approvîsionnemens  des  greniers  publics  formés  parlai 
dans  les.années  d'abondance  (2).  Mais  le  blé  était  vendu  et 
non  donné  aux  consommateurs.  Dans  la  famine  qui  désola 
l'Egypte,  après  l'arrivée  de  Jacob  et  de  sa  famille,  le  peuple 
dit  à  Joseph  :  Donnez-nous  du  pain.  Mais  il  ne  donna  le  blé  ' 
d'abord  qu'en  échange  des  troupeaux,  ensuite  que  moyennant 
la  cession  des  terres.  Les  prêtres  seuls  furent  exceptés  :  car 
on  leur  fournissait  une  certaine  quantité  de  blé,  desgrenien 
publics.  Les  terres  furent  rendues  aux  habitans,  mais  à  titre 
de  concession,  et  à  la  charge  de  payer  aux  rois  la  1/5''  partie 
des  revenus.  Les  semailles  leur  furent  délivrées  gratuite- 
ment (3).  Les  traditions  conservées  par  les  livres  de  Moïse  ne 
nous  offrent  aucun  autre  exemple  de  secours  publics,  même 
pendant  les  calamités  qui  accablèrent  l'Egypte,  avant  le  dé- 
part du  peuple  hébreu. 

Du  reste  Tinstitution  des  collèges,  le  mode  suivant  lequel 
les  individus  étaient  en  quelque  sorte  enrégimentés  dans 
leurs  professions,  l'organisation  systématique  et  régulière  de 
l'industrie  garantissaient  probablement  à  chacun  un  genre 

(1)  L'auteur  est  redevable  à  Tobligeance  de  son  savant  ami  M.  Jomard,  da 
recherches  dont  il  offre  ici  le  résumé.  H  ne  pouvait  les  emprunter  à  une  source 
plus  riche  ni  plus  sûre. 

(2)  Genèse ,  chap.  xli,  w.  64  à  57. 

(3)  liid,^  chap.  xli,  w.  6.  —  Chap.  xltii,  w.  18  à  26. 
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d'appui  semblable  à  ceux  que  les  corporations  ont^  de  nos 
joprs^  assuré  à  leurs  membres. 

Les  Hébreux. 

L'alliance  de  la  législation  civile  avec  la  discipline  reli- 
gieuse caractérise  le  code  du  peuple  Israélite;  les  préceptes 
religieux  y  deviennent  des  obligations  civiles,  et  réciproque- 
ment les  lois  de  police  y  reçoivent  une  sanction  céleste;  le  lé" 
gislateurnW  que  l'organe  de  Dieu  même. 

Dieu  qui  a  conduit  son  peuple  dans  la  terre  promise  est  le 
véritable,  Tunique  propriétaire  des  biens  dont  son  peuple 
doit  jouir  :  telle  est  la  source  de  la  possession.  Aussi  la  ré- 
partition primitive  de  la  jouissance  est-elle  égale  ;  le  retour 
'  périodique  dii  Jubilé  ramène  à  Tégalité  des  partages,  comme 
il  éteint  les  dettes  (1).  Par  ces  dispositions,  les  familles  sont 
conservées;  les  patrimoines  fondés,  maintenus  ou  rétablis;  les 
reters,  réparés;  l'indigence,  prévenue  dans  une  partie  de  ses 
causes.  En  même  temps,  le  travail  est  un  tribut  du  par 
l'homme  à  son  créateur;  le  repos  est  sanctifié  par  le  culte.  (2) 

L'Hébreu  est  le  serviteur  de  la  divinité;  il  ne  peut  donc  de- 
venir Tesclave  d'un  autre  homme;  la  loi  lui  permet  seulement 
d'aliéner  volontairement,  pour  six  ans ,  sa  liberté,  ses  servi- 
ces, et  même  ses  enfans.  Cest  une  concession  faite  aux  cir- 
constances du  temps ,  au  milieu  de  nations  qui  reconnais- 
saient l'esclavage;  c'est  aussi  une  ressource  offerte  à  l'indi- 
gence, lorsqu'elle  n'avait  pas  su  s'en  conserver  d'autres. 

La  servitude  proprement  dite  n'est  autorisée ,  dans  le  code 
des  Hébreux,  qu'à  l'égard  des  étrangers  et  des  malfaiteurs;  les 
uns  ne  sont  point  les  enfans  de  Dieu,  les  autres  ont  perdu  les 

(1)  EMode,  cbap.  xxm^  w.  n.  — *  Lépitî^,  ehap.  u?,  w.  14,  ete.,  etc. 

(2)  Exode,  chap.  xx ,  w.  9.  —  Properb^f  chap.  vx,  w.  6^  —  Chap.  itti 
w.  11.  —  Chap.  xiir,  w.  4,  etc.,  «te. 
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prérogatives  attachées  à  ce  titre.  Sous  un  régime  semblable, 
il  n'y  a  pas  de  mendians,  et  en  effet  on  ne  découvre  dans  les 
livres  de  TÂncien  Testament  aucun  vestige  de  la  mendicité. 
Il  y  aura  cependant,  malgré  ces  dispensations,  de  véritables 
nécessiteux.  Les  pauvres  ne  manqueront  jamais  eur  la 
terre  qu'habite  le  peuple  Juif.  Ce  seront  les  veuves,  les  or- 
phelins, les  vieillards,  les  infirmes.  Ici  se  montre  toute  h 
puissance  d'une  législation  qui  réunit  le  double  caractère,  re- 
ligieux et  civil,  (c  Je  te  prescris,  dit  le  législateur,  d'ouvrir  ta 
main  à  ton  frère  indigent  :  »  l'aumône  est  une  obligation;  elle 
n'a  de  limite  que  dans  le  besoin  de  celui  qui  l'invoque,  et  les 
facultés  de  celui  qui  la  donneXl)-  H  est  ordonné  de  venir, par 
des  prêts,  au  secours  de  ceux  auxquels  un  prêt  peut  suffire; 
il  sera  gratuit  ;  exiger  un  intérêt  de  la  somme  prêtée  serait 
un  délit;  le  prêt  sera  obligatoire,  même  à  la  veille  de  Tannée 
du  Jubilé  (2).  Les  épis,  les  fruits  épars  ou  délaissés  dans  les 
champs  par  le  propriétaire,  sont  réservés  aux  pauvres  ;  le 
glanage  est  sa  récolte;  tout  ce  que  la  terre  produit  spontané- 
ment l'année  du  sabbat,  devient  sa  propriété  (3).  L'étranger 
est  placé  sous  une  protection  spéciale;  la  veuve,  l'orphelin, 
sont  appelés  dans  les  jours  solennels  aux  repas  de  famille  (A). 
Telle  est  la  force  de  cette  législation,  qu'elle  a  conservé  tous 
ses  effets,  au  travers  des  vicissitudes  que  ce  peuple  a  subies 
depuis  tant  de  siècles.  Quels  qu'aient  été  ses  malheurs,  fugi- 
tif, dispersé,  persécuté,  on  n'a  point  vu  ses  enfans  recourir 


(1)  Deùtéronome,  cfaap«  xv,  w.  7  à  10.  Cette  obligation  est  retracée  i 
chaque  pas,  sous  diverses  formes;  il  suffira  de  rappeler  ici  ce  passage  de 
TEcclésiastique  :  «  Et  pat^eri  porge  manum  tuam,  ut  perficiatur  prcpitiath 
ft  ethenedîciîo  tuù.„non  deserere  plorantihus  in  consolati'one,  et  cum  lugenû^ 
M  bus  ambula.  Non  tepîgeat  "visitate  infirmum;  ex  Us  enîm  tn  dlleetîùrm  firmo" 
«  beris,  »  Chap.  Tif,  W.  S6|  88|  SO. 

(2)  Exode,  chap.  uni,  w.  25*  etc;,  etc. 

(3)  LéMque,  chap.  xix,  w.  10.  —  Chap.  xxui,  w.  22.  —  xxv,  w.  14— 
Deutéron,,  chap.  xxiv,  w.  10  à  22,  etc.,  etc. 

(4)  Exode,  chap.  xxii,  w.  21»  22,  etCr,  etc. 
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à  la  pitié  publique.  Là  même  où  les  droits  civils  lui  ont  été 
refusés,  là  où  il  se  trouvait  exclus  et  des  principales  branches 
d'industrie,  et  de  la  faculté  de  posséder  des  immeubles,  il  a 
trouvé,  dans  la  communauté  religieuse  et  morale  qui  unit  tous 
les  membres,  des  ressources  suffisantes  pour  subvenir  aux 
besoins  de  ceux  d'entre  eux  qui  ne  pouvaient  subsister  par 
leurs  propres  moyens. 

S  8. 

Les  Grecs. 

Le  paganisme  donnait  plutôt  des  formes  extérieures  au 
culte,  que  des  règles  pratiques  aux  actions  humaines;  ce  n'est 
donc  point  à  la  religion  qu'il  faut,  chez  les  nations  grecques 
de  l'antiquité,  demander  le  précepte  de  la  bienfaisance.  Mais, 
chez  les  Grecs,  le  législateur  civil  se  rendait  l'interprète  des 
mœurs  ;  les  maximes  de  la  sagesse  servaient  de  préambule  à 
ses  codes,  et  souvent  se  trouvaient  traduites  en  obligations 
précises,  par  le  texte  même  des  lois.  Il  proscrit  les  vices, 
sources  de  la  misère  ;  il  recommande  les  vertus  sociales  ;  Il 
encourage  l'hospitalité,  la  libéralité.  Zaleucus,  Gharondas, 
font  précéder  leur  législation  par  un  tableau  des  devoirs  de 
l'homme  en  société.  Là  ils  proclament  la  nécessité  du  travail  ; 
fls  prohibent  l'oisiveté  ;  ils  prescrivent  l'économie,  l'ordre,  le 
bon  emploi  des  richesses  3  ils  consacrent  la  paix  des  familles  ; 
là  pureté  des  mœurs  domestiques.  Pendant  que,  de  la  sorte, 
ils  s'étudient  à  prévenir  cette  indigence  qui  est  la  suite  des 
fautes  de  l'homme,  ils  recommandent  le  respect  pour  le  mal- 
heur, pour  la  pauvreté  non  méritée  ;  ils  conseillent  une  bien- 
faisance sage  et  éclairée  (1).  ce  Soulagez,  dit  Charondas,  la 
a  misère  du  pauvre ,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  le  fruit  de 
«c  l'oisiveté.  » 

L'infamie,  placée  chez  les  Grecs  parmi  les  peines  légales, 

(1)  Cicéron  :  De  legihus^  1,  S  6«  •—  Stobée  ;  Diic.^  42,  •—  Diodore  de  Si- 
IV.  30 
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réprimait  Finfractiou  des  devoirs  moraux.  Adoptée  par  Drt» 
Gon,  par  Solon,  transportée  à  G)rinthe  même,  la  célèbre  loi 
de  TEgypie  qui  contraignait  tout  habitant  à  justifier  chaque 
année,  devant  le  magistrat,  de  ses  moyens  de  subsistance,  fut 
d'abord  placée  sous  la  sanction  pénale  la  plus  terrible^  ceU6 
du  dernier  Supplice  ;  mitigée  plus  tard,  la  loi  imprima  Mcor« 
au  contrevenant  le  sceau  de  rinfamie(l).  A  Teffet  de  goih 
traindre  les  citoyens  à  Tordre  et  à  Téconomie  dans  leurs  af- 
faires domestiques ,  les  républiques  de  la  Grèce  instituèrent 
à  l'envi  des  lois  somptuaires;  celles  de  Sparte  étaient  portées 
jusqu'à  Texagération.  Pythagot*e  soumit  la  Grande  Grèce  à  une 
discipline  austère;  l'ivrognerie  était  punie  chez  quelques-uns 
de  ces  peuples;  l'usage  même  du  vin,  interdit  chez  plusieurs, 
Carthage,  au  témoignage  de  Cornélius  Nepos,  avait  une  ma- 
gistrature des  mœurs.  A  Marseille,  des  inspecteurs  veillaient 
à  l'observation  de  la  continence  et  de  la  frugalité.  Sous  Tem- 
pire  de  ces  institutions,  le  citoyen  appartenait  si  étroitement 
à  l'état,  que  l'état  eût  souffert  de  sa  dégradation  ;  les  vertus 
privées  étaient  le  fondement  des  mœurs  publiques.  Chez  les 
peuples  libres  de  l'antiquité,  la  dignité  du  citoyen  était  ua 
intérêt  général  ;  on  ne  pouvait  souffrir  qu'elle  fût  souillée  par 
le  vice  ou  altérée  par  la  misère.  Athènes  avait  établi  des  as- 
sociations mutuelles,  entretenues  par  des  rétributions  de  leun 
membres  ;  elles  faisaient  à*ia-fois  les  fonctions  de  caisses 
d'épargnes  et  d  assurances  contre  les  besoins.  (2) 

Du  reste,  les  secours  publics  ne  pouvaient  avoir,ckez  cel 
peuples,  la  même  sphère  d'application  que  chez  nous.  La  claM 
des  hommes  libres,  peu  nombreuse,  dotée  généralement 
d'une  certaine  aisance,  était  peu  exposée  à  la  pauvreté,  n'en 
sentait  pas  vivement  les  atteintes.  Dans  un  état  encore  impai^ 


cile,  12,  S  2. — Mémoires  de  VAcad,  des  Inscriptions  et  Bettès^ttitr^ ,  \M 
ttit,  p.  iS26«tfliiiv. 

(1)  Hérodote,  2,  §  177.  —  Plutarque  :  Vie  de  Solon,  $  42. 

'{2)  To}f«c  Casaubon ,  sur  Thégplmste,  tiiàp.  tS. 
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fait  de  ciYilisation^  les  nécessités  de  la  vie  étaient  moins  mul- 
tipliées. La  pauvreté  était  un  accident,  et  non  la  condition 
d^une  classe  nombreuse,  d'une  portion  de  la  société.  Le  besoin 
d'une  police  des  pauvres  ne  s'était  pas  fait  sentir.  Cependant 
on  vit|  avec  le  développement  du  luxe,  naître  lesîndigens, 
et  un  régime  de  secours  pour  les  soulager.  Ainsi,  à  AlhèneSi 
des  distributions  étaient  faites  aux  pauvres,  par  les  riches,  lors 
de  la  célébration  des  fêtes  religieuses*  L'état  lui-même  venait 
au  secours  des  citoyens  dénués  de  ressources ,  et  que  leuni 
infirmités  empêchaient  de  se  livrer  à  des  occupations  utiles  : 
mesure  qui  a  été  louée  par  Montesquieu,  blâmée  par  Mably , 
et  que  motivaient  à-la-fois  la  justice  et  la  politique.  Ce  secoure 
était  réclamé  auprès  du  magistrat,  à  titre  de  droit  (1).  Aj^ 
reste,  si,  par  l'effet  de  l'esclavage  et  du  travail  forcé,  la  bien*^ 
fàisance  publique  se  trouvait  alors  dispensée  de  prendre  soii 
de  cette  classe  de  la  société  qui,  de  nos  jours,  est  devenue  l'ob*. 
jet  essentiel  de  sa  sollicitude,  la  société  ne  se  trouvait  poif^ 
toiyours  préservée  par  là  de  la  guerre  terrible  du  pauvre 
contre  le  riche.  Il  suffît,  pour  le  prouver,  de  rappeler  la  révolu 
des  esclaves  à  Syracuse,  que  raconte  Diodore  de  Sicile,  et  tes 
troubles  civils  auxquels  donna  lieu,  dans  cette  tle,  l'inégalité 
des  fortunes. 

ARTICLE  n. 

> 

SI. 

Caractère  de  cette  législation ,  souâ  la  république. 

La  léf^ation  romaine,  dans  ses  rapports  avec  la  ix»dti|ài 
das  paavres,  a  été,  sous  la  république  et  sous  les  empereiirii 

(1)  Dans  un  plaidoyer  de  Lysias,  qui  nous  a  été  consenré,  un  citoyen  ré- 
dame le  secours ,  qui  lui  était  contesté  par  le  motif  que  son  état  d'infirmité 
n'était  pas  assez  grave  pour  le  hu  fcndre^néceaiai^ 

30. 
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entièrement  dominée  par  les  vues  politiques.  Mais  les  priû^- 
cipes  qui  y  ont  présidé  se  sont  modifiés  suivant  les  temps. 

On  ne  saurait  attendre  de  la  république  romaine  des  insti- 
tutions empreintes  d*un  caractère  philanthropi  que.  Le  dur  lé- 
gislateur qui  la  gouvernait,  s^occupait  d'une  justice  rigide, 
non  des  sollicitudes  delà  bienfaisance.  Empruntant  à  la  Grèce 
ses  lois  civiles,  il  ne  songea  pas  même  à  y  puiser  les  dispo- 
sitions qui  témoignaient  de  quelque  intérêt  pour  Findigence. 
Les  mœurs  dont  il  était  le  régulateur  et  l'organe  reconnais- 
saient l'empire  de  la  force  plus  que  celui  de  la  pitié.  L'enfant 
débile  était  jeté  au  Tibre;  sain,  il  était  vendu  dès  qu'il  de- 
venait à  chaîne.  L'esclave  était  un  instrument  d'exploitation; 
Finvalide,unétre  inutile;  le  soldat  infirme  lui-même  se  voyait 
abandonné  ;  blessé,  il  ne  recevait  d'assistance  que  de  la  part 
des  particuliers.  En  vain  proclamait-on  que  le  nuUheureug 
était  eïtose  sacrée  :  comment  se  fût-on  attendri  sur  la  souf- 
france, lorsque  le  mépris  de  la  vie  était  au  premier  rang  des 
vertus,  lorsque  des  victimes  humaines  étaient  immolées  au 
divertissemens  du  peuple  ? 

Cependant  la  politique  conseillait  quelquefois  des  mesures 
que  la  bonté  eût  dû  inspirer. 

L'intérêt  qu'avait  Tétat  à  accroître  la  population,  a  soutenir 
les  familles,  à  multiplier  les  citoyens  utiles,  avait  surtout  dic- 
té, dès  les  temps  les  plus  anciens,  cette  loi  qui  assurait  aux 
citoyens  pauvres,  pères  de  trois  enfans,  les  moyens  de  les 
élever  jusqu'à  leur  adolescence.  (1) 

Un  intérêt  semblable  motiva  les  distributions  de  grains, 
faites  par  les  édiles,  d'abord  à  un  prix  plus  ou  moins  inférieur 
à  la  valeur,  ensuite  d'une  manière  gratuite;  distributions  qui} 
régularisées  en  l'an  6dû,  prirent  un  caractère  permanent  et 
général  ;  qui,  par  la  loi  de  C.  Gracchus,  prirent  même  une 
extension  onéreuse  pour  l'état.  Cette  libéralité,  qui  consistait 


(1)  Cette  loi  est  indiqQée  par  Denis  d'Halycarnasse. 
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dans  cinq  modius  par  tête  (1),  était  réservée  exclusivement  aux 
citoyens  romains,  soit  quUls  tinssent  leur  titre  de  la  naissancç 
ou  de  raffranchissement.  Une  réforme,  due  au  tribun  Octa« 
vius,  exigea  de  ceux  qui  y  participeraient  une  justification  de 
leur  pauvreté  ;  du  temps  de  Cicéron,  elle  comprenait  plus  du 
huitième  de  la  population  libre  (2)  ;  peu-à-peu,  et  par  le  con- 
seil de  Caton,  le  nombre  des  bénéficiaires  tripla.  César,  dans 
des  vues  d'ordre  et  d'économie,  réduisit  à  moitié  le  nombre 
des  pensions  alimentaires,  fixa  ce  nombre  d'une  manière  ir- 
révocable; le  préteur  devait,  chaque  année,  remplacer  les  pen- 
sionnaires morls,  par  un  tirage  au  sort  entre  les  pauvres 
non  inscrits  (3).  Le  droit  aux  pains  était  appelé  le  pain  ci^ 
vil.Qx) 

La  lutte  incessante  des  patriciens  contre  les  plébéiens  j 
suite  naturelle  de  la  constitution  de  la  république,  s'entretCT 
naît  par  Tinégalité  des  conditions,  et  la  rendait  plus  sensible. 
Les  rapports  entre  le  riche  et  le  pauvre  en  devenaient  plus 
difficiles;  la  bienveillance  y  trouvait  peu  déplace;  unehosti-r 
lité  naturelle  opposait  ces  deux  classes  Tune  à  l'autre.  D'un 
côté,  le  sénat,  même  dans  les  concessio];is  qu'il  accorde,  qalr 
cule  son  intérêt,  cherche  à  provenir  ie  péril,  cède  quelqujSj 
fois  à  la  nécessité^  jaosiais  n'obéit  aa  généreux  désir  d'amér 
liorer  la  condition  des  pauvres.  D'un  autre  côté,  les  tribunS| 
en  plaidant  la  cause  de  la  classe  indigente,  servent  surtout  les 
intérêts  de  leur  popularité  personnelle.  Les  bienfaits  sont  dis- 
tribués par  la  crainte,  ou  arrachés  par  la  révolte.  ($)    . 

(1)  Le  modius  ou  boisseau  romain  équivalait  à  8  litres,  Ç4. 
(2) .  De  officiis,  lib.  1 1 ,  cajp.  ,16. 

(3)  Cç  qui  prouve  que  les  distributions  alimentaires  étaient  considéi-ées 
à  Rome,  plutôt  comme  une  pension,  que  comme  un  ^ecours^  e*est  que  chacun 
des  immatriculés  dont  le  nom  était  inscrit  sur  une  table  d'airain,  pouvait  vendre 
son  litre^  comme  un  cens  ;  ce  titre,  cette  cédule,  portaient  le  nom.  de  fessera 
frumentaria.  Voyez  au  Digeste^  le  titre  xxxi,  liv.  40. 

(4)  Voyez  le  Lexicon  jurîdicum  de  Jçan  Calvin,  aux  mots  :  ponts  cmlis, 
(6)  «  Depuis  Cassius  et  Spurius  Melius  jusqu'à  Jules  César,  on  donjie^  on 

«  flatte,  on  achète  ^  laveur  par  dis»  largesses,  mais  on  n'assure  par  aucune 
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A  mesure  que  la  multitude  de  ceux  qui  ne  possédaient  pas, 
et  que  l'opulence  d'un  petit  nombre,  allaient  en  croissant, 
les  distributions  de  terre,  la  loi  agraire,  les  dispositions  re- 
latives aux  débiteurs,  le  développement  des  clientelles ,  h 
formation  des  Colonies,  étaient  employés  comme  des  mesures 
de  prudence,  pour  détourner  les  dangers  qui  augmentaient 
aussi  de  jour  en  Jour. 

Quoique  ces  divers  ordres  de  mesures  n'eussent  pas  pour 
but  réel  et  direct,  de  prévenir  ou  de  soulager  l'indigence,  elles 
Paient  cependant,  en  réalité,  quelques  effets  favorables  pour 
ta  condition  des  pauvres.  Le  patronage  légal  assurait  à  des 
familles  entières  la  protection  des  patriciens.  Etabli  dans  lln- 
térét  de  Taristocratie,  il  l'environnait  de  l'éclat  d'un  cortège; 
11  lui  procurait  des  suffrages  au  Forum,  des  services  utiles^  et 
inème  au  besoin  des  cotisations  pécuniaires;  les  cliens  venaient 
même  rétablir  sa  maison  incendiée.  Toutefois,  le  patron  était 
tenu  envers  ses  cliens  d'obligations  nombreuses  :  n  devait  les 
aider  de  son  crédit,  de  ses  conseils,  répondre  pour  eux,  plai- 
der leur  cause.  Chaque  jour,  à  sa  porte ,  la  spartule  était  dis- 
tribuée à  ceux  qui  venaient  le  saluer  ou  former  son  escorte. 
Destinée  à  leur  servir  d'aliment,  fournie  d'abord  en  pâture, 
convertie  ensuite  en  argent,  elle  comprit  enfin  la  ration  d'im 
repas  entier  (i).  D'autres  cliens,  qui  prirent  pour  ceinotif  le 
nom  de  latronès  (2),  recevaient  une  espèce  dé  solde  pour 

«  fondaticm  modMé  et  stable,  le  bonheur  oa  le  soulâgeiMnl  de  la  ^lasM  fuit 
«  gente.  U  n'y  a  yéritablement  pas  d'administration  de  secours  publics;  ce  n'est 
«  qu'à  dater  du  règne  des  empereurs  qu'eUe  commence. 

«  Les  Romains  sous  le  rapport  des  institutions  de  bienfisdsaiice  étaient  tics 
«  inférieurs  aux  Grecs.  Us  étudiaient  leurs  écrits,  et  ne  profitaient  pas  de 
«  leurs  leçons  ni  de  leurs  exemples.  » 

(Voyez  les  judicieuses  obsenrations  de  M.  Naudet,  dans  son  MfAnmresurUi 
secours  pvhTics  chez  les  Romains.  Recueil  des  mémoires  de  t Académie  dt$ 
Inscriptions  et  Beiles'Lettrés,  tome  13*,  page  1**). 

(1)  Yoyei]e Lexicon  Juridiciumjuris  cœsarei,  par  Jean  Calvin  ou  KJlhl.G^ 
nève,  1663»  au  mot:  sporbda, 

(a)  Ibid,,iiid,f  BU  mot  :  st^atores.  De  slips  qui  âlim  latrones  diceitmiur, 
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suivre  le  patron ,  étaient  comme  attachés  à  sa  personne.  II 
donnait  le  vêtement  et  la  nourriture  à  ses  affranchis  pauvres) 
il  Instituait  des  legs,  des  pensions  alimentaires  en  leur  fii* 
vèur  (i).  Malheureusement,  cette  tutelle  qui  eût  pu  être 
Boble  et  généreuse,  était  quelquefois  |e  prix  de  Timportunité 
cm  de  la  bassesse. 

.  ■  §2- 

Législation,  tous  les  empereurs,  jusqu'à  Constantio. 

l4à  diotgtura  de  C^sar,  )a  toute-puissance  d'Augustp,  f^r^nt 
}^  fripiiipbe  du  parti  populaire,  Lorsque  le  despotisme  sur^i^^ 
9^i90[ie  il  devait  arriver,  du  sejn  d'une  démocratie  immeo»^ 
fit  corrompue,  i)  en  afecta  les  dehors,  et  une  sorte  de  biej;^ 
faîsapoe  publiqife  s'introduisit,  comme  le  tribut  ou  raduUtioi) 
du  pouvoir  envi^r^  (a  multitude,  dont  il  %e  disait  le  serviteur 
pour  m  r^ster  Ip  maUre^  jQ'étaitle  faste  d'une  prodigalité  sauf 
^piK,  comme  sans  bornes.  Ou  achetait  l'obéissance  et  la  p^ 
pi^)liqu8,  ep  j^oulageant  la  misère,  en  soldant  Toîjiiveté. 

Aussi,  voit-on  le  nombre  des  citoyens  admis  au;^  distri))|i- 
liops  frumentftires,  s'gpcrottre  souii  Auguste,  sous  Tibi^^e. 
Sw^me^Sévère  y  ajouta  une  ration  d'huile.  Aufélien  m^yef- 
tin  (a  distribution  dp  grains,  m  une  déli vr^ça  dp  paff)§  cor- 
f^li^nués  avep  la  fleiir  de  f^rinp ,  et  y  joint  ujue  r^tig^  ^ 
filmir  4e  po^c. 

Ç^es  gratificatipi^  e^jiitraprdifiairas  faites ,  tai^tôt  p^r  le;$  piré- 
l0iiFf  eptrai^t  en  charge  ^  tantôt  par  lé$  tfjipmpb^l^rs  i  qm 
iÇrassps  pendant  sa  magistrature  avait  portées  jusqu'^  dpçopf 
W  f^^n  pujblic  au  peuple ,  et  jusqu'à  approvisionuer  çbaqup 
iCJApyen  de  blé  pour  3  mois;  que  César,  pendant  sa  dictature, 
Mirp^s^  par  uue  munificence  s/^s  e^iemple,  qu'il  poutimia  e^- 

qui  tutelœ  gratta  suorum  dominorum  assident;  d*où  est  venue  enfin  la  dénomi- 
nation de  larron,  voleur. 

(1)  La  pension  en  grains  était  désignée  sous  le  nom  4e  TesserafrttmentçrUt. 
Voyez  le  Digeste,  titre  y^  Ut.   1^,  loi  Sf .  —  LW.  nxiv,  lois  16, 19,  %$,  22. 
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core  par  un  legs  dont  Octave  se  porta  pour  exécuteur,  ces  gra- 
tifications se  multiplièrent  encore  sous  Auguste,  et  s'élevèrent 
de  hO  sesterces  jusqu'à  60,  par  tête.  Les  premiers  empereurs 
en  instituèrent  après  eux,  par  leurs  testamens.  Le  eongiarium 
devint  périodique,  obligé.  Il  était  réparti  d'après  la  matricule 
des  distributions  frumentaires.  Les  pauvres  en  jouissaient 
sans  doute;  mais  ils  n'en  étaient  pas  l'objet  direct,  exclusif.  Je- 
tées sans  discernement  à  la  populace,  ces  largesses  peuplèrent 
Rome  d'une  race  de  pauvres  volontaires,  vivant  aux  frais  du 
public,  dans  l'oisiveté,  avides  d'argent,  de  jeux,  de  désordres. 

Cependant,  sous  le  gouvernement  des  césars,  rinfortone 
obtint  plus  d'une  fois  des  secours  dont  elle  était  l'objet  réel  et 
direct ,  elle  rencontra  même  dans  l'âme  de  plusieurs  princéB 
de  généreuses  sympathies.  La  philosophie  des  Grecs  avait 
enfin  ouvert  ses  écoles  à  Rome  d'où  elle  avait  été  si  long^ 
temps  repoussée  ;  elle  enseignait  la  bienveillance  avec' la  sa- 
gesse ;  par  la  bouche  d'Epictète ,  elle  rappelait  aux  hommes 
qu'ils  sont  tous  frères  et  enfans  du  même  Dieu  ;  formés  à  son 
école  ,  les  Antonins  aspiraient  à  devenir  les  bienfaiteurs  da 
genre  humain ,  et  en  méritaient  le  titre. 

Auguste  avait  distribué  aux  plébéiens  pères  de  famille ,  une 
gratification  de  2000  sesterces  (i)  par  enfant,  garçon  ou  fille;  en 
725,  il  fit  participer  les  enfans  au-dessus  de  11  ans  au  eongia- 
rium de  Z(06  sesterces ,  qu'il  avait  accordé  à  chaque  citoyen. 
SousNerva  ou  Trajan,  ces  libéralités  momentanées  furent  con- 
verties en  une  institution  durable.  Les  enfans  prirent  part  aux 
distributions  gratuites  de  blé ,  avec  le  consentement  de  leurs 
parens,  et  sans  en  être  séparés  (2).  Les  garçons  y  figuraient  en 
plus  grand  nombre;  les  filles  cependant  y  participaient  aussi: 
les  enfans  illégitimes  étaient  même  admis  à  en  jouir,  mais  dans 
une  proportion  plus  faible.  Marc-Aurèle  y  convia  les  enfans 
des  affranchis.  Cette  institution  s'étendit  dans  toute  l'Italie, 

(1)  Le  sesterce  équivalait  à  20  centimes. 

(3)  Pueri  alimentarii,  consensu  ptwentum»  , 


\ 
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SOOO  enfans  avaient  été  portés  par  Trsgan ,  sur  le  râle  fru- 
mentaire;  leur  nombre  augmenta  sous  ses  successeurs.  Souvent 
cette  distribution  alimentaire  prit  le  caractère  d'une  fonda- 
tion individuelle.  Plusieurs  empereurs  en  créèrent  en  Thon* 
neur  de  leurs  épouses.  Les  enfans  inscrits  prenaient  alors  le 
nom  de  la  fondation:  Ulpiani  pueri,  Fauêtinianipueris 
Famiinianœ  ptéellcBf  etc.  Les  particuliers  imitaient' ces 
exemples.  Pline  fonda  à  Côme  une  rente  perpétuelle  en  fa-» 
veur  des  pères  de  famille  pauvres ,  pour  les  aider  à  élever 
leurs  enfans  (i).  La  loi  autorisait  les  dt^s  à  recevoir  les  legs 
destinés  à  procurer  aux  enfans  les  bienfaits  de  la  nourriture 
et  de  réducation,  à  venir  au  secours  de  ceux  que  Tâge  con- 
damnait à  l'impuissance.  Ces  legs  étaient  considérés  comme 
appartenant  à  l'honneur  de  la  cité  (2).  Les  alimens  étaient  as- 
surés aux  enfans  jusqu'à  la  puberté ,  les  garçons  en  jouis- 
saient jusqu'à  18  ans,  les  filles  jusqu'à  14.  (3) 

La  terrible  loi  de  l'esclavage  elle-même  imposait  au  mattre^ 
sous  les  césars,  certaines  obligations  envers  les  malheureuses 
victimes  dont  elle  faisait  la  propriété  du  maître.  Un  édit  de  î'ebl- 
pereur  Claude  est  digne  de  rémarque  :  (c  Si  quelqu'un  chassé  dé 
ce  sa  maison  son  esclave  malade,  sans  prendre  soin  de  lui,  sans  lé 
«recommander  à  une  autre  personne ,  sans  l'envoyer  à  un  étâ- 
«  blissement  de  malades,  comme  il  en  a  la  faculté,  s'il  ne  pteùt 
ce  y  pourvoir  par  lui-même,  cet  esclave  obtiendra  la  liberté  la- 
ce Une  (4).  Cet  esclave,  dit-il ,  jouira  d'une  liberté  néce^airë, 
•  •  •  ^  ■ 

(l)  Epùt.,  1,8. 

(3)  Si  quid  relictam  sît  cîntatihus  omne  wdet,  slvè  in  d'utributionemreUnr' 
quatur,  vel  in  aUmenta,  vel  in  eruditionem  puerorum, 

Quod  in  alimenta  infirmai  œtatis  ad  honorem  civitatis  pertinere  respondetur. 
Digeste,  lib.xxx,  titre  1"'',  liv.  117>  122. 

(3)  Ibid.,  liv.  xxxiv^  titre  l^%loi  14. 

(4)*  Justinien  en  rapportant  ce  décaret,  le  confirme.  Code,  Iît.  m,  .titre  6. 
Loi  unique  :  De  iaiina  Ubertate  toUenda,  p.  3.  Les  pensions  «i  grains  étaient 
désignées  sous  le  nom  de  Tesiera  frumentaria.  Voyez  le  Digeste,  liv.  l*',  titre 
V,  loi  62.  Liv.  xxxiv»  lois  16»  19,  20,  22.  '• 

Servis  œgrotis^  nisi  ejus  curam  dominus  g^rat^  sitiièei:.  Code»  liv.  vi, titra  4V, 


«  de  pleiB  droit,  et  malgré  l'opposition  de  son  maître^  il  de^ 
m  viendra  citoyen  romain  \  il  ne  tombera  pas  même  bons  les 
«  droits  de  patronage  ;  celui  qui  Fa  abandonné  mourant  ne 
m  pourra  plus  revendiquer  les  biens  de  oet  esclave  après  sa 
«  mort.  »  Cette  disposition  est  appliquée  à  la  fille  esclave  que 
son  nattre  aurait  prostituée, 

Uesolave  qui  Ikisait  métier  de  mendier  était  traité  meins 
ftivorablementi  il  devenait  la  propriété  du  dénonciateur.  Is 
fliendiant  de  condition  libre ,  était  livré  an  dénonciateur  i  à 
titre  de  colon  perpétuel ,  pour  travailler  à  ses  terres. 

SB. 

Aux  vieilles  traditipns  de  la  politique  romaine ,  ^m;  ffiodi- 
ficatious  qu'avaient  apportée^  ium  l<e$  lois,  sous  les  premiers 
empereurs,  un  despotisme  affectant  la  popularité  ^  oi^  {^s  ln- 
inière3  de  la  philosopbio  recueillies  p^r  le$  jpri»con$i|lt^ 
VÎQt  ^e  joindre  ou  fut  substituée  ^  sous  Copstai^tin  ^(  s^ 
successeurs,  une  inQuepce  nouvelle,  salutaire,  <j[ui  mp4ip* 
la  }é|[islation  relative  aux  pauvres*  SMlevant  conun^  mi 
juirore  sereîpe  et  pure,  sur  le  monde  dégénéré ,  le  pl^is- 
lianisme  était  venu  rébabiUter  la  natiirp  humaine ,  po^r 
sai^rer  le  malbeur  en  }e  con^ota9t.  Sa  puissance  agi^^imt 
progressivement  sur  les  mœurs ,  pénètre  insensiblement 
dans  les  lois,  et  fait  pénétrer  avec  elle  ces  inspi^tions 
de  la  bonté  auxquelles  jusqu'alors  elles  étaient  restées  trop 
étrangères.  Admirable  et  paisible  révolption!  l^es  droits 
de  l'indigence  sont  mieux  connus;  la  b^uli^sance  pesi^  4'i&U'# 

de  honis  l'AertoruBL,  pajif «  — «  Dîg0ite,lîv.  ku,  titiv  lyp99  dtmUctù^<»f,  3 
«t  ait  m^  Novellsy  ^  ctp.  IS,  de  seno  et  mneiUm  etgrottmt»,  M  mufi»  podm 
hœo  'ffûleamt  sictmtigit  dudum  sârmm  mut  aneilUm  sm  Umgmntas  derwUfmmmf 
teu  etiam  contempsisse  eos^  etc.  Yoyêc  mtm  k  God6^  liv.  vn^  titra  ••  Laiiui- 
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tm  moyen  ;  elle  devient  nn  but.  Le  panvre  et  le  riche 
sont  réconciliés  :  la  cbarité  est  leur  médiateur.  Les  se- 
eonrs  publics  prennent  leur  véritable  caractère  :  ils  sont 
le  tribut  du  dévoûment;  en  même  temps  ils  connaissélit 
letir  ré^lateur  j  leurs  conditions ,  leurs  limites  \  destinés 
à  subvenir  aux  nécessités,  ils  doivent  s*y  proportionner. 
On  délivre  à  chslcun  suivant  son  besoin  (1).  Les  dons  de  la 
bienfaisance  se  capitalisent;  des  établissemens  durables  se 
ferment.  Leur  dotation  est  confondue  avec  celle  des  églises 
elles-mêmes  (2).  L'autorité  publique  s'associe  à  ces  nobles  in- 
spirations ;  elle  seconde ,  elle  protège  les  fondations  pieuses; 
elle  les  dote.  Les  intérêts  des  pauvres  sont  placés  sous  la  tu<» 
telle  du  prince. 

Un  droit  nouveau  est  reconnu  et  consacré  par  la  législà^ 
tion;  il  feit  partie  du  droit  2ippélé€Kv{n  par  le  législateur  lui- 
même  ,  et  assimilé  à  celui  qui  régissait  les  établissemens  r^ 
ligieux,  les  églises,  les  monastères.  La  loi,  en  devenant  chré- 
tienne, attribue  aux  établissemens  charitables  diverses  exemp- 
tions, divers  privilèges,  c  Car,  dit-elle,  comment  n*établt- 
l^ons-nous  pas  de  distinction  entre  les  choses  divines  et  les 
ehoses  humaines  (S),  n  Elle  encourage  lés  legs ,  donations  ^ 
fidéi-commis,  faits  en  leur  faveur;  elle  veut  établir  tine  Juste 
différence  entre  le  droit  divin  et  public^  et  les  intérêts  puire- 
méntprivés(&).  Eilepréscritque  ces  fondations  soient  àdminll'' 


(1)  Dwîdebâtur  singulîs,prout  euique  opus  erat  (Actes  des  apôtres,  chap.  2 
et  4). 

(2)  Yoyez  Xhomasiia  :  Fétus  et  nom  ecçUfkB  ducipUna^  etc<,  .pMm  8,  lib. 
%  cap.  1  et  12.  lib.  3,  cap.  26;  20,  etc. 

De  lày  le  nom  ^aumônier  donné  aux  prêtres  chargés  du  service  rel^ieiix. 

(3)  Cw  enim  non  faciamus  discrîmen  interres  divinas  et kumanas?  Code,  Ut. 
I,  titre  2,  le  22.  Le  code  énumère  ici  diverses  institutions  charitai>les  :  Pto-^ 
ebiOf  Xenodochia,  Orphano  trophîa,  Geronticomia,  NosQcomia^  Brephptrophi^m 
Ttel  denique  ad  aliud  taie  consortium  descendentes, 

(4)  Ut  inter  dm/^m  puèlicumfuejttsetprwfita  çomnifida  ^ûmpHm9diê^ 
creia  tit,  Ibid,^  ibid^^Mv,  23. 
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trées  d'une  manière  conforme  aux  vues  du  fondateur  (i)  ; 
elle  leur  conrère  les  droits  civils  ;  elle  les  reconnaît  comme 
propriétaires  ;  elle  veille  même  à  ce  que  leur  patrimoine  soit 
conservé  ;  elle  ne  veut  pas  qu'on  aliène ,  qu'on  hypothèque , 
qu'on  échange  leurs  immeubles ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  d'une 
utilité  dûment  constatée  (3)  ;  elle  les  place  sous  une  tutelle  qui 
comprend  à-la-fois  la  protection  et  la  sun^eillance;  elle  défère 
cette  tutelle  au  magistrat  civil ,  au  défenseur  de  la  cité  (3). 
Le  législateur  révélant  la  pensée  dont  le  christianisme  l'a 
in^)iré|  reconnaît  et  déclare  comme  un  devoir  pour  la  puis-^ 
sance  publique,  de  donner  »es  sains  à  ce  que  les  alimens  ne 
manquenipoint  atue  pampres.  (&) 

■ 

Il  est  digne  de  remarque  qu'avec  la  législation  qui  protège 
les  institutions  charitables,  commence  celle  qui  réprime  la 
mendicité.  On  ne  trouve,  sous  la  république,  aucune  loi  ex*^ 
presse  qui  ait  pour  but  la  répression  de  la  mendicité.  Plaute, 
en  exprimant  l'horreur  qu'elle  inspire  à  un  honnête  Bomme, 
semble  laisser  supposa  qu'elle  n'était  point  poursuivie  comme 
an  délit  :  T aimerais  mieux ^  dit-il,  veir  périr  les  mieng^ 
que  de  les  voir  mendier.  La  facilité  d'obtenir  un  patron  dis- 
pensait les  citoyens  libres,  de  recourir  à  des  sollicitations 
vagues  et  incertaines. 

Une  loi  de  Valentinien  le  jeune  (5)  prescrit,  pour  la  pre- 
mière fois,  quelques  mesures  sur  la  police  des  mendians:  &  Le 
mendiant  qui  sollicite  publiquement  des  secours ,  sera  sou- 
mis à  une  inspection;  on  examinera  l'état  de  sa  santé,  son 

(1)  Yoyez  au  code,  liv.  1*',  titre  2,  leslois  13,  15, 19,  24. 
Si  velpmiperibus  atiquid  crediderît  reltnquendum,  id  modis  omnibus  ratum 
firmumque  consistât.  Non  ut  ineertis  personis  reiictum  eçaneseat. 

(a)  Yoyez  NoTelle,  7,chap.  1.  —  Novelle,  120,  chsp.  6  et  7,  etc. 
(8>  Yoyez  au  code,  liv.  1,  titre  2,  loi  17. 

(4)  Et  quia  humanitatis  nostrœ  est  egenis  prospicere  ac  dare  opérant  utpau' 
perihus  alimenta  non  desint.  Décret  de  Yalenlinîen  et  Martien,  au  code,  Uv.  1, 
titre  2,  chap.  12,  $  2. 

(5)  Gode  Tliéodos.,  liv.  xiv,  titre  18.  Code  Justinien,  liv.  xi,  titre  26.  Loi 
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&ge  ;  s'il  n*est  atteint  d'aucune  infirmité;  si  c*est  un  feinéant, 
il  perdra  la  liberté,  v 

Justinien  adoucit  ces  dispositions.  Les  mendiaus  valides 
ne  sont  plus  punis  par  la  perte  de  la  liberté;  Fesclavage 
chaque  jour  perdait  de  son  empire.  Les  mendians  de  con- 
dition libre  et  reconnus  capables  de  travail,  mais  qui  ne 
savent  pas  gagner  honnêtement  leur  vie ,  doivent  être  em- 
ployés par  les  entrepreneurs  de  travaux  publics,  ou  occupés 
à  différens  métiers  auxquels  ils  seraient  propres,  et  en  même 
temps  nourris.  Car,  dit  le  législateur,  ils  ne  doivent  point 
être  pour  la  société  une  charge  inutile ,  et  le  fainéant 
doit  être  ramené  à  une  meilleure  vie.  a  Si  le  mendiant  est 
né  dans  une  condition  servile ,  il  sera  rendu  à  son  ancien 
possesseur  ;  si,  étranger,  il  est  trouvé  dans  la  capitale ,  il 
sera  renvoyé  dans  la  province  où  il  est  né.  Si  le  mendiant 
refuse  le  travail  qui  lui  est  prescrit,  il  sera  éloigné  de  la 
ville.  Ces  prescriptions,  ajoute  l'empereur,  sont  prises  en 
sa  faveur  :  elles  ont  pour  but  de  lui  éviter  des  crimes  aux- 
quels la  fainéantise  le  conduirait,  et  qui  l'exposeraient  aux 
peines  judiciaires.  3>  Quant  aux  malheureux,  atteints  d'infir- 
mités, ou  accablés  par  l'âge,  Justinien  veut  qu'ils  continuent 
d'habiter  la  ville ,  sans  être  inquiétés ,  ou  qu*on  les  confie 
aux  personnes  qui  voudraient  prendre  soin  d'eux  par  un  sen- 
timent de  charité.  (1) 

unique  :  De  mendicantibus  vididis:  cunctis  quos  inpuhltcum  quœstum  incerta 
mendicitasDOcaverit,  inspectis^exploretur  în  singuiis,  et  integritas  corporum  et 
robur  annorum, 

Atque  inertibus  et  ubique  tdla  debilitate  miserandit  nécessitas  in/eratur^  ut 
eorum  qtddem  quos  tenetconditio  seryilis  proditor  studiosus  et  diligens  dominum 
consequaiur^eorum*vero  quos  naturalium  sola  libellas prosequitur,  colonatuper- 
petuo  fulcUuur,  Quisquis  ejus  modilenitudiném  prodiderit  acprobaperît,  saipa 
dcmni  in  eos  aetione  qui  'vel  latebram  forte  fugitim  tel  merUUcitatis  subecundœ 
'  comilhan  prœstiterunt^ 

Cette  loi  est  de  Gntien,  Yalentinien  et  Théodose. 

(1)  Novelles,  titre  ix ,  cap.  4  De  his  qui  constant  invenerint.  Cap.  5>  de 
JHendicantihus  validis. 
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Ici|  aaiift  doute,  les  intéréls  de  Toirdre  public  se  combiDOit 
avec  les  vues  de  la  bienfaisance;  toutefois,  la  législation  civilei 
dans  ces  mesures ,  était  parfaitement  en  accord  avec  le  vé- 
ritable esprit  du  christianisme  primitif.  Celui-ci  condamnait 
sévèrement  la  mendicité  oiseuse ,  recommandait  le  travail  ; 
Que  celui  qui  ne  veut  point  travailler^  dit  l'apôtre  (1)|  renonee 
auiii  4  manger.  Les  constitutions  apostoUques  prononcent 
expressément  que  a  le  fainéant  qui  souiBâre  la  faim  ne  mér 
a  rite  point  de  secours;  il  n'est  pas  même  digne  d'appar^ 
«  tenir  à  l'église  de  Dieu;  il  faut  entretenir  l'enfant,  pour 
«  qu'il  apprenne  un  métier ,  afin  que  l'exerçant  un  jour 
«  avec  babileté,  et  se  procurant  des  instrumens,  il  se  sut- 
«  fisc  à  lui-même  et  n'abuse  point  de  la  charité  de  ses 
c  frères  (2);  »  et|  en  commentant  les  paroles  de  saint  Luc  y 
dont  la  mendicité  aurait  pu  se  prévaloir:  Donne  à  q%ii^ 
tonquê  demande^  elles  syoutent,  afin  de  prévenir  l'abus; 
c  c'est-à-dire  donne  à  celui  qui  est  réellement  dans  le  be* 
tf  soin  (3).  »  Saint  Basile,  dans  son  sermon  sur  l'aumânOi  en 
commentant  les  mêmes  paroles  dans  le  même  sens ,  s'appuie 
sur  l'exemple  des  apôtres  qui  proportionnaient  les  secours 
aux  besoins  véritables  de  chacun;  «  ainsi  sera  prévenu,  dit-ii| 
l'abus  de  la  mendicité  (4).  »  St-Ambroise  réprouve  les  pauvres 
ajq[Murens  et  valides,  qui  errent  en  vagabonds  et  qui  usurpent 
l'assistance  due  aux  pauvres  véritables  (5}«  Tous  les  pètm 
des  premiers  siècles  de  l'église  professent  les  mêmes  ma- 

(1)  Ad.  HMuakn,  cap.  a,  w.  lO. 

(2)  lib.  2,  cap.  4.  —  Lib.  4,  cap.  2. 

(5)  iiitLf  Ut.  SyCap.  4.  OmMpeUmd  ^te^dtu 

(4)  Triiuef  ^ideUcêi^  nvera  tgeud,  Opartet  ^midtm  ut  fui  HhermUt  ctn;  «^ 
ekarUtOem  in  simpliciiate  pratkeatf  te  £rga  peUntes /ûàUm^  êfcundùm  iOud 
frtde^Uim  :pet»nû  à  U^  dof  et  vêrtàt  rtoûone  uKêttitattm  unitu  cu/utfm 
éitCÊmut,  ut  ssmeds  iUdicimutt  DmdAatur  tiugulit  prout  muqwt  çfut  êiwfj 
quia  enîm  multi  necessarium  usu  tranfilientes  mendickatmm  ad  megoàmàùidf 
occasionem ,  et  Uucivarum  dduMnm  maimmm  ^om^ertuat  (  Seim.  i7,  de 
MtemosÎMé. 

(6)  De  oflieiiSf  lib.  2»  cap.  16. 


xlmet(l).  Yoilà  le  Darâotèrede  la  doctrise  chrAiMUie^daiii 
8à  pureté  primitive» 

Du  reste  i  les  empereurs  chrétiens  ne  supprimèrent  pAi 
les  libérftlités  del'aumdtie^  instituées  par  la  politique  de  leurs 
prédécesseur.  Coustantinopie  ^  derenu  le  siège  de  Tem» 
pire,  en  Jouit  à  son  tour«  par  un  édit  da  ConstautiBè  Eues  y 
fltfent  distribuées  sur  une  autre  base.  Elles  étaient  attachées^ 
BOB  auK  personnes)  mais  auJ^maisonsf  elles  suiTaieni  }*lm- 
méublei  elles  UTaient  perdu  tout  oaractère  de 


A&TICLE  m. 

Au  milieu  des  longues  et  innombrables  calamités  qu'en* 
traîna  la  dissolution  de  Tempire  romain ,  combien  la  société 
humaine  u'eut-elle  pas  à  s'applaudir  d'avoir  conservé,  avec 
les  traditions  du  christianisme  ^  et  les  principes  fécondans 
qu'elles  renfermaient  pour  la  civilisation  et  les  mœurs ,  ces 
institutions  charitables  qui  pourvoyaient  libéralement  aux 
besoins  de  l'infortune  !  Debout  au  milieu  de  tant  de  ruines , 
elles  eoBcoururent  à  faire  respecter  les  droits  de  l'humanitéi 
sous  le  triomphe  de  la  iTorce  ;  elles  offrirent  un  refuge  aux 
valacus;  elles  devinrent  une  instruction  pour  les  vainqueurs* 

Il  était  naturel  que  le  clergé^  d^à  dépositaire  des  aumônes 
des  àdèles,  conservât  l'administration  des  établissemens  des^ 
tinés  aux  pauvres ,  au  milieu  de  cette  grande  révolution , 
comme  il  conservait  lé  dépôt  de^  lumièi^es  et  de  la  morale 
publique.  Aussi  les  capitulaires  le  maintiennent- ils  dans 
l'exercice  de  cette  mble  mîssioB$  ils  la  lui  confèrent  comme 
une  dignité,  ils  la  lui  impoMttta^issi  coBMnft  «ne  oMIgatîon  (2)« 

{1)  Saint  Jér«»e  :  4p^*  ^^  Pmdummi  elc 

<2}  Gapitii]aireftdiieBalnM,Add.4,Ciyp.ae)lM«---  Cipitaiaiiti  neodlUi 
par  Herald.,  cap.  18. 
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Le  patrimoine  des    anvres  est  confondu  avec  celq!  de  l'é- 
glise (i);  ils  ont  la  même  destination  comme  la  même  ori- 
gine, ce  L'église  est  tenue  de  nourrir  les  pauvres  (3);  les 
«  prêtres  tiendront  des  tables  auxquelles  ils  seront  admis  (5); 
«  lesévêques  doivent  subvenir  à  leurs  besoins  (&);  les  monas- 
a  tères  leur  doivent  Tasile  et  l'entretien  (5).  L'autorité  civik 
ce  veillera  elle-même  à  Faccomplissement  de  ces  devoirs.  »(6) 
Mais,  à  côté  de  ces  institutions  recueillies  par  la  noa- 
velle  société  qui  se  forme,  comme  un  héritage  des  siècles 
antérieurs ,  se  produit  dans  la  législation  de  l'Europe ,  un 
nouvel  ordre  d'institutions  apportées  par  les  peuples  con- 
quérans,  et  qui  prête  un  caractère  nouveau  à  la  bienfoisance 
publique  :  c'est  celui  de  la  garantie  mutuelle  ;  c'est  cdai 
du  patronage  qui  fortifia  et  étendit  encore  la  conquête. 
Le  droit  de  l'indigent  à  être  assisté ,  la  prohibition  de  la 
mendicité  oisive  et  vagabonde,  l'obligation  imposée  à  la 
communauté ,  aux  leudes,  de  secourir  le  pauvre,  sont  étroi- 
tement et  constamment  combinés.  Déjà  les  lois  des  Francs 
renferment  les  conditions  essentielles  de  ce  système  :  f«e 
chaque  cité  nourrisse  ses  pauvres^  disent-elles;  qu'il  ns 
soit  point  permis  aux  mendions  tf  errer  dans  le  pays;  que 
personne  ne  donne  î aumône  au  pauvre  qui  refuse  de  tra" 
vailler  de  ses  mains  (7).  Chose  digne  de  remarque!  Voilà, 
dans  une  loi  des  Francs,  la  règle  qui  a  mis,  jusqu'à  nos 
jours,  les  pauvres  à  la  charge  des  communes  respectives,  dans 
toute  l'Europe  !  La  loi  des  Lombards  renferme  des  pres- 
criptions analogues;  elle  donnait  aux  veuves  et  aux  or- 

(1)  Capitulaires,  lib.  1*%  cap.  11,  add.  d|  cap.  U 

(2)  /^/</.»  lib.  VI,  cap.  430. 

(3)  Ihid,,  add.  4,  cap.  148. 

(4)  làid.,  cap.  ▼,  ineerti  armi;  cap.  mi,  tome  l*',  page  584. 
(6)  Capitulaire  de  868,  «^  1,  — -  De  867)  cap.  1. 

(6)  Capitulaire  de  Charles-'Ie-ChauTe,  en  877)  cap.  10. 

^7)  Suos  pauperes  quœque  cipîtas  aiito;  citée  par  Beatus  Khèittuii»,  Bb.  xx, 
Berum  germamcarum^  page  96.  Yoyei  aussi  la  note  de  Bahixe  sur  le  5*  capito* 
lairedeTanSOe. 
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phelins  des  tuteurs  spéciaux  (1).  Les  eapitalaires  preserivent 
aux  fidèleê  de  réprimer  les  niendians  vagabonds ,  et  de  pré- 
venir la  mendicité  par  une  assistance  suffisante  (2).  Le  pau- 
vre doit  être  recueilli  et  entretenu  dans  les  xénodochies, 
il  doit  trouver  partout  un  refuge  assuré  (S).  Chacun  doit 
nourrir  son  pauvre  :  c'est  une  obligation  attachée,  pour  le 
fidèle  j  à  la  jouissance  du  bénéfice  et  du  domaine.  (&) 

On  est  touché  de  voir  avec  quelle  sollicitude  le  législateur 
veille  à  garantir  le  pauvre,  de  Tabandon  et  de  tonte  op- 
pression, à  cette  époque  où  Tabns  de  la  force  état  si  fré- 
quent. Que  personne  n'ose  le  dépouiller  du  pen  qui  lui 
reste,  ni  le  priver  de  sa  liberté  (5).  Les  comtes  prendront 
sain  de  lui  (6).  La  veuve,  Torpheliii,  le  faible  ,  sont  placés 
sous  la  protection  du  prince ,  comme  ils  sont  sous  celle  de 
Dieu  même  ;  ils  doivent  jouir  du  bienfait  de  la  paix  lé- 
gale (7).  Les  causes  des  pauvres  doivent  être  jugées  avec 
une  équité  et  une  diligence  toutes  particulières.  (8) 

Avec  le  régfme  féodal  cesse  toute  législation  sur  les  pau- 
vres, parce  qu'avec  lui  disparaît  toute  autorité  centrale, 
toute  administration  générale. 

(1)  Loi  des  Lombards,  liv.  1,  tilre  v,  cap.  27;  titre  xlviii,  cap.  1. 

(2)  6«  Gapitulaire  de  Tan  806»  cap.  10.  -—  Collections  des  Capilulaires  , 
lib.  1»  cap.  80, 115.  —  Lib.  v,  cap.  256.  —  Lib.  vi,  cap.  282,  388. 

(8)  Gapitulaire  de  Tan  798,  cap.  14  et  19. 

(4)  Pauperem  suwn  unusqmsque  nutriat^  Gapitulaire  de  Tan  818,  cap.  1 1. 

Ut  unusquisque  fidelium  Hostronm  suum  pauperem  de  bénéficia,  aut  de 
propria  famiUa  nutiiat.  Recueil  des  Capitulaires,  lib.  ix,  cap.  10. 

(6)  Gapitulaire  de  Tan  809,  cap.  12.  Depauperibus  non  oppnmendis. 

5*  Gapitulaire  de  819 ,  cap.  3.  —  Recueil  des  Capitulaires,  lib.  18,  cap. 
406,  etc. 

(6)  Recueil  des  Capitulaires,  lib.  x  i ,  cap .  6. 

(7)  Ut  i}iduœ,  orphani  vel  minus  patentes pacem  rectam  haheant,  Gapitulaire 
de  Tan  788,  cap.  2.  —  Gapitulaire  de  Tan  797,  cap.  1. — Gapitulaire  de  Tan 
806,  cap.  2. 

Sub  Dei  defensione  et  nostro  mondehardo  pacem  haheant,  4"  Gapitulaire  de 
ran806,  cap.  3.  —  Recueil  des  Capitulaires,  lib.  vi.  cap.  247. 

(8)  4*  Capilulairc  de  Van  8o6,  cap.  3,  elc„  elc. 

IV.  31 


Le  lien  que  la  féodalité  établit  entre  le  seigneur  et  ion 
homme ,  engage  au  premier  les  services  du  second  $  au  s^ 
cond  ,  et  en  retour,  la  protection  du  premier.  Cest  encore 
un  patronage  ;  mais  un  patronage  acheté  par  la  dépea* 
dance.  Chaque  jour  les  hommes  libres ,  mais  pauvres ,  se 
réfugient  sous  son  abri,  abdiquent,  par  la  reeommandoAmf 
une  partie  de  leur  liberté.  Le  valide  est  serf  ;  l'invalide  est 
recueilli  dans  les  asiles  que  la  piété  a  fondés  et  qu'administre 
le  clergé.  Le  seigneur  prend  la  place  de  la  commune  j  il  es 
exerce  les  droits,  il  en  prend  les  charges. 


CHAPITRE  IL 


ARTICLE  I". 
Des  lots  frtmf aises, 

S  1. 

Etat  et  marche  de  la  législation,  depuis  saint  Louis  jusqu^à  1789. 

A  mesure  que  les  liens  de  la  féodalité  se  rel&efaent,  pî 
l'effet  des  croisades;  à  mesure  que  les  a]h*anchissemeitt 
se  multiplient,  ou  que  les  serfs  ne  trouvent  plus  dans  leur 
seigneur  une  protection  suiQsante ,  l'indigence  s'accroît»  ^ 
mendicité  se  prodmit.  A  cdté  de  l'émancipation,  surviiit 
l'affaiblissement  du  patronage. 

L'établissement  des  communes  et  des  bourgeoisies,  SIH 
commencement  du  xii**  siècle,  recueillit  une  partie  de  ceux 
qui  se  dégageaient  de  la  main-morte  et  de  ses  abus,  sous  hi  ga- 
rantie mutuelle.  Mais  il  ne  put  satisfaire  avec  assez  de  oé- 
lérlté  et  d'étendue  aux  besoins  qui  se  manifestaient  de  jetf 
en  jour.  Les  habitans  des  villes  et  les  hommes  libres  étalent 
seuls  admis  aux  avantages  de  cette  institution.^ 
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Le  résaltat  de  cette  crise  se  reflète  dans  la  législation. 
Les  lois  s'arment  contre  la  mendicité  et  le  vagabondage  $ 
elles  s'étudient  à  organiser  le  travail.  Ce  double  ordre  de 
disposition  commence  déjà  à  saint  Louis,  oc  Tout  fainéant, 
c  disent  les  'établissemens,  qui,  n'ayant  rien  et  ne  gagnant 
«  rien ,  fréquente  les  tavernes,  doit  être  arrêté,  interrogé 
c  sur  ses  facultés  ;  banni  de  la  ville ,  s'il  est  surpris  en 
c  mensonge,  convaincu  de  mauvaise  vie.  »  Le  prévôt  Boil- 
leau  établit  la  police  des  métiers  dans  la  capitale.  Saint 
Louis  envoie  dans  les  provinces,  des  commissaires,  pour 
dresser  le  rôle  des  pauvres  laboureurs  qui  se  trouvaient,  par 
l'âge  où  les  infirmités ,  hors  d'état  de  travailler,  et  pour  leur 
procurer  du  soulagement. 

L'affranchissement  des  serfs  par  Philippe -le -Bel  avait 
rendu  une  multitude  de  bras  au  travail  libre  ;  mais  tous  ne 
pouvaient,  ne  savaient  ou  ne  voulaient  pas  être  employés. 
Les  calamités  qui  accablèrent  la  France,  les  guerres,  les 
maladies,  les  disettes,  l'anarchie,  multiplièrent  les  pauvres, 
diminuèrent  les  ressources,  encouragèrent  les  désordres.  La 
charité  s'affaiblissait  ;  les  revenus  du  clergé  étaient  diminués; 
transformés  en  bénéfices ,  ils  étaient  réservés  aui&  titulaires , 
et  quelquefois  étaient  envahis  par  les  seigneurs  laïques  ;  les  ' 
pauvres  qu'ils  avaient  servi  à  entretenir  allaient  au  hasard 
solliciter  d'autres  ressources.  La  guerre  entre  les  pauvres  et 
les  riches  éclata  plus  d'une  fois  par  le  soulèvement  des  pre*- 
miers;  elle  se  produisit  dans  l'explosion  de  la  Jacquerie.  Ces 
circonstances  expliquent  le  caractère  que  prit  dès-lors,  en 
France,  la  législation.  Elle  voulut  pourvoir  aux  besoins  <iui 
se  faisaient  sentir,  en  établissant  à-la- fois  des  règles  de  po^ 
lice  pour  les  pauvres  et  pour  les  métiers.  Chez  les  premiers, 
elle  réprime  sévèrement  la  mendicité  et  le  vagabondage, 
en  même  temps  qu'elle  constitue  des  droits  positifs  à  l'indi- 
gence réelle  ;  elle  conserve  en  sa  faveur  l'obligation  des  pa- 
roisses. Elle  fixe  .des  salaires  pour  les  seconds,  et  les  soumet 
au  régime  des  jurandes  et  des  maîtrises. 

31; 
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La  célèbre  ordonnance  portée  en  février  1850,  sous  le  nom 
du  roi  Jean,  sur  la  police  du  royaume,  est  un  monument 
remarquable  de  celte  législation;  elle  peint  l'état  de  la  société 
et  les  maux  qui  la  travaillaient,  en  cherchant  à  lui  apporter 
des  remèdes.  A  une  époque  où  le  taux  des  salaires. avait  peine 
à  se  former  par  une  transaction  libre  et  suffisamment  éclai- 
rée ,  elle  le  fixe  par  un  tarif  détaillé  pour  toutes  les  profes- 
sions et  tous  les  offices.  En  même  temps,  les  mendians  sont 
tenus  de  travailler  ou  de  quitter  le  territoire,  a  S'ils  n'ont 
ce  aveu,  ils  seront  mis  au  pilori;  à  la  tierce  fois,  signés  aa 
a  front  d'un  fer  chaud  et  bannis.  Ils  ne  seront  point  hébergés 
ft  dans  les  hôpitaux,  s'ils  ne  sont  point  malades;  les  passans 
tt  n'y  seront  reçus  que  pour  une  nuit  seulement.  Les  prédi- 
«  cateurs ,  dans  leurs  sermons ,  recommanderont  de  ne  pas 
«  donner  l'aumône  aux  mendians  ;  les  prélats ,  barons  et  as- 
«  très  diront  à  leurs  aumôniers  de  ne  pas  bailler  à  de  teb 
€  truands.  »  (1) 

L'intérêt  de  la  salubrité  vint  se  joindre  à  celui  de  la  paix 
publique,  pour  dicter  les  mesures  de  police  relatives  aux 
pauvres,  à  la  suite  des  maladies  contagieuses  qui  ravagèrent 
alors  l'Europe.  Les  ladres  sont  repoussés  des  villes;  s'ils  s'y 
présentent,  emprisonnés  pendant  un  mois  au  pain  et  à  l'eau. 
Les  lépreux  seront  enfermés ,  nourris ,  ou  de  leurs  propres 
biens,  ou  sur  les  revenus  des  léproseries ,  ou  aux  frais  det 
paroisses.  (2) 

On  voit  reparaître  ici  la  grande  règle  qui  impose  à  la  com- 
munauté territoriale  la  charge  des  indigens  domiciliés  ;  elle 
entraîne,  comme  sa  conséquence,  une  contribution  imposée 
aux  habitans  aisés.  <c  Que  chaque  cité,  dit  aussi  le  concile  de 


(1)  Voyez  le  Recueii  des  ordonnances  du  Louvre  ^Vame  xi,  page  163.  Ces 
dispositions  furent  renouvelées  par  Tordonnance  de  noTembre  1354,  ibid,, 
page  563. 

(2)  Ordonnances  des  31  juillet  1332,  1«'  février  1371,  3  juin  1404, 
26  mars  1413,  etc. 
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«  Tours  (i),  nourrisse  d'alimens  convenables  les  pauvres 
a  domiciliés  {incolai)^  suivant  retendue  de  ses  ressources  ; 
«  que  les  prêtres  et  les  autres  citoyens  y  contribuent,  y^  Fran« 
çois  I^  ordonne,  en  1536,  que  les  pauvres  invalides  a  qui 
«  ont  chambre  et  logement  et  lieu  de  retraite  soient  nourris 
ce  et  entretenus  par  les  paroisses.  Les  rôles  seront  faits  par 
c  les  curé,  vicaire  ou  marguiliiers ,  chacun  en  son  église  et 
ce  paroisse ,  pour  leur  distribuer  aumône  raisonnable.  i>  U 
prescrit  les  quêtes,  les  troncs;  il  veut  que  les  prédicateurs 
recommandent  Taumône  dans  leurs  sermons;  que  les  ab- 
bayes, prieurés ,  chapitres  et  collèges  versent  aux  paroisses 
respectives  les  charités  auxquelles  ils  sont  tenus  par  leurs 
fondations  (2).  La  taxe  des  pauvres  est  établie  à  Paris,  en 
1551;  généralisée  dans  le  royaume,  en  1560;  enfin,  la  célèbre 
ordonnance  de  Moulins  résume  le  code  de  cette  matière  : 
«  Les  pauvres  de  chacune  ville ,  bourg  et  village  seront 
c  nourris  et  entretenus  par  ceux  de  la  ville,  bourg  ou  village 
«  dont  ils  sont  natifs  et  habitans;  il  leur  est  défendu  de  va* 
«  guer  ni  demander  Taumône  ailleurs  qu'au  lieu  duquel  ils 
«  sont.  Et  à  ces  fins ,  seront  les  habitans  tenus  à  contribuer 
«  à  la  nourriture  desdits  pauvres,  selon  leurs  facultés,  à  la 
c  diligence  des  maires,  échevins ,  consuls  et  marguiliiers  des 
fc  paroisses.  »  (3) 

Le  principe  de  la  garantie  mutuelle  fut,  par  les  mêmes 
motifs ,  introduit  dans  les  statuts  des  corporations  d'arts  et 
métiers ,  et  dans  ceux  des  confréries.  Leurs  membres  furent 
assujétis  à  se  soutenir  réciproquement  dans  la  vieillesse,  la 
maladie;  des  secours  furent  assurés  aux  veuves,  aux  orphe- 
lins; on  pourvut  aux  frais  de  sépulture.  (&) 

(1)  Chap,  IV,  canon  6. 

(2)  Ordonnance  de  1630,  art.  5  et  6. 

(3)  Ordonnance  d'avril  1561,  art,  73.  Ces  dispositions  furent  confitmées 
par  l'ordonnance  du  22  mai  1580,  et  par  la  déclaration  de  juin  1642;  elles 
ont  élé  appliquées  par  un  grand  nombre  d*arrèts  du  parlement,  notamment 
Mr  un  arrêt  remarquable  dn  parlement  de  Paris,  du  30  décembre  1740. 

(4)  Voyez  entre  autres  le  règlement  pour  la  confiéiie  des  taiUeurs  de  Sois-* 
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Cependant  le  fléau  de  la  mendicité  continuait  à  désoler  la 
France.  On  comptait,  en  1640,  jusqu'à  AO  miHe  mendians, 
an  sein  de  la  capitale  ;  ils  augmentaient  tous  les  |ours;  ils  s'y 
livraient  à  tous  les  désordres,  ils  menaçaient  la  tranquillité 
publique  (1).  Les  efiforts  tentés  par  l'édît  de  1612,  pour  les  en- 
fermer, avaient  échoué.  Mais  saint  Vincent  de  Paule  exerçait 
Fapostoiat  de  la  charité  ;  Louis  XIY  régnait;  les  principes  de 
la  législation  des  pauvres  reçurent  un  développement  étendu, 
par  le  concert  des  gens  de  bien  et  de  Fautorité  publique;  une 
administration  puissante,  liabile,  en  portant  Tordre  dans 
tous  les  services,  régularisa  le  régime  des  secours  publies* 

De  nombreuses  assemblées  formées  chez  des  personnes 
eharitables  eurent  lieu  à  Paris,  de  1640  à  1656,  chez  les  prin^ 
cipaux  magistrats;  le  président  de  Bellièvre  y  donnait  rexW' 
pie  du  zèle,  et  y  portait  la  lumière;  on  examina  tous  les  an- 
ciens mémoires  sur  ce  sujet;  on  discuta  les  divers  moyens 
d'exécution  ;  on  combina ,  on  employa  les  ressources  que 
pouvait  offrir  la  bienfaisance  privée  ;  on  provoqua  les  ré* 
gletnens  d'avril  1656. 

Par  ce  code ,  le  plus  complet  que  la  France  eût  encore 
possédé ,  les  indigens  étaient  divisés  en  deux  classes  :  ceux 
qui  devaient  être  assistés  à  domicile,  ceux  qui  devaient  être 
recueillis  dans  les  hôpitaux  généraux.  La  première  compre- 
nait les  pauvres  honteux  et  les  pères  de  famille  ;  tous  les  au- 
tres indigens  étaient  rangés  dans  la  seconde ,  et  les  asiles 
publics  étaient  organisés  et  dotés  pour  les  recevoir. 

Après  avoir  pourvu  à  un  système  de  secours  pour  Tindi- 
gence  réelle,  la  loi  frappait  avec  sévérité  une  mendicité  qui 
demeurait  alors  sans  excuse. 

Ces  mesures  n'avaient  été  d'abord  appliquées  qu'à  la  ca- 


fOns,  de  jaiiTkr  1890|  dans  le  Recueil  des  ordotmmiees  du  Lowfre,  tome  Tn, 
fege897« 
(1)  OA  peut  es  Tdr  le  tableta  dans  VHut&ire  de  Vk^Ual  général  de  Péris 


hàaiSLATion  niAHÇAiSB  jusqu'à  1789.  /iS7 

pitftle.  Le  succès  en  ayait  été  complet  (1).  Mais,  bientôt,  un 
nonveati  flot  de  mendians  accourut  des  provinces  ^  en  1659  ^ 
ils  excitèrent  huit  séditions  armées  contre  les  archers  de  1*^6-* 
pital  des  bourgeois;  les  soldats  aux  gardes  les  prirent  sods 
leur  protection  (s).  La  déclaration  de  juin  1663  mit  un  terme 
k  ces  désordres,  en  étendant  le  régime  nouveau  à  la  France 
entière. 

On  retrouve  dans  le  régime  ^tabli  par  Tédit  de  1662 ,  con- 
firmé depuis  par  diverses  ordonnances ,  et  dans  les  arrêts  de 
réglemens  rendus  en  exécution  par  les  parlemens ,  robliga" 
tlon  imposée  aux  paroisses  d'entretenir  leurs  pauvres  (8) ,  la 
règle  du  domicile  pour  Tindigent  (4) ,  la  formation  d'un  rèle 
des  indigens,  les  conditions  nécessaires  pour  y  être  inscrit , 
te  droit  qu'il  conférait  an  pauvre  pour  être ,  suivant  les  cas^ 
feçn  dans  les  établissemens  hospitaliers ,  ou  assisté  à  demi- 
elle  (5),  l'assiette  et  le  recouvrement  d'une  taxe  sur  les  con^ 
iribuables,  pour  subvenir  à  ces  dépenses. 

La  prohibition  de  mendier  y  est  ccmstamment  renouve^ 
lée  (6),  et  les  arrêts  du  parlement  aggravent  encore  les  pei- 
nes infligées  aux  contrevenans.  ic  Toutes  personnes  et  tontes 
it  communautés  étaient  tenues  de  contribuer  au  fonds  des 
•  secours  publics,  au  êolpour  livre  des  déuof  tiers  dâi  re- 
a  ifênuê  qkê*ilê  ataient  dans  la  paroiêie  i»  (fonds  ou  rede-' 


(1)  at  Tout  Paris  ce  jour-là  chaog^  de  face  (le  14  mai  1667).  La  plus 
•  grande  partie  des  mendians  se  retirèrent  dans  les  provinces;  les  plus  sages 
«  songèrent  à  |;agner  leur  vie  sans  la  demander  ;  les  plus  infirmes  se  renfermé - 
«  retit  de  leur  propre  mouvement.  »  I6id»,  page  S. 

(fl)  le  parlement  dot  févlr  contre  lei  défeaaeiin  des  nendiai»  (arrêt  du 
%7  novembre  1069). 

(3)  Déclaration  de  juin  1642,  arrêt  du  parlement,  du  30  décembre  1740. 

(4)  Règlement  du  conseil  en  date  du  20tavril  1666,  art«  2. 
(6)  Ibid,f  art.  6. 

(6)  Yoyez  la  déclaration  du  6  octobre  1660^  et  Tordonuance  du  23  mars 
leeOf  Itê  déclarationa  des  16  avril  1686,  20  avril  1687»  10  février  1699, 
10  août  1712, 18  janvier  1787,  etc. 
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vances  foncières);  les  habilans  imposes  à  la  taille  étaient  aussi 
portés  au  rôle  par  proportion  lapins  équitable  quil  te  pou- 
vait (X),  L'édit  de  1656  appelait  les  éiablissemens  charitables 
et  religieux,  les  corps  et  métiers  et  les  simples  particuliers,  à 
contribuer  volontairement ,  suivant  leurs  facultés ,  pour  l'é- 
tablissement et  Tentretien  des  hôpitaux  généraux;  ce  et  à 
<c  faute  de  le  faire  volontairement,  seront,  est-il  ajouté,  co- 
a  tisés  suivant  les  anciens  réglemens  (2)  i».  Toutefois ,  le 
parlement,  lorsqu'il  enregistra  l'édit,  après  de  graves  et 
longues  difficultés ,  en  le  modifiant  sur  plusieurs  points ,  y 
introduisit  cette  réserve,  que  a  les  bourgeois  seront  seule- 
a  ment  invités  de  contribuer...,  sans  qu'ils  puissent  être 
ce  taxés,  sinon  en  cas  de  nécessité.  (3)  i»  Louis  XIY  alla  même 
jusqu'à  donner  des  règles  à  la  bien&isance  privée ,  pour  lui 
interdire  les  écarts  qui  contrariaient  ses  vues ,  en  favorisant 
la  mendicité.  Défenses  furent  faites  à  toutes  personnes  «  de 
ce  donner  t aumône  manuellement  dans  les  rues  et  autres 
ce  lieux  publics,  nonobstant  tout  motif  de  compassion,  néces- 
ce  site  pressante  ou  autre  prétexte,  à  moins  de  k  livres  d'a- 
ce monde;  défenses  étaient  faites  également  aux  propriétai- 
a  res,  locataires  et  autres,  de  retirer  et  loger  les  meudians  ». 
Les  lits  et  matelas  qui  avaient  servi  à  cet  usage  étaient  saisis, 
confisqués;  les  propriétaires  et  locataires  devaient  même  re- 
tenir les  mendîans  qui  se  présenteraient ,  pour  les  livrer  à 
Tautorilé.  (4) 

On  est  frappé  de  l'analogie  qui  existe  entre  cette  législation 
et  celle  qui  s'est  introduite  en. Angleterre,  particulièrement 
depuis  les  règnes  d'Henri  YIII  et  d'Elisabeth.  Les  mêmes 
motifs  sans  doute  ont  suggéré  dans  les  deux  pays  des  mesu- 
res analogues.  On  est  frappé  de  voir  que  ces  mesures  sur  les 

(1)  Voyez  Varrêt  du  parlement,  du  30  décembre  1740* 

(2)  Edit  de  1666,  art.  36. 

(3)  Arrêt  du  parlement  du  17  noTembre  1666. 

(4)  Edit  de  1666,  art.  9  à  19.  —  Arrêt  du  parlement  du  80  décembre 
1740. 
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droits  des  pauvres,  le  domicile,  les  obligations  des  paroisses, 
la  taxe  spéciale  et  indéterminée ,  son  mode  de  recouvrement, 
bien  que  communes  aux  deux  pays,  n'aient  point  occasion é 
en  France  les  inconvéniens ,  les  abus ,  les  plaintes ,  qui  se 
sont  produits  si  vivement  et  si  long-temps  en  Angleterre  (i). 
La  raison  de  ce  singulier  phénomène,  c'est  qu'en  France,  ces 
mesures  ont  reçu  une  exécution  plus  douce,  plus  régulière, 
plus  restreinte  ;  c'est  qu'en  France,  les  asiles  hospitaliers  et 
les  aumônes  privées  offraient ,  pour  le  soulagement  des  mal- 
heureux, de  plus  abondantes  ressources. 

Un  ordre  de  dispositions  législatives,  spécial  à  la  France, 
et  qui,  en  régularisant  le  service  des  institutions  charitables , 
a  sans  doute  contribué  à  prévenir  les  inconvéniens  du  sys- 
tème de  la  taxe  des  pauvres,  est  celui  qui  a  soumis  ces  insti- 
tutions à  la  haute  tutelle  administrative.  Elle  est  encore 
essentiellement  l'œuvre  de  Louis  XIV  (2),  et  l'on  y  reconnaît 
ce  génie  d'ordre  qui  était  propre  à  son  gouvernement.  Après 
avoir  supprimé  les  établissemens  inutiles,  opéré  des  réu- 
nions ,  consacré  les  droits  des  fondateurs  (3) ,  il  les  soumet 
tous  à  un  règlement  général  pour  la  gestion  de  leurs  biens  (4), 
et  réserve  au  conseil  d'état  la  juridiction  relative  à  l'exécu- 
tion de  ces  mesures  (5).  Ces  dispositions  furent  complétées 
par  l'édit  d'août  i7&9. 

(1)  Aucun  des  nombreux  écrivains  qui ,  en  Angleterre,  ont  traité  ce  sujet» 
ne  nous  parait  avoir  fait  ces  rapprochemens. 

(2)  De  semblables  réglemens  avaient  déjà  été  établis  en  principe  par  les  art. 
76  et  70  de  Tordonnance  de  Blois,  et  par  diverses  dispositions  de  François  I^, 
Henri  II,  Charles  IX,  Henri  lY,  Louis  XIII  ;  mais  elles  avaient  produit  peu 
de  résultats. 

(8)  Yoyez  les  édits  de  1664, 1672,  1678,  1693;  les  déclarations  des  24 
mars  1674,  avril  1675,  juillet  1682, 16  avril  et  24  août  1693;  les  lettres  pa- 
tentes du  16  avril  1693. 

(4)  Déclaration  du  d  mars  1696. 

(6)  Arrêts  du  conseil  du  6  mars  1696  et  8  juillet  1706. 
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S  2. 
De  ]ft  légiilation  frttifftiM,  cUpub  176t« 

Aucune  époque  ne  semblait  promettre  à  la  France  un  code 
plus  complet  et  plus  libéral  sur  les  pauvres  et  les  secours 
publics  y  que  celle  de  1789.  La  philosophie  du  xviii*  siècle 
avait  éloquemment  plaidé  la  cause  de  l'humanité;  le  sort  des 
classes  laborieuses  excitait  une  juste  et  générale  sympathie  s 
une  foule  d'écrits ,  s'en  rendant  l'organe ,  traitaient  les 
grandes  questions  qu'embrasse  la  bienfaisance  publique  ;  les 
premiers  travaux  de  l'Assemblée  constituante  promettaient 
aux  vœux  philanthropiques  le  succès  le  plus  étendu.  Ces  es- 
pérances ne  se  sont  point  réalisées.  La  cause  en  est  dans 
les  circonstances ,  dans  le  malheur  des  temps ,  dans  l'insta- 
bilité des  gouvernemens  ^  dans  les  erreurs  de  la  législation 
oUé-méme.  ' 

Par  un  contraste  remarquable,  la  puissance  législative  quii 
pendant  quelques  années ,  à-^la-fin^lu  siècle  dernier ,  s'était 
appliquée  à  créer  un  système  entier  de  bienfaisance  publique) 
a  bientôt  cessé  de  s'en  occuper}  et  le  régime  de  la  bienfai- 
sance publique  est  resté,  depuis  40  ans,  dans  le  domaine  ds 
l'autorité  administrative.  Ce  n'est  pas  seulement  parce  que  la 
puissance  législative ,  pendant  cette  première  période,  avait 
elle-même  absorbé  ou  usurpé  Tadministration  presque  entière; 
c'est  aussi  parce  que  la  bienfaisance  publique  fut,  pendant 
cette  période,  considérée  sous  un  point  de  vue  essentielle- 
ment politique.  Cette  circonstance  explique  le  caractère  domi- 
nant des  lois  qui  ont  été  alors  rendues  sur  cette  matière; 
peut-être  concourt-elle  à  expliquer  le  peu  de  durée  qu'elles 
ont  obtenue. 

Séculariser  complètement  les  secours  publics  ;  consacrer 
les  droits  de  l'indigence  dans  sa  plus  grande  étendue  ;  rame- 
ner à  l'unité  la  direction  des  secours  publics,  en  les  envisa- 
geant comme  une  dette  nationale,  telles  furent  les  trois  prin* 
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cipes  fondamentaux  sur  lesquels  les  vues  politiques  de  cette 
époque  firent  reposer  Fensemble  du  système.  Appliqués  dans 
de  sages  limites ,  ils  eussent  produit  les  résultats  les  plus  dé- 
sirables ;  portés  à  l'exagération ,  expliqués  d'une  manière 
absolue ,  ils  n'ont  pu  résister  aux  épreuves  de  la  pratique. 
La  législation,  découragée  par  ses  propres  essais ,  a  gardé  le 
silence  du  doute  ou  de  rindifférence,  et  a  laissé  la  pratique 
agir  suivant  les  traditions  ou  les  circonstances. 

L'Assemblée  constituante  confia,  par  les  lois  des  22  décem-* 
bre  1789,  et  20  août  1790,  à  l'administration  civile,  la  sur- 
veillance des  établissemens  charitables,  ordonna  des  études 
pour  préparer  le  plan  de  leur  organisation  générale.  La 
constitution  de  1791,  par  un  article  qui  fait  partie  de  ses 
dispositions  fondamentales,  déclare  «  qu'il  sera  créé  et  or- 
«  gantsé  un  éiabUêsement  de  secours  publics  pour  élever 
le  les  enfans  abandonnés,  soulager  les  pauvres  infirmes  et 
«fournir  du  travail  aux  pauvres  valides  (1)».  Monument 
à  jamais  digne  d'étude ,  le  travail  du  comité  de  mendicité 
de  l'Assemblée  constituante  ofifrit ,  par  l'organe  du  duc  de 
Liancourt ,  le  plan  le  plus  vaste,  le  mieux  coordonné  qui 
eût  encore  été  conçu,  pour  réaliser  un  établissement  sem- 
blable. Inspiré  par  les  sentimens  les  plus  généreux,  préparé 
par  les  plus  laborieuses  recherches,  il  renferme  les  vues  les 
plus  élevées.  Il  se  divise  en  deux  branches  principales  : 
l'assistance  à  domicile  et  les  établissemens  hospitaliers.  La 
première  qui  obtient  une  juste  préférence,  constitue  le  se- 
cours ordinaire  et  naturel.  La  pauvreté  est  reconnue,  décla'- 
rée  constituer  un  titre  légal  aux  secours  publics.  La  quotité 
de  ces  secours  est  graduée  en  raison  des  besoins  de  Fin* 
digent  (2).  Les  sommes  qui  devront  y  subvenir  sont  rangées 


(1)  Décret  des  3  et  14  septembre  1791,  titre  l*"',  §  16. 

(2)  On  distinguait  trois  ordres  de  secours,  destinés  aux  malades,  aux  in- 
finnes,  aux  valides  ;  et  quatre  degrés,  sawir  :  120  fr.  pour  le  maximum  du 
secours,  et  les  3/4,  la  1/2,  le  1/4  de  ce  secours  entier. 
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parmi  les  dépenses  de  Tëtat  ;  il  devra  y  être  pourvu  par 
un  fonds  unique;  ce  fonds  eût  constituéi  pour  les  indigens 
de  la  France  entière,  un  patrimoine  commun  ;  la  gestion  ea 
eût  été  centralisée  dans  les  mains  du  gouvernement.  L'œuvre 
immense  qui,  en  les  distribuant,  devait  soulager  toutes  les 
infortunes,  devenait  ainsi  une  affaire  publique;  l'état  en  assu- 
mait l'obligation,  la  responsabilité;  il  en  prenait  la  direction , 
à  l'aide  d'agences  locales  de  secours,  qui  lui  auraient  servi 
d'instrumens. 

L'unité  et  l'harmonie  qui  présidaient  à  un  tel  plan,  syou- 
taient  encore  à  sa  grandeur.  L'Assemblée  constituante  laissa 
aux  législatures  suivantes  le  soin  de  le  discuter. 

La  Convention  nationale  proclama  solennellement,  par 
la  loi  du  19  mars  1793,  les  principes  émis  dans  le  projet  du 
comité  de  mendicité  :  le  droit  civil  du  pauvre  à  être  assisté^ 
l'obligation  de  l'état  à  lui  fournir  l'assistance ,  l'unité  du 
système  des  secours  publics;  elle  en  poussa  les  conséquences 
à  l'extrême  ;  elle  prescrivit  que  ce  les  fonds  de  ce  service 
a  seraient  fournis  par  l'état,  et  distribués  par  la  législa- 
a  ture,  aux  départemens,  en  raison  de  leurs  besoins  présa- 
ce  mes  (1)  ;  1»  que  le  patrimoine  des  hôpitaux  et  les  biens 
provenant  des  fondations  charitables  seraient  réunis  au  do- 
maine de  l'état,  et  mis  en  vente  (2).  Le  fonds  de  secours 
que  la  république  destinait  à  l'indigence  devait  satisfaire 
à  cinq  objets:  travaux  pour  les  valides;  secours  à  domi* 
cile  pour  les  infirmes  et  vieillards  ;  maisons  de  santé  pour 
les  malades  sans  domicile  ;  hospices  pour  les  enfans  aban- 
donnés, les  vieillards  et  les  infirmes  sans  domicile;  secours 
pour  les  accidens  imprévus.  (3) 

Une  maison  de  secours  pour  les  pauvres  perclus  de  leurs 
membres,  devait  être  érigée  dans  chaque  département  (/i). 

(1)  Art.  1,  2,  3,  4. 

(2)  Art.  5. 

(3)  Loi  du  19  mars  1708,  «1.  8. 

(4)  Loi  du  28  juin  1708. 
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Il  devait  y  être  joint  une  caisse  nationale  de  pré?oyance  (1), 
pour  recueillir  les  épargnes. 

Toutes  distributions  de  pain  et  d'argent  aux  portes  des 
maisons  publiques  ou  privées,  ou  dans  les  mes ,  étaient  pro- 
hibées ;  elles  devaient  être  remplacées  par  des  souscriptiont 
volontaires ,  versées  dans  la  caiue  de  t agence  des  secours 
publics. 

L'actif  et  le  passif  des  dotations  des  établissemens  chari- 
tables flirent  déclarés  faire  partie  des  propriétés  et  des  dettes 
nationales  ;  la  remise  des  titres  et  des  biens  fut  ordonnée  ;  la 
liquidation  des  dettes  opérée  (^^.Le  droit  atix  secours  fut 
solenneliement  proclamé  par  la  loi,  en  faveur  des  pères  et 
mères  chargés  d'enfans,  des  enfans  abandonnés,  des  vieillards 
et  des  infirmes  dans  l'état  d'indigence.  Les  secours  ainsi  ac- 
cordés prirent  le  caractère  et  le  titre  de  pension;  ils  furent 
déclarés  dette  de  la  nation.  Des  rôles  de  secours  durent  être 
dressés  dans  chaque  localité ,  publiés ,  affichés ,  soumis  au 
contrôle  de  tous  les  citoyens  (3).  On  ordonna  la  formation 
d'un  livre  de  la  bienfaisance  nationale.  L'extrait  de  l'inscrip- 
tion à  ce  livre  devait  servir  de  titre  aux  pauvres ,  pour  rece- 
voir les  secours  publics  (&).  Le  nombre  des  pauvres  inscrits 
était  fixé  d'avance  par  la  loi ,  et  dans  le  cas  où  le  nombre  des 
demandes  viendrait  à  l'excéder,  la  préférence  devait  être 
donnée  aux  citoyens  les  plus  avancés  en  âge  (5).  Le  droit 
au  secours  était  expressément  reconnu  par  la  loi,  en  faveur  de 
ceux  qui  réunissaient  les  conditions  déterminées  par  elle. 
Une  fête  nationale  devait  être  consacrée  à  honorer  le  malheur. 
Ce  jour-là  le  livre  de  la  bienfaisance  nationale  devait  être 
lu  publiquement  (6).  Les  opérations  étaient  confiées  à  l'auto- 

(1)  Loi  du  18  mars  1703>  art.  13. 

(2)  Art.  15  et  10. 

(3)  Loi  du  25  messidor  an  n. 

(4)  Loi  du  28  juin  1793»  et  du  22  floréal  an  xi. 

(6)  Loi  du  22  floréal  an  x  i ,  titre  x*",  art.  V*",  titre  x  i,  art,  2. 
(6)  lùid.,  litre  l*"*',  art.  4;  litre  ii,  art.  4,  etc.;  û\re  xv,  art.  7. 
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rite  administrative  ;  un  recours  était  ouvert  an  réclami^ 
tioDS ,  en  suivant  les  degrés  de  la  hiérarchie  administrative  | 
mais  ces  administrateurs  étaient  déclarés  responsables  à  la 
patrie  de  leur  exactitude  à  s'en  acquitter  ;  leur  négligence 
devait  être  punie  selon  la  riguenr  des  lois  révolntionnaireSy 
et  il  devait  être  rendu  compte,  tous  les  huit  Jours,  au  gon* 
vemement,  deTexécution  de  ces  lois.  (1) 

Le  domicile  de  secours  était  réglé  comme  une  condition 
nécessaire  de  l'assistance  (i).  L'individu  qni  avait  reçu 
Tassistance,  sans  y  avoir  droit,  était  tenu  du  rembourse- 
ment. (8) 

L'établissement  de  travaux  de  secours  fut  prescrit,  sur 
chaque  point  du  territoire  ;  partie  devait  consister  en  tra* 
vaux  publics  ,  partie  en  ateliers  sédentaires.  Les  indigensva- 
lides  devaient  y  être  admis,  sur  leur  demande  par  l'autorité 
municipale  ;  mais  le  gouvernement  se  réservait  aussi  d'or- 
donner les  travaux  et  d'en  faire  les  fonds.  (4) 

Cependant  ce  système  colossal  échoua  dans  l'exécution , 
précisément  à  raison  de  la  rigueur  de  ses  principes.  Celte 
unité  à  laquelle  il  avait  aspiré,  mais  en  la  portant  à  l'excès, 
devint  sa  ruine^  L'état  s'imposait  une  charge  gigantesque,  à 
une  époque  où  les  finances  épuisées  ne  pouvaient  subvenh* 
aux  services  publics  ;  il  se  chargeait  d'une  direction  vaste  et 
compliquée,  à  une  époque  de  guerre  extérieure  et  d'anarchie 
intestine.  Il  se  privait  d'auxiliaires  utiles,  dans  le  moment 
où  ils  lui  devenaient  le  plus  nécessaires.  Il  ne  restait  de  tonte 
cette  œuvre,  que  des  asiles  déshérités,  des  indigens  abandon- 
nés à  la  bienfaisance  privée ,  alors  que  le  nombre  en  était 
eny^ore  accru  par  diverses  calamités.  Grande  expérience, 
qui  enseigne  au  législateur  à  ne  pas  subordonner  aveuglé- 

(1)  Loi  du  28  juin  1793,  titre  m;  loi  du  22  floréal  an  xi,  titre  l.artide 
7;  titre  iv,  art.  7,  14,  16;  titre  v,  art.  1,  3,  5, 6,  9. 

(2)  Loi  du  24  vendémiaire  an  xi,  litre  v, 

(3)  Loi  du  2e  vendémiaire  an  3. 

(4)  Loi  du  24  vendémiaire  an  x  i,  titre  l* 
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ment  les  intérêts  de  rhomanité  aux  vues  de  la  politique ,  à  ne 
peint  mëconnattre  les  vrais  caractères  et  les  appuis  indispen- 
sables de  la  bienfaisance  publique  !  La  première  législature 
qui  succéda  à  la  Convention,  se  hâta  de  rendre  leur  existence 
civile,  leur  dotation,  leur  indépendance,  aux  institutions  char 
ritables  $  elles  reprirent  leur  individualité ,  et  le  caractère 
local,  par  Torganisatio»  des  commissions  administratives  et 
des  bureaux  de  bienfaisance  (1)  ;  les  droits  civils  leur  ont  été 
confirmés  par  les  lois  subséquentes  et  par  le  code  civil.  Du 
reste  les  lois  du  28  juin  179S ,  du  24  vendémiaire  et  du  92 
floréal  an  ii ,  n'ont  pas  été  expressément  abolies ,  en  ce  qui 
concerne  le  régime  des  secours  publics,  les  droits  des  indi- 
gens,  le  domicile  des  secou^s;  on  y  recourt  même  quelque- 
fois au  besoin,  dans  quelques  rares  occurrences  ;  mais  elles 
sont  restées  à'peuoi[Hrès  oubliées  $  elles  sont  tombées  en  dé- 
suétude 9  dans  la  plupart  de  leurs  dispositions,  parce  qu'elles 
étaient  impraticables .  IjCS  institutions  hospitalières ,  en  re- 
couvrant des  administrations  propices  et  spéciales  ,  ont  été 
placées  sous  la  surveillance  de  rau(x)rité  municipale ,  et  sous 
la  tutelle  du  gouvernement  (2).  Les  congrégations  religieuses 
de  femmes,  vouées  au  service  des  pauvres ,  ont  repris,  avec 
une  existence  légale ,  une  extension  nouvelle  et  salutaire.  (8) 

La  loi  elle-même  a  commis  d^  la  sorte,  aux  soins  de  Tad- 
ministration  le  régime  des  secours  publicS|  et  ne  s'est  réservé 
que  d'assurer  les  dotations  de  ce  service. 

A  répoque  même  où  la  législation  s'essayait*,  en  France ,  à 
constituer  au  pauvre  les  droits  les  plus  positifs,  à  lui  garantir 
les  secours  les  plus  étendus,  il  est  digne  de  remarque  qu'elle 
se  vit  cependant  contrainte  d'opposer  constamment  au  fléau 

(t)  iM  du  16  Tendéoiiaire  «b  v,  et  du  16  messidor  fm  ynu 
(2)  Lob  du  7  frimaire  an  t,  ^et  11  frimaire  an  yu.  Code  eî?il,  «i^. 
587,  010,  040»  2016,  2121.  Gode  de  proeédure  civile,  art.  49,  53i  481, 

loaa»  te. 

(8)  Décret  du  12  février  1909;  loii  du  a  janvier  1817,  et  du  26  mai 
1826, 
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de  la  mendicité,  des  mesures  de  rigueur;  comme  elle  sub- 
ordonnait aussi  rassistance,  pour  le  valide  à  la  condition 
du  travail.  L'Assemblée  constituante  réitère,  à  diverses  repri- 
seS|  les  dispositions  répressives  de  la  mendicité,  renouvelle  les 
sanctions  pénales ,  classe  au  nombre  des  délits  la  mendi- 
cité (1) ,  range  parmi  les  circonstances  aggravantes,  l'ac- 
tion de  mendier  hors  du  canton  de  son  domicile  (2).  La 
Convention  reproduit  ces  prohibitions,  y  joint  l'ordre  d'éri- 
ger, pour  recevoir  les  contrevenans,  des  maisons  de  répres- 
sion qui  restèrent  en  projet.  (S) 

Si ,  dans  une  préoccupation  aveugle  et  exclusive  des  inté- 
rêts matériels ,  une  politique  étroite  a  trop  long-temps  mé- 
connu parmi  nous,  depuis  le  commencement  de  ce  siècle, 
l'importance  des  améliorations  qui  servent  la  cause  de  l'hu- 
manité ,  du  moins,  depuis  quelques  années,  l'attention  des 
hommes  d'état  et  de  la  législature  a  commencé  à  comprendre 
la  noble  mission  qu'ils  ont  été  appelés  à  remplir  ;  déjà  les 
lois  rendues  sur  les  caisses  d'épargnes,  sur  les  établissemeos 
d'aliénés,  y  préludent,  et  le  gouvernement  à  cette  heure 
même,  prépare  des  travaux  qui  doivent  apporter  à  notre  ré- 
gime de  la  bienfaisance  publique ,  plusieurs  des  complémeus 
qu'il  invoque,  (/i) 

aeuclë  n. 

Des  lois  angolaises,  sur  lespaupres^ 

'  §1. 

Marche  de  la  législation ,  depuis  1350. 

La  contrée  de  l'Europe  qui  est  arrivée,  dans  les  temps  mo- 
dernes, au  plus  haut  degré  de  richesse  et  d'industrie,  est  aussi 

(1)  Lois  des  10, 26  mars,  30  mai  ;du  16  juin  1700;  du  10  janTÎer,  du  16 
février  1791;  du  19,  22  juillet  1791;  titre  xx,  art.  22,  23,  24,  25. 

(2)  Lois  du  29  noTembre,  10  décembre  1790  ;  du  16,  20  avril  1791. 

(3)  Loi  du  22  floréal  au  ii;  litre  3,  art.  !•'  et  soiv.;  titre  iv,  art.  1". 

(4)  La  législation  française,  en  cette  matière,  a  eu  son  historien  parties* 
lier  :  feu  M.  le  baron  Dupin,  dont  nous  avons  déjà  cité  Texcellent  ouvrage. 


celle  OÙ  la  législation  sur  les  pauvres  a  acquis  le  plus  baal 
degré  d'importance  et  le  plus  vaste  développement.  La  légisn 
lation  anglaise  sur  ce  sujet  est  devenue  le  tex;te  des  princi- 
pales discussions  qui  se  sont  élevées,  depuis  un  demi-siède, 
sur  le  régime  des  secours  publics;  elle  a  servi  d'occasioa  et 
de  théâtre  à  la  lutte  des  systèmes. 

Il  devait  en  être  ainsi  :  la  législation  des  pauvres  s'est  for-* 
mée,  en  Angleterre,  sous  Tinflu^ce  de  circonstances  spé-» 
çialesy  parmi  lesquelles  la  direction  de  Tinduâtrier  le  mode  de 
distribution  des  richesses  dans  ce  pays,  occupent  une  grande 
part;  il  faut  la  juger  aussi  en  présence  de  ces  circonstances; 

Jusqu'à  Tépoque  de  la  réformatioii  religieuse ,  sous  Hen-^ 
ri  y III,  l'histoire  de  la  législation  anglaise  sur  cette  matière 
(|iffère  cependant  peu  de  celle  de  la  France  et  des  autres  té- 
gions  du  coQtiqent. 

(c  Lors  de  la  conquête,  dit  sir  Morton  £den ,  et  long-«temps 

après,  les  barons  et  leurs  vassaux  qui  tenaient  d'eux  des 

terres eq  roture,  étaient  les  seuls  propriétaires,  les  seuls 

bpmm^-libres  de  la  nation  ;  tout  le  reste,  hors  de  rares  ex-v 

ççjj^^tions,  était  d^ns  l'état  de  servitude.  Depuis  la  conquête 

jusqu'au, f^gne  d'Edouard  III,  en  1327,  le  sort  de  cette  mal-^ 

heureuse  partie  de  la  nation  s'améliora  ;  la  loi  défendit  que 

les  hommes  fussent  désormais  vendus  au  marché  ;  les  affran«i 

cbi3semens  eurent  lieu ,  ils  sa  multiplièrept  ;  il  se  forma  une 

classe  moyenne  d'hommes  qui  purent  librement  iouar  -  laïF 

travail,  bientôt  la  fabrication  des  étoffes  de  laine  prit  nais^ 

saoce;  le^  paysans  désertaient  les  campagnes,  exigeaient  des 

salaires  excessifs,  se  montraient  fatigués  du  joug  des  selgneui^ 

Le  roi,  sur  les  plaintes  de  ces  demies,  rendit,  en  i6M^ 

une  ordonnance  qui  réglait  le  prix  des  salaires  pour  toutes 

espèces  d'ouvriers ,  qui  rappelait,  sous  des  peines  sévères, 

l'obéissance  due  aux  seigneurs,  et  qui  portait  âtissl  que  tous^ 

les  hommes  valides  ne  devaient  pas  demander  l'aumône,  mais 

s'engager  pour  le  travail  auquel  ils  étaient  prppres.  Elle  délcA-n 

dait,  sous  peine  d'emprisonnement,  à  toute  personne  de  faire 

IV,  32 
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Tâumône,  parce  que,  disait-elle,  sous  le  prétexte  de  la  pitié  ou 
de  la  charité,  on  encourageait  les  ouvriers  à  la  paresse.  »  (1) 

Cette  ordonnance  d'Edouard  III  fut  transformée  en  loi , 
dans  l'année  1360,  suivie  d'une  nouvelle  ordonnance  en 
1363,  de  deux  nouvelles  lois  en  1378  et  1388 ,  qui  en  confir- 
mèrent les  dispositions,  les  fortifièrent  de  plusieurs  clauses. 
La  loi  de  1388  ordonnait  que  <c  les  mendians  invalides  res- 
te tassent  dans  les  villes  et  villages  où  ils  se  trouvaient  aumo- 
«  ment  de  sa  promulgation,  et  que,  si  les  habitans  de  ces  lieux 
«ne  voulaient  pas  pourvoir  à  leur  subsistance,  ils  fussent 
«  conduits  dans  un  autre  district  qui  y  consentirait,  ou  enfin 
<c  au  lieu  de  leur  naissance ,  pour  y  demeurer  toute  leur 
«  vie.  9 

Une  partie  déterminée  des  dtmes  et  revenus  ecclésiastiques 
était  alors  destinée,  en  Angleterre,  comme  dans  tous  les  états 
chrétiens,  au  soulagement  des  pauvres,  et  cette  obligation 
est  expressément  rappelée  dans  une  loi  de  1391. 

Sous  Henri  VIII,  une  loi  de  1530  autorisa  les  mendians  in- 
valides, avec  la  permission  du  juge  de  paix,  à  mendier  dans 
Tenceinte  assignée  par  ce  magistrat  ;  s'ils  mendiaient  sans 
cette  permission,  ils  étaient  punis  de  peines  corporelles;  il  en 
était  de  même  lorsqu'ils  mendiaient  hors  de  l'enceinte  pour 
laquelle  ils  étaient  autorisés.  Il  en  était  de  même  aussi  des 
mendians  valides  qui  ce  après  avoir  subi  leur  peine,  devaient 
«  s'engager  à  se  rendre  dans  le  lieu  de  leur  domicile  ou  de 
«  leur  dernière  habitation,  et  à  y  demeurer  au  moins  trois 
«  ans,  occupés  au  travail  (2).  »  On  avait  précisément  oublié 
dans  cette  loi,  de  préparer  les  moyens  d'assistance,  qui  seuls 
pouvaient  justifier  les  mesures  de  répression. 

(1)  De  l'Étaidesp^^res,  ou  liUtoire  des  classes  laborieuses  en  Angleterre, 
Ut.  \,  chap.  1.  Nous  avons  déjà  en.  occasion  de  signaler  la  remarque  ûnpor- 
tanle  consîg.ée  ici  par  sir  Morton  Eden  :  que  c*est  la  première  fois  qu'il  esl  fait 
mention ,  dans  Thistoire  d'Angleterre ,  d'ouvriers  qui  préféraient  Toisiveté  et 
lar 'mendiiité  au  travail. 

(3)  Rapport  descommisaaires  royaux  pour  la  loi  des  pauvres,  de  1834f 
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Une  nouvelle  loi  de  1536  répara  cet  oubli ,  indiqua  les 
moyens  d'obtenir  des  rétributions  volontaires,  prohiba  les 
aumônes  privées  et  directes,  aggrava  encore  les  peines  qui 
menaçaient  les  mendians  valides. 

Il  n'est  donc  pas  exact  d'attribuer  entièrement  aux  effets 
de  la  réformâtion  religieuse,  la  rigueur  des  lois  répressives, 
qui,  en  Angleterre,  frappèrent  la  mendicité.  Là,  comme  ail- 
leurs, le  changement  politique  introduit  par  l'affaiblissement 
de  la  féodalité,  en  multipliant  les  prolétaires  libres,  favorisa 
la  mendicité  et  le  vagabondage,  et  appela  le  législateur  à  ré- 
primer les  désordres  qui  en  étaient  la  suite.  Mais  ta  suppres- 
sion des  ordres  religieux,  en  1539,  laissa  sans  ressources  une 
foule  considérable  de  personnes  qui  étaient  nourries  ou  as- 
sistées par  ces  communautés  ;  elle  entraîna  aussi  la  suppres- 
sion d'un  grand  nombre  d'établissemens  charitables ,  qui 
avaient  en  même  temps  la  forme  d'une  institution  religieuse  ; 
la  plupart  des  hôpitaux,  hospices,  présentaient  un  semblable 
caractère:  ils  subirent  ce  sort.  Le  clergé  séculier,  seul  con- 
servé, s'accoutuma  à  considérer  les  revenus  ecclésiastiques 
qui  restaient  dans  ses  mains,  comme  une  véritable  proprié- 
té civile  dont  il  avait  la  jouissance  pleine  et  entière ,  et  non 
plus  comme  un  dépôt  qui  lui  était  confié,  par  les  fondateurs, 
pour  servir  à  un  double  but,  les  dépenses  du  culte  et  le  sou- 
lagement des  pauvres. 

DèS'lors,  le  régime  des  secours  publics  se  trouva  nécessai- 
rement sécularisé  ;  le  législateur  dut  pourvoir  aux  besoins 
que  les  établissemens  religieux  ne  pouvaient  prévenir  ou  sa- 
^tisfaire. 

Sous  Edouard  VI ,  on  proclama  d'une  manière  expresse 
l'obligation  imposée  aux  villes  et  villages,  d'entretenir  leurs 
pauvres.  La  loi  n'autorise  point  encore  à  répartir  cette  dépense 
sur  les  contribuables,  par  une  taxe  spéciale  (1)  ;  elle  se  con- 

(i)  Sir  Morton  Ëéen  :  Eiat  des  pauvres,  liv.  1,  chap.  1.  Rapport  des  com- 
missaires de  18S4. 

32. 
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vail  sera  refusé  à  rindigence  valide.  Le  produit  des  amendes 
pour  cause  d'immoralité  (1)  sera  assigné  à  J'ontretien  des 
pauvres.  La  loi  détermine  ensuite  les  obligations  des  contri- 
buablesi  les  fonctions  des  juges  de  paix,  des  inspecteurs,  des 
trésoriers,  la  responsabilité  qui  leur  est  imposée.  Elle  ouvre 
un  recours  auprès  des  juges  de  paix,  à  toutes  personnes  qui  se 
trouveraient  trop  fortement  taxées,  ou  qui  se  plaindraient  de 
quelque  autre  acte  des  inspecteurs  ou  marguilliers.  Elle  ap- 
pelle les  paroisses  à  concourir,  dans  les  proportions  détermi- 
nées par  le  juge  de  paix,  à  l'entretien  des  pauvres  prison- 
niers, aux  dépenses  des  hôpitaux  et  des  maisons  de  charité 
du  comté  ou  des  lieux  incorporés.  (2) 

Sous  Jacques  P',  une  proclamation  du  roi  rappelle  les  an- 
ciennes lois  d'abstinence  qui  interdisaient  de  souper  les  jours 
de  jeûne,  et  qui  n'avaient  pas  été  révoquées,  et  recommande 
de  donner  aux  pauvres,  à  la  porte  des  maisons,  les  alimens 
ainsi  épargnés. 

Déjà  l'assistance  préparée  aux  vieillards  et  aux  enfans  en- 
gageait un  grand  nombre  d'individus  à  quitter  leurs  paroisses, 
pour  se  soustraire  aux  obligations  qui  leur  étaient  imposées; 
beaucoup  de  gens  abandonnaient  leurs  parens  et  leurs  enfans  à 
la  charité  publique  :  voici,  en  1609,  une  loi  d'après  laquelle  les 
déserteurs  de  village  seront  arrêtés,  enfermés  dans  les  mai- 
sons de  correction,  comme  vagabonds.  En  1618 ,  une  seconde 
loi  veut  que  les  biens  de  ces  déserteurs  soient  saisis  et  con- 
fisqués ,  jusqu'à  la  concurrence  des  sommes  nécessaires 
pour  rembourser  les  secours  accordés  aux  vieillards  et  aux 
enfans. 

Les  poursuites  à  diriger  contre  les  déserteurs ,  le  renvoi 


(1)  Comme  de  «  dire  la  messe ,  ne  pas  aller  le  dimanche  à  l' église,  ne  pas 
porter  le  dimanche  un  bonnet  de  Imne,  blasphémer^  jurer ^  jouer  aux  jeux  de 
hasard  y  s'enivrer  le  dimancfie,  etc. 

(2)  Yoyez  le  texte  de  cet  acte  au  supplément  Q°  3  du  Rapport  des  commis- 
saires royaux  pour  la  loi  de  1834,  p.  106. 
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obligé  des  mendians  à  leurs  paroisses  respectives,  les  contes- 
tations qui  s'élevaient  entre  les  paroisses,  pour  délerminer 
celles  à  la  charge  desquelles  les  pauvres  devaient  retomber, 
amenèrent  enûn  le  législateur  à  régler  les  conditions  du  domi- 
cile. Elles  furent  fixées  d'abord  par  le  statut  de  1662,  sous 
Charles  II,  modifiées  ensuite  ou  complétées  par  un  grand 
nombre  de  dispositions  postérieures,  et  qui,  en  compliquant 
toijgours  davantage  les  règles,  ont  plutôt  multiplié  les  difii- 
cultés  qu'elles  n'y  ont  apporlé  remède. 

Quoique  le  droit  du  pauvre  à  obtenir  l'assistance  ne  fût 
point  écrit  dans  la  loi,  il  était  supposé  en  fait,  par  Tensemble 
du  système  qui  présidait  aux  secours  publics.  Ce  droit ,  au- 
jourd'hui encore,  ne  se  fonde  sur  aucun  texte  exprès  et  posi- 
tif; il  est  né ,  si  nous  ne  nous  trompons,  d'une  circonstance 
qui  n'a  point  encore  été  signalée,  et  qui  est  toute  spéciale  aux 
institutions  de  l'Angleterre.  La  confusion  que  ces  institutions 
ont  laissé  subsister  entre  l'autorité  administrative  et  l'auto- 
rité judiciaire  dont  les  attributions  sont  cumulées  entre  les 
mains  des  juges  de  paix,  a  fait  soumettre  aux  formes  judi-^ 
claires  et  aux  règles  de  la  procédure,  la  décision  d'un  grand 
nombre  d'affaires  purement  administratives  de  leur  nature. 
C'est  ainsi  qu'en  attribuant  aux  juges  de  paix  la  suprême  au- 
torité relativement  à  la  répartition  des  secours  publics,  en  les 
rendaut  arbitres  des  questions  auxquelles  elle  donnait  lieu, 
en  ouvrant  auprès  d'eux  un  recours  contre  les  décisions  des 
administrateurs  locaux,  au  pauvre  qui  se  plaint  de  leur  re- 
fus ou  de  l'insuffisance  des  secours,  elle  a  conduit  à  penser 
qu'en  ce  cas  ils  prononcent  comme  tribunal,  et  par  consé- 
quent sur  des  droits  véritables;  et  comme,  éloignés  des  loca- 
lités, ils  ne  pouvaient  apprécier  par  eux-mêmes  les  conve- 
nances administratives,  délicates  et  variables,  qui  doivent 
présidera  la  distribution  des  secours,  ils  jugèrent  d'après 
des  règles  générales  et  absolues.  La  faculté  qu'ils  s'attribuè- 
rent de  fixer,  dans  les  divers  comtés,  la  quotité  de  la  somme 
nécessaire  pour  assurer  la  subsistance  des  ouvriers ,  comme 
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base  du  salaire,  les  conduisit  à  adopter  cette  même  base  pour 
l'application  des  secours. 

Cette  explication  ressortet  du  texte  même  de  la  législation, 
et  des  faits  exposés  dans  les  enquêtes  parlementaires ,  et  des 
analogies  que  présentent  les  autres  branches  de  la  législation 
anglaise.  Elle  fait  comprendre  pourquoi  le  droit  légal  du 
pauvre,  tel  qu'il  est  admis  en  Angleterre ,  n'est  pas  reconnu 
dans  les  antres  régions  deTEurope,  quoiqu'elles  aient  adopté 
le  principe  qui  fait  de  l'entretien  des  pauvres  une  charge  lo- 
cale. Les  décisions  administratives  étant  essentiellement  dis- 
crétionnaires, leis  arrêts  judiciaires  essentiellement  rigoureux, 
ce  qui)  anl  yeux  des  premières,  n'éiait  qu'un  droit  purement 
moral,  devient,  aux  yeux  des  seconds,  un  droit  positif.  En 
•'adressant  à  l'administrateur  des  secours  publics,  le  pauvre 
ne  peut  que  solliciter  un  bienfait.  En  recourant  au  juge,  il 
exerce  uue  poursuite,  il  intente  un  procès^  et  réclame  ce  qui 
lui  est  dû.  £n  Angleterre,  l'inspecteur  des  pauvres  et  le  pauvre 
lut-même  comparaissent  devant  le  juge  de  paix,  comme  deux 
parties  adverses ,  et  ce  qui  devrait  être  l'acte  définitif  de  la 
bienfaisance  publique  devient  une  véritable  sentence. 

Aussi  les  recours  des  indigens,  véritables  ou  prétendus , 
auprès  des  juges  de  paix ,  se  multipliaient-iis  à  l'infini.  On 
voulait  obtenir  un  titre  exécutoire,  et  rien  n'était  plus  facile. 
Le  légis  lateu  se  vit  donc  dans  la  nécessité  d'imposer  une  li- 
mite à  ces  procédures;  et,  par  une  loi  de  1722,  il  fut  ordonné 
que  les  juges  de  paix  ne  pourraient  plus  à  l'avenir  faire 
accorder  de  secours,  qu'après  que  le  demandeur  se  serait 
d'abord  adressé  aux  marguilliers  et  inspecteurs,  aurait 
éprouvé  un  reflis,  et  eu  affirmant  sur  serment  là  vérité  du 
tableau  qu'il  faisait  lui-même  de  ia  situation.  N'était-ce  pas, 
en  confinnant  leurs  droits,  les  encourager  à  s'en  créer  par  le 
patjure? 

Une  loi  de  1782,  en  voulant  remédier  à  l'arbitraire  et  en 
prévenir  les  abus,  acheva  de  constituer  les  droits  réels  aux 
secours  :  elle  déteriâiilia  tes  cas  dans  lesquels  ils  seraient  ao* 


k 
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Cordés,  lés  conditions  nécessaires  pour  les  obtenir^  leor  qttO-> 
tité  et  leur  nature. 

Depuis  le  règne  de  Georges  II ,  une  foule  dé  lois  partielles 
ont  étendn,  réformé,  complété  celles  qui  précèdent,  mais  sans 
en  changer  les  bases.  La  législation  sur  les  pauvres^  s'accu-' 
sant  elle-même  par  cette  inquiétude ,  a  été  dans  un  état  Con- 
tinuel d'élaboration.  , 

§  2. 
Réforme  de  la  légûlttion^ 

Le  législateur  s'arrête  enfin  ^  comme  fatigué  de  ses  ef- 
forts si  long -temps  répétés ,  averti  par  Texpérience  de.  leur 
inutilité ,  inquiet  sur  le  mérite  de  son  propre  ouvrage  i- 
le  doute  s'empare  de  iui.  Dès  1779  ^  les  enquêtes  parlemen- 
taires se  succèdent,  pendant  plus  d!un  demi-siècle.  Oninter-^ 
roge  les  faitjs,  on  provoque  les  discussions,  on  discute  les 
plans  ;  jamais  une  matière  législative  ne  fut  étudiée  avec  plus 
de  persévérance,  et  plus  soigneusement  approfondie.  Ainsi 
ont  été  préparées  les  salutaires  réformes  qu'est  venu  opérer 
JebtUdu  ftaoûtl83&. 
.  Ces  réformes  se  divisent  en  deux  branches  principales. 

Les  unes  ont  pour  objet  l'organisation  administrative  du 
service; 

Les  autres,  les  secours  eux-mêmes. 

Une  création  toute  nouvelle  introduite  dans  cette  loi,  en 
est  peut-être  la  disposition  la  plus  importante,  en  ce 
qu'elle  prépare  pour  l'avenir  les  améliorations  que  réclamera 
l'expérience.  C'est  celle  qui  institue,  sous  l'autorité  du  secré- 
taire d'Etat,  une  commission  centrale  de  trois  membres, 
chargée  de  faire  exécuter  la  loi,  et  qui  en  règle  les  attribu- 
tions. Elle  ramène  ainsi  le  régime  des  secours  publics  sous 
une  autorité  administrative  suprême,  imprime -à  sa  direction 
le  sceau  de  l'unité ,  à  son  ensemble  un  caractère  d%ann01kie. 
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Des  r^emens  généraux  présideront  au  service  des  secoirs 
publics  ;  ils  émaneront  de  ce  centre  d'autorité  administratÎTe. 
La  compétence  des  juges  de  paix  et  leur  intervention  dans  la 
fixation  des  secours  sont  maintenues;  mais  elles  sont  renfer- 
mées dans  de  plus  étroites  limites.  (1) 

Les  réunions  de  paroisse  permettront  de  former  les  éta* 
blissemens  sur  une  plus  large  échelle,  et  d'appeler  les  pa- 
roisses les  plus  riches  au  secours  des  plus  pauvres.  (2) 

Les  devoirs  des  inspecteurs  sont  mieux  tracés;  l'institution 
d'officiers  salariés  fournira  des  instrumens  dont  on  pourra 
obtenir  un  concours  plus  actif  et  une  subordination  plus 
étendue.  (3) 

EnBn,  ce  qui  n'est  pas  moins  digne  d'éloges,  la  publicité 
entoure  ces  importantes  opérations;  un  compte  périodique 
en  est  rendu  au  gouvernement  et  aux  chambres.  (Ji) 

Les  réformes  apportées  à  la  distribution  des  secours  ne 
sont  pas  moins  essentielles.  On  retire  aux  inspecteurs  et 
gardiens  le  pouvoir  d'assister  à  domicile  les  pauvres  qui  re* 
fusent  d'entrer  dans  la  maison  de  travail  (5).  Le  secours  par 
voie  de  prêt  est  environné  de  garanties  (6)  ;  le  régime  des 
maisons  de  travail  est  amélioré  (7)  ;  les  abus  relatifs  à  l'as^ 
sistance  des  bâtards  sont  prévenus  ou  restreints  (8);  les  rè- 
gles relatives  au  domicile  légal  sont  simplifiées  (9)  ;  les 
procédures  sont  abrégées  ;  les  pénalités,  adoucies.  (10) 

(1)  Art  54»  etc.  Voyez  rarticle  publié  dans  la  Revue  étrangère  et  française 
de  législatàon,  tome  vr,  page  400*  et  suiv. 

(2)  Art  26  à  37  da  bUI. 

(3)  Art  38  à  48. 

(4)  Art.  4,  6, 17,  18. 

(5)  Art  52  et  53. 
(0)  Art.  58. 

(7)  Art  21  à  25,  37,  42,  45,  55,  02,  94. 
%  Art.  56, 57;  69  à  76. 
r9)  Art  61  à  68. 
\X^)  Art.  95  à  108. 
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Au  milieu  de  tant  dlmportantes  réformes,  le  code  de 
i8d/i  a  cependant  maintenu,  confirmé  même  les  fondemens 
sur  lesquels  reposait  la  législation ,  depuis  le  règne  d'Elisa- 
beth :  Tentretien  des  pauvres  est  demeuré  une  charge  locale^ 
et  ridée  d'en  faire  une  dépense  nationale  a  été  expressément 
rejetée;  cette  charge  a  été  imposée  aux  localités  respectives, 
comme  une  obligation  légale;  seulement  les  circonscriptions 
de  territoires  ont  été  étendues,  parla  faveur  accordée  à  l'u* 
nion  des  paroisses.  Le  droit  civil  du  pauvre  à  obtenir  le 
secours  a  été  de  nouveau  consacré  par  le  recours  qui  lui 
a  été  ouvert  près  de  Tautorité  judiciaire,  pour  se  le  faire 
attribuer  en  cas  de  refus,  et  dans  les  circonstances  déter- 
minées. La  distribution  des  secours  publics  est  demeurée 
entièrement  isolée  de  l'exercice  de  la  charité  privée ,  et 
même  de  la  sphère  d'action  des  établissemens  publics  de 
bienfaisance.  Aucun  lien,  aucun  rapport  même  n'a  été  établi 
entre  l'assistance  accordée  par  les  paroisses,  et  le  régime 
des  hôpitaux. 

Enfin  on  a  continué  de  pourvoir  à  l'entretien  des  pauvres, 
à  l'aide  d'une  taxe  spéciale  correspondante,  directement  af- 
fectée à  ce  service,  par  elle-même  indéfinie,  et  dont  le  nom 
a  rappelé  la  destination. 

L'expérience  de  trois  années  semble  déjà  avoir  justifié 
les  réformes  adoptées.  L'uniformité  a  été  introduite  dans  le 
régime  des  secours  publics  ;  de  sages  et  prudentes  direc- 
tions ont  été  imprimées  à  ce  service;  des  instructions  répé- 
tées ont  tracé  leurs  devoirs  aux  ofiiciers  chargés  de  l'exécu^ 
tiou;  les  réunions  de  paroisses  en  circonscriptions  communes 
se  sont  rapidement  augmentées  (1).  L'emploi  des  sommes 

(1)  Le  nombre  de  réunions  de  paroisses  opéré  depuis  la  publication  de  la 
loi  jusqu^au  17  août  1830,  a  été  de  363,  comprenant  plus  de  8000  paroisses , 
une  population  de  6,300,000  habitans,  et  représentant  ensemble,  comme  mon- 
tant de  la  taxe  des  pauvres  à  la  même  époque,  une  somme  de  8,744,000  liv. 
sterL  Toyez  le  rapport  des  commissaires  royaux,  pour  Tannée  1836,  appen- 
dice D.  n*  5. 
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provenant  de  la  taxe  des  paotfes,  a  été  resti^inf  àui  vé- 
ritables objets  pouf  lesquels  èlld  est  iAstjtttéè ,  dont  elle 
étatt  tf'op  soutent  détournée;  la  dîminutioii  deë  dépenses 
amène  une  féduetion  correspondflbte  dans  lé  mdntitnt  déU 
taxe  destinée  à  y  satisfaire  (1)  $  le  nombre  dek  plroeédurèê 
a  éproutë  une  réduction  encore  plus  sMsible  et  dofi  moite 
heureuse  (2).  Le  nombre  dès  enfànsi  naturels  admié  à  H 
charge  de  la  bienfoisance  publique  a  diminué  dé  tfente^ttit 
ëtif  cent  (3).  L'émigration  a  été  régularisée;  nnë  foulé  de  i6à^ 
ëônS  de  travail  ont  été  construites,  réparées  ou  agrandies,  (i) 

tJnè  snrvèillaneè  àctité  et  Constante  a  été  éiercéé;  Au 
comptes  détailleront  été  rendus;  le^  documèns  rétlttts'éi 
«comparés  ont  été  publiés^  et  de  la  softe  on  à  préparé  Itt 
plus  utiles  élémens  pour  les  améliorations  futures. 

Ces  réformes  atteindi*ont-elles  pleinement  le  but  ?  stiflh 
ront-elles  pour  prévenir  le  fétdur  des  àbtts  sotis  le  poids 
desquels  l'Angleterre  a  gémi  ?  Une  plnS  l(Mgne  étpériéMiè 
semble  nécessaire  pour  en  acquérir  la  certitude.  S'il  ûooS  éfilit 
permis  de  hasarder  loi  une  opinion^  nous  oserlon§dii^  qiièl>lii- 
sieurs  inconvéniens  continueront  à  se  produire^  aved  les  èi^ 
reurs  4ni  en  ont  été  ta  souixéj  qUé  M  réforme  n'a  Aé 
qu'incomplète ,  insuffisante ,  parce  qu'elle  n'a  pas  modifié 

(1)  Le  montaut  de  la  taxe  qui,  en  1834,  s'était  tiêVé^  pbui'  «mi  fOpfAsMt 

de  13,897,000  habilans,  à M17»a64  Uv^  sterl., 

s'est  réduit,  en  1835,  à »...     6,526,410 

et,  en  1836,  à 4,717,629 

ta  dépense  qui,  en  18^4,  àVâii  été  de    7,511,210 
il'A  été,  efi  1880,  que  de ^ .  ; . . .     d,91d,2M 

6éiïé  ditnlnutioil  â  ^Gtxé  pr/ndpaleitieiit  «tir  les  frais  iê  ^fôciàûfé  ék  les 
dépenses  étrangères  au  soulagement  des  pauvres.  Le  montant  des  secours  eux* 
mêmes  a  été  réduit  de  9  sh.  1  den.,  tnoyetine  par  têt^,  à  0  sli.  et  9  deft.,  oa  de 
environ  6/1  S*»,  /ftirf.,  n*  2.  ^  ' 

(2)  Les  frais  ottt  diminué  de  208^600  liv.  sterl  à  80^^00.  iBld,,  Ufii: 
(8)  Ihid,,  ibid,,  n«  5. 
(4)  Voyez  les  tableaux  annexée  an  tappMPf  dés  (ïotnnrifltfAire^  rôyfctkt,  pitfr 

1836,  appendice  D.,  n°'  11  et  12. 


1^  les  dispositions  qui  font  considérer  l'indigence  comme 
constituant  des  droits  positifs  à  Tassistance  ;  2^  celles  qui, 
en  cûnséquepc^'y  ouvrent ,  pour  pbtenir  cette  assistance,  un 
recours  par  la  voie  judiciaire  ;  3^  celles  qui,  en  appliquant 
avec  trop  de  rigueur  le  principe  d'après  lequel  l'assistance 
est  considérée  comme  charge  locale,  ont  fait  établir  les  rè- 
gles sur  le  domicile  ^  &^  l'afTectation  spéciale  attribuée  à  la 
taxe  des  pauvres,  qui  mettant  ainsi,  dans  chaque  lieu,  le  riche 
et  le  pauvre  en  face  l'un  de  l'autre,  rend  le  premier  tri-» 
butaire  dû  second;  S^  la  disthiction  qui  sépare  le  régime 
^6  rassistaiicé  paroissiale,  des  autres  Institutions  dé  blén- 
lià^sance  :  erreurs  de  la  lé^slation  (pil  se  lient  entre  elles  , 
qui  s'engendrent  les  unes  les  autres,  et  qui  tendent  en  com- 
muhà  donner  à  éé  lïyâtëmé  de  mesurés,  plutôt  le  caractère 
d*une  rétribution  ilè  salaires,  qiié  ééluî  d'une  véritable  dis- 
frîbutîon  de  secours  publics;  qui  en  font  plutôt  une  procédure,^ 
qû^un  patronage  ;  jplutôt  l'accomplissement  d'une  obligation 
ll^gale,  qù'uii  vériàiblé  elercîce  de  là  bienfaisance  collective. 

"N'oublions  pas,  du  reste,  qu'àCÔtë  de  cette  législation  dont 
le  pauvre  est  l'objet  direct,  et  qui  lé  lui  annonce  par  sa- 
dénomination  èllé-mèmé,  il'  en  est  d'autres  qui  ne  àont  jpàs 
mqins'  bienfaisantes,  qui  ont  pour  objet  de  prévenir  la  pau- 
VTQti^'.  L'Angleterre  eu  est  abondamment  dotée.  Ce  sont  celles- 
aai'  protègent,  et  encouragent  les  assurances  $ur  la  vie,  les^ 
sociétés  amiqs^ïes,*  les  caisses  de  prévoyance.  P^ous  devons' 
lés  conibiner  par  là  îpensée,  pour  embrasser  dans  tout  son 
ensemble  le  systèpue  des  lois  anglaises  sur  cette  matière , 
et  pour  eu  porter  un  jugement  éclairé.  Les  lois  relatives  à 
ceç  bienfaisantes  institutions  tendent  à  réparer  l'effet  àe  celles 
qui  régissent  lat^xeet  son  emploi:  elles  en  tempèrçnt  les 
inconvéniens;  elles  aident  celui  que  menacerait  l'indigence, 

à  se  protéger  lui-même;  elles  lui  créent  de^  ressources^  et  les 

iBi  cw^ervciut,  pfpf  \^  mm^M  «pportun. 
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ARTICLE  lU. 
De  la  législation  sur  les  pauvres,  dans  quelques  états  du  nord  de  T Europe, 

%v. 

Suède, 

L'entretien  du  pauvre  est,  en  Suède,  une  chaif^e' imposée 
à  la  conunune  ou  paroisse^  déterminée  par  le  domicile. 

Le  domicile  y  résuite  du  fait  de  la  résidence;  mais  h 
commune  peut  empêcher  un  étranger  de  prendre  ré&idenoe 
sur  son  territoire. 

Un  recours  est  ouvert,  soit  au  pauvre,  soit  à  la  commane, 
d*abord  auprès  du  gouvernement  de  la  province,  ensuite  et 
en  dernier  ressort  auprès  du  roi  lui-même,  pour  l'admis- 
sion à  l'assistance  ou  pour  le  refus  ;  le  recours  est  ainsi  pa- 
rement administratif,  et  non  judiciaire,  comme  en  Angleterre. 
Il  est  pourvu  à  l'entretien  des  pauvres,  en  partie  par  le 
produit  des  fondations,  legs  et  dons  de  tout  genre,  qui  suf- 
fisent par  leur  abondance  à  une  forte  partie  de  cette  dé- 
pense ;  en  partie  à  l'aide  de  quelques  amendés;  en  partie 
par  le  moyen  de  taxes  assises,  dans  les  campagnes  sur  les 
terres,  dans  les  villes  sur  les  propriétés  et  les.  revenus  dei 
habitans.   Mais,  dans  la  capitale ,  cette  dernière  ressource 
n'a  pas  été  nécessaire,  et  il  en  est  vrais^emblablement  de 
même  dans  un  grand  nombre  de  localités. 
'  Une  loi  récente  (1)  a  été  portée,  en  Suède,  sur  la  classe  de 

■ 

personnes  qu'elle  qualifie  de  non-protégéê  ou  âhandonnA(i), 
Ce  sont  celles  qui,  étant  dépourvues  de  biens,  n'ont  pu  ob- 
tenir de  remploi,  ou  qui  oht  négligé  de  s'en  procurer  elles-. 

(1)  Du  19  juin  1S33. 

(2)  Forswar/os,  tu  suédois;  vervf^ahrloste ,' en  atlemaiid.' Cette  expresïiob 
équivaut  en  partie  à  celle  de  sans  aveu  dans  notice  langue;  mais  elle  à  un  sens 
beaucoup  plus  large. 
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mêmes,  et  qui  ne  peuvent  fournir  de  sûretés  pour  le  paiement 
de  leurs  taxes,  contributions  ou  amendes.  Ces  personnes  sont 
mises  à  la  disposition  de  la  police,  qui  est  autorisée  à  leur 
fixer  un  délai  pour  être  occupées,  ou  à  leur  prescrire  d*al* 
1er  chercher  de  Toccupation  dans  le  lieu  qu'elle  juge  con*^ 
Tenable.  Une  personne  placée  dans  cette  catégorie,  eût-elle 
mené  une  vie  irréprochable,  lorsqu'elle  se  trouve  ainsi  aban- 
donnée, non  par  son  propre  tort,  mais  par  Feffet  des  causes 
dont  elle  ne  peut  être  raisonnablement  responsable;  si,  après 
avoir  obtenu  un  délai  pour  se  procurer  la  proteclion  néces- 
saire, elle  reste  sans  un  emploi  habituel  et  sans  autre  moyen 
légal  de  subsister;  si  elle  se  refuse  d'essayer  de  chercher 
en  quelque  autre  lieu  des  moyens  de  gagner  la  subsistance, 
ou  si  elle  a  transgressé  Tordre  qui  lui  a  été  donné  d'aller 
faire  cette  tentative  dans  un  lieu  déterminé,  cette  personne  se 
trouve  soumise  à  des  mesures  plus  sévères,  de  la  part  de  l'au- 
torité publique.  Si  c'est  un  homme  cependant,  il  a  encore  l'op- 
tion d'entrer  au  service  dans  l'armée  de  terre  ou  dans  la  ma- 
rine; mais,  s'il  n'use  pas  de  cette  faculté  ou  s'il  n'est  pas  pro- 
pre à  ce  service,  l'autorité  administrative  l'envoie  aux  travaux 
publics  qui  s'exécutent  dans  les  environs  pour  y  être  em^ 
ployé,  ou  dans  quelque  établissement  de  travail  existant  dans 
le  district,  jusqu'à  ce  qu'une  autre  occasion  s'offre  pour  l'en-! 
tretenir.  Il  peut  obtenir  momentanément  sa  liberté,  à  des 
époques ,  et  pendant  un  temps  déterminé ,  pour  essayer 
d'obtenir  une  protection,  mais  sous  l'obligation  deretomr- 
ner  aux  travaux  publics,  s'il  ne  peut  y  réussir.  Que  s'il  ne 
se  trouvait  plus  d'ateliers  publics  dans  les  environs,  il  serait 
envoyé  et  retenu  dans  une  maison  de  correction,  sans  toute- 
fois y  être  confondu  avec  les  malfaiteurs,  ni  avoir  aucun 
commerce  avec  eux,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  possible  de  lui 
trouver  un  moyen  d'existence.  Cette  loi,  dans  sa  sévérité, 
semble  refuser,  comme  on  voit,  à  l'indigent,  la  protection 
du  patronage,  et  lui  en  rend  la  garantie  nécessaire. 
On  reproche  à  ce  système ,  d'avoir  trop  exclusivement 


localisé  le9  secours  publics.  La  distribution  de  secours  faite 
ainsi  dans  chaque  paroisse,  manque,  dit-on,  d'un  guide  et 
d*un  contrôle  supérieur  qui  en  régularise  les  opérations; 
par  suite  de  ce  pouvoir  discrétionnaire  abandonné  à  chaque 
paroissoi  il  n'existe  aucun  concert,  aucune  uniformité  dans 
le  mode  et  le  degré  d'assistance;  l'emploi  des  secours  pu- 
I>lics  est  fait  souyent  d'une  manière  ayeugle,  partiale,  in«> 
juste,  et  il  est  ei^posé  à  prendre  le  caractère  d'une  funeste 
prodigalité,  (1) 

§  2. 

Iianemark. 

La  législation  du  Danemark  distingue  (9)  trois  classes 
principales  de  pauvres,  et  applique  à  chacune  autant  de  dif- 
férons genres  d'assistance.  L'admission  du  pauvre,  dans  Tniie 
des  catégories  légales^] retendue  de  l'assistance quilni  est 
accordée,  sont  décidées,  non  par  les 'voies  judiciaires,  mate 
par  un^  administration  spéciale,  composée,  dans  lestillcli, 
d^unciiréj  d'un  magistrat,  du  prévôt  en  sa  qualité  de  dire^* 
teup  de  la  police,  et  de  deux  ou  plusieurs  notables;  et  dam 
les  campagnes,  du  curé  de  la  paroisse,  du  chef  de  la  police  et 
de  quelques  propriétaires  et  habitans. 

Du  reste,  si  la  loi  reconnatt  à  Tiiifortune  un^roit  moral  à 
Tasustanœ,  elle  lui  impose  aussi  des  devoirs,  et  nulFe  légis- 
lation'peut^tre  n'est  à  cet  égard  plus  explicite. 

En  Danemark,  le  secours  est  essentiellement  considéré 
comme  une  simple  avance  que  le  pauvre  eist  tenu  de  pembou^ 
ser,  en  tout  ou  en  partie,  selon  ses  moyens,  tant  sur  ses  biens 

(1)  Tels  sont  du  moins  les  résultats  que  nous  puisons  dans  les  communici" 
tions  étrangères  qù*0Bt  reçues' et  publiées  les  commissaires  royaux  en  Angl<>- 
ttrva'  »■  ■    ■  ■ 

(2)  Ces  r^les  sont  Uftcées  dîna  une  loi  da  ae  inars  1798,  renoiivûléft  et  d^ 
vdQfpée  en  l^d. 
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qu'à  Taide  de  son  travail.  La  loi  repose  sur  ce  principe  fon- 
damental; en  conséquence,  elle  autorise  les  commissaires 
chaînés  de  Tadministration  des  secours,  ù  exiger  du  pauvre 
assisté,  Tespèce  et  la  quantité  d'ouvrage  dont  il  est  capable, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  acquitté  sa  dette.  Ses  effets  eux-mêmes 
sont  marqués  d'une  empreinte  qui  les  signale  comme  le  gage 
du  remboursement,  et  qui  empêche  qu'ils  ne  soient  aliénés 
pour  un  autre  emploi  (1).  Le  pauvre  qui  se  reftise  à  remplir 
les  engagemens  qu'il  a  contractés  vis-à-vis  de  sa  paroisse,  ne 
peut  en  quitter  le  territoire,  ou  même  est  envoyé  dans  une 
maison  de  correction,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  satisfait.  Les  com- 
missaires sont  autorisés  à  fixer  le  montant  du  remboursement. 
L'indigent  doit  l'effectuer  chaque  semaine ,  d'après  sa  capa- 
cité, le  taux  des  salaires  et  autres  circonstances.  Si  l'indigent 
ensuite  vient  à  refuser  l'ouvrage,  ou  montre  de  la  paresse  et 
de  la  négligence,  pendant  les  heures  qui  sont  destinées  au  tra* 
vail,  les  commissaires  ont  le  droit  de  l'enfermer  au  pain  et  à 
Teau,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  réformé  sa  conduite,  (i) 

Dans  les  villes,  toute  personne  appartenant  à  la  classe  lar 
borieuse  est  tenue  d'entrer  dans  un  service  déterminé,  à 
moins  qu'elle  n'ait  des  ressources  propres,  suffisantes  pour 
la  faire  subsister,  ce  dont  elle  doit  justifier  auprès  des  magis*^ 
trats,  si  elle  en  est  requise. 

Dans  les  campagnes,  tout  individu  appartenant  à  la  classe 
des  paysans,  qui  ne  possède  ou  n'exploite  aucun  fonds,  ou  qui 
ne  subsiste  pas  en  exerçant  un  métier  ou  une  profession,  est 
attaché  à  un  service  déterminé,  à  moins  qu'il  ne  soit  marié 
et  employé  d'une  manière  permanente  comme  journalier. 

Si  une  personne  de  l'im  ou  l'autre  sexe  ne  réussit  pas  à  se 
placer,  elle  doit,  deux  mois  avant  le  terme  ordinairement 
marqué  pour  les  changemens  de  service,  s'adresser  au  be- 
deau de  la  paroisse  qui,  le  dimanche  suivant,  à  l'issue  de  l'of- 

(1)  Ces  règles  sont  tracées  dans  une  loi  dii  26  mars  1708,  renouvelée  et  dé« 
Tekippée  en  1803. 

(2)  Ordonnance  du  13  août  1814. 

IV.  oZ 
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fice  divin,  offîrira  publiquement  ses  ^rvices  à  quiconque 
voudra  les  employer;  et  si,  dans  la  quinzaine,  ils  ne  sont  pas 
acceptés,  semblable  publication  sera  faite  dans  les  paroisses 
voisines. 

Quiconque  ne  se  conformerait  pas  à  ces  règles,  et  demeu- 
rerait sans  emploi,  sera  considéré  et  puni  comme  vagabond. 

Dans  un  tel  système  de  législation,  la  mendicité  ne  saurait 
être  tolérée;  aussi  est-elle  sévèrement  interdite  en  Dane- 
mark. Si  le  mendiant  est  réellement  dans  la  misère,  il  est 
;  enfermé  dans  la  maison  de  correction,  la  première  fois  pour 
quinze  jours;  la  deuxième  pour  quatre  semaines;  la  troisième 
.pour  un  an.  La  peine  est  doublée,  s'il  n'est  pas  reconnu  indir 
gent.  Lorsque  le  terme  en  est  expiré,  le  mendiant  est  renvoyé 
chez  lui ,  sous  la  surveillance  de  Tautoritë. 
.  L'entretien  des  pauvres  est  essentiellement,  en  Danemark, 
une  charge  paroissiale.  Cependant,  la  législation  admet  aussi, 
pour  Ce.service,  une  dépense  qui  a  lieu  par  bailliage:  elle  com- 
prend les  secoura  accordés  aux  indigens  qui  n'appartiennent 
pas  à  la  paroisse  isur  le  territoire  de  laquelle  ils  se' trouvent 
atteints  par  le  malheur;  on  évite  de  la  sorte  les  inconvénieflis 
attachés  à  la  rigoureuse  application  des  lois. sur  le  4omicU€^ 
et  les  recours,  à  exercer  par  les  paroisses  les  unes  sur  les  atf- 
trcs.  £lle  comprend  aussi  une  assistance  donnéei  dans  d^ 
circOiii^tanees  extraordinaires,  vmn  paroisses  qui  se  trouve- 
raient surchargées.  On  prévient  de  la  sorte  l'une  des  plus 
grandes  diffîeultés  qui  se  produisent  dans  la  pratique,  lorst 
qu'il  s'agit  d'^ppli<juer  la  règle  qui  fait  de  l'entretien  du  pau- 
vre uae:  charge  locale.  Elle  comprend  enfin  certaiues.  dép^ 
ses  foites  dans  l'intérêt  commun  des  paroisses  du  bailliage^  et 
qui  se  trouvent  par  là  simplifiées  et  réduites. 

Le  fonds  paroissial  se  compose  du  revenu  des  dotations  y 
du  produit  des  quêtes  >  de  certaines  amendes,  de  quelques 
rétributions  sur  les  ventes  publiques,  etc.  Mais  les  commis- 
saires des  pauvres  sont  autorisés  à  dresser  aussi  un  rôle  spé- 
cial de  contribution  sur  les  habitans ,  jusqu'à  la  proportioii 
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du  montant  de  la  dépens.  La  contribution ,  si  elle  nW  pus 
volontairement  acquittée ,  est  rendue  exécutoire  par  le  bail- 
li. (1) 

§3. 

Empire  de  Russie. 

Le  régime  des  secours  publics ,  en  Russie ,  reproduit  y  à 
quelques  égards,  l'image  de  celui  de  TËurope  au  moyen  kg^ 
La  servitude  de  la  glèbe  donne  au  serf  une  sorte  de  patronfy 
dans  le  propriétaire  $  le  propriétaire  du  sol  est  engagé  pv 
son  propre  intérêt ,  plus  encore  que  contraint  par  les  lois ,  à 
prendre  soin  de  ses  paysans,  lorsque  ceux-ci  aoat  déiuiés  de 
moyens  d'existence;  car  les  paysans  forment  son  bien,  son  fe<- 
venu.  Dans  les  propriétés  bien  régies,  les  paysans  sont  tenus 
de  verser  dans  un  magasin  de  réserve ,  formé  par  le  proprié*- 
taire ,  un  approvisionnement  de  denrées  provenant  de  lewrft 
récoltes,  pour  la  mauvaise  saison.  £n  casde  disette,  le  pro- 
priétaire tire,  de  districts  mieux  favorisés,  les  denrées  néoeff- 
saires  pour  nourrir  ses  propres  serfs,  et  la  dépense,  quelque^ 
fois  considérable  ,  qu'il  fait  dans  ce  but ,  serait  encore  n 
calcul  )Hea  entendu ,  alors  même  qu'elle  ne  serait  pas  une 
obligation.  Dans  les  possessions  de  la  couronné  qiii  ôccupeaft 
ujke  portion  du  territoire  de  la  Russie,  le  régime  des  secoum 
a  reçu  un  plus  grand  développement,  le  souverain  réunissait 
«on  autorité  à  sa  qialité  de  propriétaire.  Là ,  l'indigent  itt- 
valide,  qui  ne  peut  subsister  par  son  titrvail,  doit  ètreeivtre*^ 
tenu  par  sa  famtUe ,  et  à  défaut  par  sa  paroisse  ou  la  section 
de  paroisse.  Les  paroisses  érigent  à  cet  effet  des  maisons -de 
pauvres,  distinctes  pour  lesindigens  des  deux  sexes,  auxquels 
elles  fournissent  la  nourriture ,  lesvêtemensetledhaufflsige; 
elles  établissent  aussi  des  hôpitaux  dotés  à  l'aide  de  quê- 
tes (2)  et  de  certaines  amendes  locales. 

Les  indigens  qui  n'appartiennent  pas  à  la  classe  des  serib, 

(1)  Voyez  le  rapport  des  commissaires  royaux  pour  la  loi  du  pauvre  en  An- 
gleterre, 1834  ;  préface  du  Recueil  des  communications  étrangères,  p.  xVin, 

(2)  Jbidif  p.  XIV. 

33. 
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et  qui  n'ont  pas  de  domicile,  sont  recueillis  par  les  colonnes 
dirigées  sur  la  Sibérie;  ils  forment  une  catégorie  de  cultiva- 
teurs ou  d'ouvriers,  libros  du  reste,  et  avec  la  perspective  d'y 
devenir  propriétaires. 

L'affranchissement  des  serfs ,  opéré  en  Pologne  au  com- 
mencement de  ce  siècle,  en  restreignant  à-la-fois  et  les  pro- 
jTOgatives  et  les  obligations  des  propriétaires ,  a  mis  le  gou- 
.yernement  dans  la  nécessité  de  s'occuper  du  sort  des  indigens 
qui  ne  trouveraient  pas  d'appui  suffisant  dans  la  charité 
privée  ;  il  a  fallu  multiplier  les  établissemens  de  bienfaisance 
entretenus  sur  les  fonds  publics.  Encore  ces  établissemens 
n'ont-ils  pu  suffire  auK  besoins  nés  de  l'indigence ,  et  l'auto- 
rité publique  a  remis  en  vigueur  rancienne  mesure ,  en  verta 
4e  laquelle  les  mendians  étaient  renvoyés  au  lieu  de  leur 
naissance,  pour  y  être  employés  à  un  travail  obligé. 

En  Estbonie ,  des  magasins  de  réserve  sont  établis  avec 
plus  de  régularité  encore  qu'en  Russie,  par  les  contributions 
des  paysans ,  pour  les  momens  de  besoin  et  pour  l'assistance 
ées  pauvres. 

En  Gourlande ,  en  Livonie ,  en  Esthonie ,  chaque  paroisse 
doit  entretenir  ses  pauvres ,  et  jouit  d'un  fonds  commun  des- 
tiné à  y  poyi^voir  et  entretenu  en  partie  par  des  quêtes  ;  en  cas 
d'insuffisance,  une  contribution  proportionnelle  est  assise  et 
répartie  par  les  syndics ,  sous  la  confirmation  de  l'autorité 
du  district.  Le  pauvre  qui  refuse  de  s'occuper  est  mis  en 
service  et  contraint  de  travailler  pour  fournir  à  sa  propre 
existence.  La  mendicité  est  interdite  sous  des  peines  sévères; 
le  pauvre  qui  est  trouvé  errant  hors  de  son  domicile,  y  est 
renvoyé  par  la  police.  Le  régime  des  pauvres  est  confié  à  un 
syndic  élu  tous  les  trois  ans  y  et  à  deux  assistans  choisis,  le 
premier,  parmi  les  propriétaires  ou  fermiers,  le  second,  par- 
mi les  simples  cultivateurs  ;  ces  commissaires  sont  investis 
d'une  autorité  suffisante  pour  assigner  au  pauvre  l'ouvrage 
dont  ils  le  jugent  capable.  (1) 

(1)  Rapport  préfké,  p.  xy. 
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Hollande. 

La  législation  de  la  Hollande  sur  les  pauvres,  remonte  à  la 
célèbre  pragmatique  de  Tempereur  Charles-Quint ,  du  7  oc- 
tobre 1531  (1).  Cette  constitution  prohibe  la  mendicité ,  sous 
peine  à  l'égard  des  contrevenans,  d'être,  pour  la  première  fois, 
condamnés  au  pain  et  à  Teau  ;  pour  la  seconde ,  d'être  en- 
fermés dans  les  lazarets  ou  les  léproseries.  «  L'hospitalité  .esl 
accordée  pour  une  nuit,  dans  les  asiles  publics,  aux  étran- 
gers honnêtes  qui  voyagent  pour  une  cause  légitime  ;  mais 
il  leur  est  interdit  de  solliciter  l'aumône.  Le  pauvre  domicilié 
ne  peut  changer  de  résidence.  Un  asile  sera  assuré  égale* 
ment  aux  pauvres  victimes  de  la  guerre  ou  de  quelque  autre 
fléau  (2).  »  L'empereur  prescrit  ensuite  d'assurer  des  secours 
aux  indigens  malades  ou  infirmes  qui  ne  peuvent  gagner  leur 
propre  vie  ;  de  former  une  caisse  commune  des  quêtes  et  de 
toutes  les  subventions  fournies  à  titre  d'aumônes;  d'insti- 
tuer en  chaque  lieu  des  officiers  publics  pour  recueillir  et 
régir  les  fonds,  pour  distribuer  les  secours  publics;  de  mettre 
en  apprentissage  les  enfans  des  pauvres  ;  il  veut  que  tous  les 
iodigens  entretenus  par  l'assistance  publique ,  portent  sur 
leurs  veteniens  une  marque  dislinctivc  ;  il  leur  interdit  de 
fréquenter  les  tavernes  et  les  jeux  de  hasard.  Les  ecclésias- 
tiques doivent  exhorter  chacun  à  contribuer  pour  les  pau- 
vres, suivant  ses  moyens.  (3) 

(1)  Yoyez  le  IVecueil  des  lois  hollandaises  sur  les  pauvres,  publié  sn  1S^7, 
à  Zvoli.  par  M.  Luttenbcrg  :  Fetvolg-  ofhct  grootPlakkaatboek  ofverzaifJning 
'van  wetten  BetrekkUjA  het  openbaar  Bestuur  in  de  Nederlande, 

La  constitution  de  Cbarleft-Quint  y  est  rapportée  presque  entière,  (lage  1'^ 
et  suivantes. 

(2)  Voyez  la  constitution  précitée  art.  9  à  14. 

(3)  Ibid.,  art.  13  à  17,  21  à  26. 
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Cette  espèce  de  charte  de  la  bienfaisance  publique  fut  con- 
firmée ,  développée  successivement ,  pendant  le  xvii®  et  le 
XVIII"  siècle ,  notamment  par  une  loi  des  états-généraux  du 
15  juin  1649,  pour  la  répression  de  la  mendicité ,  et  par  di- 
verses ordonnances  rendues  pour  l'organisation  et  Tadminis- 
ti^tîon  des  établissemens  charitables.  Il  existait  aussi  des 
réglemens  particuliers  dans  les  diverses  provinces.  L'orga- 
nisation des  secours  publics  avait,  à  quelques  égards,  dès  IV 
rigine,  en  Hollande,  un  caractère  spécial  qu'elle  conserve 
encore  aujourd'hui.  Dans  chacune  des  communions  chré- 
tiennes, comme  pour  le  culte  Israélite,  la  communauté  assiste 
ses  propres  membres ,  sur  le  produit  des  biens  et  revenus 
qu'elle  possède  en  vertu  de  fondations ,  de  quêtes  dans  les 
églises  et  de  collectes  à  domicile.  Chez  les  protestans ,  ces 
établissemens  prennent  le  titre  de  diaconies  (1)  ;  les  diacres, 
choisis  parmi  les  citoyens  notables  et  aisés ,  recueillent  et 
emploient  les  aumônes.  Les  maigons  de  Dieu  (Godshuizen) 
offrent  les  avantages  d'une  vie  commune  et  d'une  retraite  peu 
coûteuse ,  à  des  personnes  mal  aisées  qui ,  moyennant  une 
somme  fixe  de  5  à  600  florins,  par  exemple,  y  reçoivent  le 
logement,  la  subsistance  et  les  soins,  nécessaires  (2).  Un  seul 
fait  montre  quel  développement  a  reçu  la  bienfaisance  pu- 
blique dans  ce  royaume  :  le  nombre  des  institutions  par  les- 
quelles elle  s'exerce  s'élève  en  ce  moment  à  6861,  parmi  les- 
quelles 3361  portent  des  secours  aux  nécessiteux ,  2078  ont 
pour  but  de  diminuer  la  mendicité ,  et  422  de  prévenir  la 
pauvreté.  On  loue  généralement  l'ordre  qui  y  préside. 
La  loi  fondamentale  qui  fut  rendue  pour  le  royaume  des 

(t)  Yoyei  en  particulier,  pour  les  diaconies  des  réformés,  les  ordonnances 
du  l^ô^aoùt  1613,  et  28  mai  1819  ;  16  novembre  1825, 26  avril  1830;  pour 
celles  des  luthériens,  le  règlement  du  14  mai  1828. 

(2)  Le  règlement  du  23  juillet  1825,  détermine  le  mode  de  surveillaoee  de 
l'administration  municipale  sur  ces  établissemens. 

Il  existe  en  ce  moment  349  godshuizen  en  Hollande,  indépendamment  des 
hospices  ou  infirmeries. 
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Pays-Bas,  tors  de  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande, 
a,  par  une  disposition  expresse  et  solennelle,  rangé  le  soula-, 
gement  des  pauvres  au  premier  rang  des  intérêis  publics  et 
des  devoirs  du  gouvernement  ;  elle  a  prescrit  qu'il  soit  rendu, 
chaque  année,  à  la  législature,  un  compta  détaillé  de  toutes, 
les  branches  de  ce  service.  (1) 

Bientôt  OLpr^  y  une  loi  également  commune  aux  deux  pays ,: 
alors  réunis ,  a  fixé  les  bases  essentielles  du  régime  de  la 
bienfaisance  publique  :  elle  détermine  le  lieu  du  domicile , 
le  secours  d'après  le  lieu  de  naissance  ;  toutefois ,  elle  adx 
met  aussi  un  domicile  acquis  par  quatre  ans  de  résidence , 
pour  les  indigènes,  et  par  six  ans  avec  acquittement  des  coun 
trH[)utions,  pour  les  étrangers.  Elle  permet  d'ailleurs  auA 
administrateurs  des*  secours  publics ,  d'y  faire  participer  les 
indSvîdus  non  domiciliés,  lorsque  l'exi^eption  est  commandée 
par  la  justice  et  Thumànité,  et  en  cas  d'urgence,  (â) 

Ces  règles  et  l'ambiguïté  de  leur  rédaction  ont,  comme  on 
pouvait  le  prévoir,  fait  naître  quelques  doutes  et  quelques 
embarras  dans  l'exécution.  Mais  on  a  sagement  attribué  à 
l'administration  provinciale  la  solution  des  difficultés;  on  n'a 
pas  admis  de  recours  pour  droit  d'indemnité,  de  garantie,  de 
décharge,  ou  autres  semblables.  (3) 

Le  droit  du  pauvre  à  être  secouru  dans  les  cas  déterminés, 

'  '  .  ■  '  ■ 

est  implicitement  supposé  par  cette  loi;  il.eçtpli^s  expressé- 
ment reconnu  par  un  àrf  été  du  2  juillet  1828,  rendu  pour  ,en 
faciliter  l'exécution  (4)  ;  mai^  il  ne  donne  point  ouverture  à 
une  action  judiciaire.  .  , 

•      ■  ^  :  I 

(1)  Art.  228.  Cette  disposition  est  fidèlement  exécutée;  elle  fournit  de 

prêdeux  documëibs'sur  là  bienîûsance  publique;  elle  mériterait  d'éli'e  imitée 
^SaBS  lés  tfuitres  ébrts.  *  i    /    ;  :  ;  : 

(2)  Loi  du  28  novembre  1818,  art.  1  à  8  et  13.  —  Ordonnances  du  18 
4<9<^t48a2, 17  .déccfloJke  .1936»  ,^r 

(3)  Voyez  la  loi  précitée,  art.  Il,  12  et  14. 

(4)  Lorsqu'il  s'çigi^à!^re^v^ippU'-j^  sepùi^rir  un  n,éfiefi^teux  dans  une 
commune  éh  il  ri  a  pas  U  droit  de  pëfi4^^i^^4Ufa\,^^coitrs  puèJl^fif  et|C.,  art.  1°'. 
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Du  reste,  ces  règles  ne  dérogent  point  aux  statuts  des  dia- 
conieê  et  autres  administrations  de  communautés  religieu- 
ses, et  n'en  modifient  point  les  opérations. 

En  Hollande,  comme  en  Allemagne,  la  législation  a  intro- 
duit en  faveur  des  pauvres,  une  procédure  simple  et  gratuite, 
appelée  pro  Deo,  au  moyen  de  laquelle  ils  sont  servis  sans 
frais,  dans  leurs  actions  judiciaires;  le  tribunal  leur  donne, 
au  besoin,  des  avoués,  des  huissiiers  qui  leur  prêtent  gratis 
leur  ministère,  et  le  conseil  de  discipline  leur  nomme  des 
avocats.  (1) 

L'assistance  des  indigens  est  obligatoire  pour  la  commune; 
des  taxes  communales  peuvent  être  établies  pour  en  faire  les 
fonds  (2).  Mais  les  particuliers  ne  peuvent  plus  ai]goard1»ii 
être  taxés  individuellement  pour  cet  objet. 

L'acceptation  des  fonctions  de  m^aitre  des  paumées  est  obli- 
gatoire, même  sous  une  sanction  pénale.  Cependant,  le  gou- 
vernement préfère  l'obtenir  par  la  persuasion,  et  à  l'aide  de 
récompenses  honorifiques.  (3) 

S  5. 

Belgique. 

La  constitution  de  Charles-Quint,  du  7  octobre  1531,  est 
aussi  pour  la  Belgique  la  source  de  la  législation  moderne, 
relativement  aux  pauvres.  Pendant  leur  réunion  à  la  France, 
ces  provinces  ont  suivi,  à  cet  égard,  les  lois  françaises;  en 
1818,  réunies  à  la  Hollande,  elles  ont  été  placées  sous  l'em- 
pire des  lois  communes  au  royaume  des  Pays-Bas,  qui  vien- 
nent d'être  sommairement  rappelées.  Cependant  quelques 
institutions  appartiennent  en  propre  à  la  Belgique;  certaines 

(1)  Yoyez  Tarrêté  du  SI  décembre  1831,  et  ceux  dont  il  rappelle  les  dit- 
positions. 

(2)  Arrêtés  du  24  août  1821,  et  du  17  décembre  18M. 

(3)  iDBlruction  du  21  septembre  1826; 
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règles  lui  sont  particulières  et  présentent  de  l'intérêt  à  Tami 
de  Thumanité.  M.  Ducpétiaux  a  tracé  le  tableau  général  de 
Toi^anisation  de  la  bienfaisance  publique  dans  ce  royaume; 
il  en  a  fait  la  critique;  il  a  proposé  des  vues  qu'il  estime  pro- 
pres à  Taméliorer  (1).  M.  Jourdain  de  Mederwerth  en  a  pu- 
blié le  code,  avec  le  recueil  de  toutes  les  dispositions  légis- 
latives et  administratives  qui  la  régissent.  (2) 
-  D'après  une  loi  du  13  août  1833,  l'entretien  des  mendians 
et  vagabonds  envoyés  dans  les  dépôts  de  mendicité',  et  des  in-* 
digens  qui  y  sont  reçus  sur  leur  demande,  est  à  la  charge  des 
communes  du  domicile  de  secours ,  et ,  lorsque  ce  domicile 
ne  peut  être  établi ,  à  la  charge  de  l'état.  Les  provinces  sont 
tenues  d'accorder  des  subsides  aux  communes  qui  seraient 
hors  d'état  de  subvenir  à  tout  ou  partie  de  cette  dépense. 
Dans  le  cas  où  les  communes  chercheraient  à  se  soustraire 
au  paiement,  l'allocation  est  portée  d'office  au  budget  com- 
munal. Les  mendians  étrangers  sont  déportés  aux  frais  de 
l'état  (3).  On  reproche  à  cette  législation,  de  n'avoir  pas  fixé 
des  conditions  précises  à  l'admission  des  indigens,  et  de  n'a* 
voir  pas  exigé  impérieusement  le  travail  des  valides.  (^) 

La  législation  de  la  Belgique  a  plutôt  coordonné  que  cen- 
tralisé le  régime  des  secours  publics.  Elle  lui  a  donné  un 
centre  d'unité;  mais  elle  l'a  placé  sous  la  surveillance  des  ad- 

(1)  Des  moyens  de  soiilager  et  de  prévenir  l* indigence,  etc.»  Bruxelles, 
1832. 

(2)  2«  édition,  Bruxelles,  1837. 
=   (3)  Arrêté  du  24  mars  1824. 

'  (4)  En  1831.  le  nombre  dés  individus  enlreleuus  dans  ces  maisons  se  ré- 
partissait  comme  il  suit  : 

Hommes.  Femmes.  Eofens.  Total. 

Retenus  TokHitaires.     816        73.1         325       1,871     \     «  e.^» 
Reclus  par  ordre. ..     323         287  47  667      )        '  ^ 

1,138      1.018         372 


Occupés 407         641  78       1,026 

Inoccupés. 731        477        204       1,602 
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ministradons  provinciales  et  municipales.  Elles  veillent  à  Té-: 
tablissement  des  comités  de  charité ,  dans  les  communes  de 
2000  ftmes,  des  caisses  d'épargnes,  dans  les  villes  manufoc- 
turières(l).  On  a  exprimé  le  vœu  de  voir  rompre  ces  liens,  et 
fonder  un  système  local  et  indépendant,  tel  que,  dans  une 
grande  ville,  chaque  quartier  eût  sa  caisse  et  sa  direction 
distinctes.  Lorsqu'on  remarque  cependant  combien  varie 
d'une  province  à  l'autre  le  taux  des  secours  accordés  aqx  in- 
digens,  on  a  plutôt  lieu  de  regretter  que  des  règles  générales 
n'entretiennent  pas  plus  d'harmonie  dans  l'ensemble  du  ser- 
vice. (2) 

Du  reste,  la  loi  belge  met  l'entretien  des  indigens,  àla 
charge  dé  la  commune  à  laquelle  ils  appartiennent  par  le  do- 
micile de  secours.  Le  droit  à  cette  assistance  est  spéciale- 
ment conféré  à  l'aliéné,  à  l'orphelin,  à  Taveugle,  au  sourd- 
muet,  en  cas  d'indigence  (3).  C'est ,  si  nous  ne  nous  trom- 
pons ,  la  seule  loi  municipale  qui  ait  étendu  d'une  manière 
expresse  à  toutes  ces  classes  d'infortunés ,  une  aussi  juste 
protection. 


(1)  Yojez  là  loi  communale  du  80  mars  1836,  art.  40/689  76,  70,  83,  84t 
86,  01,  02';  et  la  loi  provinciale,  art  07* 

(2)  Le  montant  onnoel  du  secours  a  tarie  comme  il  suit  en  1826,    18SS 

Brab^nt  méridional 2  florins  85  2,97 

Flandre  orientale .......«•     4             82  4,42 

I  Flandre  occidentale * 4             06  4,20 

Anvers 0             86  0,60 

Province9de^  Hainaut %            72  2,09 

jNamur • • . , ,.    i            73  1,79 

Liège a             08  2,67 

Limbourg 2             85  3,20 

Luxembourg 6             28  6,74 

Yoyez  Touvrage  précité  de  M.  Ducpétiaux,  page  14. 

(3)  Yoyez  la  loi  municipale  de  la  Belgique,  du  30  man  1836»  art  %  05, 
n'^l?;  — 131,  n'^lO. 
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ARTICLE  IV. 

•  I  '         ■  • 

Lois  de  F  Allemagne, 

La  législation  des  pauvres,  dans  toute  rAUemagne,  re- 
monte dans  les  temps  modernes  à  une  mémorable  constitution 
de  Charles-Quint,  sous  la  date  du  9  juillet  1548.  Cette  consti-- 
tution,  en  rappelant  la  règle  antique  fondée  par  les  canons  de' 
l'église ,  qui  affectait  au  soulagement  des  pauvres  le  quart 
du  revenu  des  biens  ecclésiastiques,  déplore  Toubli  dans  le- 
quel d'aussi  sages  dispositions  sont  tombées ,  blâme  la  né- 
gligence qui  a  laissé  périr  une  partie  des  établissemens  cha- 
ritables ,  les  changemens  qui  en  ont  dénaturé  d'autres  ;  elle 
prescrit  aux  évêques,  aux  chapitres ,  aux] communautés  reli- 
gieuses ,  de  restaurer  les  asiles  hospitaliers ,  d'y  recueillir  les 
veuves,  les  orphelins,  les  véritables  pauvre»  de  Dieu,  e*  d'y 
accorder  aux  étrangers  l'hospitalité  de  simple  passage. 

Dans  les  pays  qui  ont  adopté  la  réforme  de  Luther,  la  sécu- 
larisation des  établissemens  ecclésiastiques  a  naturellement 
amené  une  sécularisation  plus  marquée  des  institutions  cfaari-* 
tables;  il  a  fallu  pourvoir,  par  des  moyens  administratifs,  au  ser- 
vice dé  celles  de  ces  institutions  qui  perdaient  leurs  ancienne» 
ressources.  En  général ,  les  institutions  charitables  sont  re^ 
tées,  en  Allemagne,  assez  étroitement  unies  aux  établissemens 
religieux ,  et  par  là  même  placées  essentiellement  sous  la  di« 
rection  des  ministres  du  culte.  Toutefois,  la  loi  civile  est  ve- 
nue déterminer  les  droits  des  pauvres,  et  tracer  quelques 
règles  au  régime  des  secours  publics. 

Plusieurs  de  ce  s  règles  sont  généralement  communes  aux  di^ 
vers  pays  de  l'Allemagne,  telles  que  celles  qui  consacrent  le 
droit  du  pauvre  à  l'assistance,  l'obligation  qui  lui  est  imposée 
de  travailler  suivant  ses  forces,  le  principe  qui  fait  des  secotirs 
publics  une  charge  locale ,  qui  les  lie  et  les  subordonne  aux 
institutions  municipales,  aux  droits  de  bourgeoisie,  aux  statuts 
des  cor{)orations. 

Mais  la  législation  des  pauvres  a  reçu  aussi  quekpKS  mo^ 
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difications  spéciales,  dans  les  différens  états  de  Tempire  ger- 
manique. Elles  concernent  principalement  le  mode  d'applica- 
tion des  secours,  les  ressources  qui  en  alimentent  le  service  ; 
elles  résultent  de  la  variété  des  circonstances  locales;  elles  se 
font  remarquer  spécialement  lorsqu'on  compare  les  états  du 
nord  avec  ceux  du  midi,  les  pays  prolestans  avec  les  pays 
catholiques. 

§  1. 

Allemagne  septentrionale. 

Dans  le  Mecklembourg,  Tassistance  est  due  à  Tindigent, 
mais  sous  l'obligation  pour  celui^i  d'accepter  et  d'accomplir 
tout  le  travail  dont  il  est  capable. 

Infirme,  l'indigent  a  droit  au  logement,  au  chauffage,  aux 
autres  moyens  de  subsistance,  mais  sous  la  condition  d'em- 
ployer toutes  les  forces  qu'il  conserve  ; 

Valide,  il  a  droit  à  obtenir  du  travail  au  taux  ordinaire 
des  salaires,  et  un  logement ,  s'il  manque  d'asile. 

Dans  les  villes,  l'habitant  contribue  pour  le  soulagement 
des  pauvres  par  une  cotisation  volontaire  quant  à  la  quotité» 
sans  qu'elle  puisse  cependant  être  inférieure  à  un  pour  cent  de 
ses  revenus;  les  inspecteurs  peuvent  le  contraindre  à  acquit- 
ter ce  minimum. 

Dans  les  campagnes,  la  même  obligation  est  imposée  non- 
seulement  aux  personnes  placées  dans  une  condition  supé- 
rieure, et  aux  officiers  publics,  maïs  aux  fermiers,  aux 
forgerons,  aux  simples  cultivateurs..  Toutefois,  les  grands 
propriétaires  doivent  entretenir  les  indigens  qui  habitent  sur 
leurs  terres;  c'est  un  vestige  des  institutions  féodales.  Ils  peu- 
vent, il  est  vrai,  alléger  cette  charge,  en  percevant  une  taxe 
sur  les  journaliers  et  les  personnes  en  service;  mais  c'est  une 
faculté  dont  ils  usent  rarement. 

La  Prusse  possède  une  loi  spéciale  sur  les  pauvres,  celle  du 
8  mars  ISOft?  les  lois  municipales  des  10  mai  ISOS  et  17  mars 
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1831,  Tont  complétée;  elle  forme  un  système  méthodique  et 
coordonné.  L'obligation  d'assister  l'indigent  incombe  d'abord 
à  la  famille.  A  défaut,  elle  est  imposée  suivant  les  cas,  soit  à 
la  ville,  soit  à  la  commune,  soit  à  la  corporation,  soit  au  pro- 
priétaire de  la  terre,  s'il  y  exerce  les  droits  seigneuriaux  (do- 
miniuin)\  en  certaines  circonstances,  elle  retombe  sur  cer- 
taines personnes  ou  communautés;  enfin,  si  l'indigent  n'est 
placé  dans  aucune  des  catégories  qui  correspondent  à  ces 
obligations  diverses  et  déterminées,  ou  si  ceux  qui  sont  obli- 
gés se  trouvent  hors  d'état  d'y  suffire,  l'assistance  est  due  par 
la  province. 

^assistance  est  donnée  par  les  soins  de  l'autorité  chargée 
de  la  police  locale  qui  en  règle  la  mesure  et  la  distribution, 
-qui  en  fait  Tavance,  et  qui  en  reporte  le  montant  sur  ceux  qui 
sont  légalement  obligés. 

Le  domicile  du  pauvre  dépend  du  droit  de  cité,  tel  que  le 
règle  la  législation  communale  de  la  Prusse.  Or,  en  Prusse, 
chaque  commune  a  le  droit  de  refuser  l'admission  parmi  ses 
membres,  à  l'individu  qui  ne  justifie  pas  de  ses  moyens  d'exis- 
tence. 

L'indig'ent  est  soumis  d'abord  à  la  visite  du  médecin;  lequel 
doit  constater  s'il  est  ou  non  capable  de  travail.  Dans  le  même 
cas,  le  propriétaire  justicier  ou  la  commune  doivent  lui  assi- 
gner une  occupation  utile;  s'ils  négligent  ce  devoir,  l'autorité 
supérieure  les  contraint  de  le  remplir;  si  l'indigent  se  refuse 
à  l'emploi  qui  lui  est  offert,  il  est  envoyé  dans  une  autre  mai- 
son de  travail. 

Le  secours  n'est  accordé  au  pauvre  valide,  qu'à  titre  d'a- 
vance; il  doit  être  remboursé  sur  son  travail  postérieur. 

Aux  revenus  des  fondations,  aux  produits  des  quêtes,  on  est 
contraint  de  joindre  quelquefois,  en  Prusse,  pour  subvenir  à 
ces  dépenses,  une  taxe  additionnelle  à  la  contribution  fon- 
cière, ou  une  partie  des  fonds  destinés  aux  services  publics 
de  la  province. 

Les  villes  anséatiques,  régies  par  un  gouvernement  munici- 
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pal,  ont  donné  naturellement  à  la  législation  des  pauyres  nn 
rang  dans  leurs  codes;  le  grand  nombre  d'individus  qu'y  at- 
tire leur  opulence,  ou  qu'y  engendre  leur  population,  a  fait 
donner  à  la  police  des  indigens  une  attention  particulière. 
Les  mesures  qui  y  ont  été  adoptées  ont  essentiellement  pour 
objet  d'assurer  la  conservation  des  fondations  existantes,  de 
régulariser  l'emploi  de  leurs  revenus,  de  coordonner  leurs 
services,  de  fixer  les  conditions  pour  la  participation  aux  di- 
vers genres  de  secours  publics,  de  déterminer  les  préroga- 
tives réservées  aux  bourgeois,  et  les  droits  des  corpora- 
tions (1).  A  Francfort-sur-le-Mein,  une  députation  du  sénat 
préside  aux  administrations  qui  se  partagent  les  différens 
établiss^nens  charitables,  suivant  la  ^écialité  de  leur  but, 
ou  suivant  la  distinction  des  trois  communions  chrétienne^ 
elle  en  forme  le  lien,  elle  en  maintient  l'harmonie.  Ces  lois 
respirent  une  bienveillance  paternelle  envers  les  pauvres, 
une  prudence  prévoyante.  La  richesse  des  fondations,  Taboa- 
dance  d^s  libéralités  privées,  dispensent  de  recourir  à  des 
taxes  spéciales.  Protectrice  des  habitans  domiciliés,  favora* 
ble  surtout  aux  bourgeois,  la  législation  de  ces  grandes  villes 
se  précautionne  avec  quelque  rigueur  contre  l'affluençe  des 
pauvres  étrangers. 

Le  régime  des  secours  publics  se  rattache  généralement  à 
la  législation  municipale  dans  le  royaume  de  Saxe  (2).  Le 
grand-duché  de  Hesse  (3),  la  prmçipauté  d'Anhalt-D^ssau  (S) 
possèdent  des  lois  spéciales  des  pauvres,  qui  reposent  sur  des 
principes  analogues  à  ceux  de  la  législation  prussienne  (5). 
Dans  le  grand-duché  de  Weimar,  en  adoptant  des  règl^ 

(1)  Voyez ,  pour Brânie,  la  loi  sur  les  pauvres  du  22  décembre  1807  ;  pour 
Francfort-sur-le-Mein^  les  décrets  des  10  octobre,  16  et  20  noyembre  lÔ33t 
et  Tordonnance  du  bourguemestre,  du  3  décembre  de  la  même  année. 

(2)  Allgemeine  Stadt-Ordnmg,  vom  2  Febr.  1832. 
(8)  Grossherzoglioh'4hessische  F'erordmmg,  vont  13  JttU  1830. 
(4)  Armen-Gesetz,vom  22  Juni  1836. 
<6)  Voyez  aussi,  pour  Oldenbourg ,  la  loi  du  17  juin  1839' 
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semblables^  le  gouvernement  s'est  résenré  une  hante  direc- 
tion de  la  bienfaisance  publique. 

§  2. 
Allemagne  méridionale. 

Les  plus  anciennes  lois  du  Wurtemberg  prescrivaient  aux 
baîUiSy  aux  consistoires  ecclésiastiques,  aux  commissaires  et 
députaiions  des  pauvres,  de  pourvoir,  dans  chaque  localité,  à 
ce  que  les  fit^'ets  du  pays  qui  ne  pouvaient  se  procurer  le  né- 
cessaire, soit  par  leurs  propres- biens,  soit  par  leur  profession 
ou  travail,  fussent  consolés,  soutenus,  préservés  de  la  faim; 
toutefois  il  n'existait  aucun  règlement  général  sur  la  nature 
et  la  mesure  de  cette  assistance,  aucune  coordination  i^s  le 
service. 

Mais,  à  la  mémorable  époque  de  1817,  qui  a  vu  prendre  en 
Allemagne  un  si  grand  et  si  bel  essor  aux  institutions  philan- 
Ih/ropiquesy  ce  royaume  a  été  doté  d'un  code  complet  sur  l|t 
bienfaisance  j)ublique. 

Dans  le  Wurtemberg,  comme  en  Prusse,  l'obligation  d'as- 
sisteir  rindigent  ne  retombe  sur  la  société  entière,  qu'après 
l'accomplissement  des  devoirs  qui  sont  plus  spécialement  im- 
pQsés  envers  lui  à  ceux  qui  lui  sont  unis  par  divers  liens. 

Quelques-uns  de  ces  devoirs  sont  personnels  :  tels  sont 
ceux  des  époux,  des  père  et  mère,  des  enfans,  des  frères  et 
Sjoeurs,  parrains  et  marraines,  des  maîtres,  des  donataires  et 
autres. 

Quelques-uns  sont  collectifs  :  tels  sont  ceux  des  établisse- 
mens  hospitaliers,  à  raison  des  fondations  de  lits,  ou  des  abon- 
nemens;  des  diverses  corporations  de  métiers^  ceux  des  com- 
munes, à  l'égard  des  personnes  domiciliées  dans  leurs  ressorts. 

lia  loi  veille  à  ce  que  les  intentions  des  fondateurs  soient  reli- 
gieusement remplies;  à  ce  que  les  revenus  des  dotations  soient 
bien  employés;  à  ce  que  chaque  commune  concoure  sur  ses 
propres  revenus,  au  soulagement  de  ses  indigens,  par  une 
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snbTention  qui  égiïe  ordinairement  à-peu-près  la  dotation  de 
la  caisse  des  pauvres.  Une  sage  dispensation  établit  entre  les 
communes  du  même  bailliage,  un  lien  de  confraternité,  et  les 
appelle  à  s'aider  réciproquement,  en  cas  d'insuffisance  des 
ressources.  Le  bailliage  à  âon  to^r,  l'état  lui-même  y  syoutent 
leurs  tributs,  suivant  les  besoins,  mais  sans  se  considérer 
comme  tenus ,  sous  ce  rapport ,  à  Tacquittement  d'une  dette. 

Une  ancienne  loi  du  même  pays  soumettait  les  personnes 
riches,  lorsqu'elles  n^ayaient  pas  fourni  volontairement  des 
aumônes  suffisantes,  à  être  taxées  par  le  magistrat,  d'après 
leurs  revenus.  Tombée  en  désuétude,  elle  a  été  renouvelée 
en  1817;  mais  elle  est  de  nouveau  restée  sans  exécution,  et 
l'on  aime  à  reconnaître  qu'en  fait  elle  s'est  trouvée  inutile. 

D'après  les  anciennes  lois,  le  travail  était  dû  au  pauvre  va- 
lide, sur  la  demande  qu'il  en  adressait  au  magistrat;  il  était  im- 
posé au  fainéant.  Ces  règles  sont  en  partie  maintenues  parles 
réglemens  récens.  L'indigent  valide  qui  sollicite  des  secours 
est  tenu  d'accepter  l'ouvrage  qui  lui  est  prescrit  par  les  in- 
specteurs, moyennant  un  salaire  modéré;  il  y  est  contraint, 
en  cas  de  refus  sans  excuse  valable. 

Le  secours  est  accordé,  sous  forme  de  prêt  gratuit,  parla 
commune,  et  sous  condition  de  remboursement,  savoir  :  an 
cultivateur,  pour  réparer  les  pertes  occasionées  par  des  ac- 
cidens  ou  par  l'intempérie  des  saisons;  à  l'ouvrier,  pour  lui 
procurer  les  instrumens,  métiers,  matières  premières,  en  cas 
de  nécessité;  à  tous  deux,  pour  les  mettre  ainsi  en  état  de 
continuer  leur  exploitation  ou  leur  industrie.  (1) 

La  législation  du  grand-duché  de  Bade,  fondée  sur  les 
mêmes  principes,  n'est  pas  moins  digne  d'étude,  par  la  sa- 
gesse et  l'harmonie  de  ses  dispositions. 

L'obligation  légale  d'assister  l'indigent  remonte  aussi  sui- 
vant une  échelle  graduée  comme  il  suit  : 


(1)  VoyezM.Mohl  \  das  Ferwaltungs-Recludes K,  H'urtmherg,  ^,lèl^ 
405,  etc.  —  M.  Scbmidlin  ;  JUgemeiner  Vmnss,  etc. 
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'  D*Abord,  les  parens  en  ligne  ascendante  ou  descendante, 
les  frères  et  sœurs. 

Ensuite  :  1"  la  caisse  des  pauvres  de  la  commune^  consti* 
tuée  par  les  fondations  locales; 

T  Les  aumônes  de  Téglise  à  laquelle  Tindigent  appartient 
par  sa  communion  ; 

V  La  caisse  communale; 
'  V  Le  fonds  commun  de  Faumdne  du  cercle; 

h""  Celui  du  bailliage; 

6*  Le  trésor  de  Fétat;  mais  seulement  autant  que  la  com- 
mune y  contribue  au  moins  pour  un  quart. 

Un  ordre  spécial  d'obligations  est  établi  pour  les  serviteurs 
de  rétat  ou  les  fonctionnaires  ecclésiastiques  qui  seraient  at-* 
teints  par  la  pauvreté. 

La  mendicité  est  interdite  dans  les  maisons,  comme  sur  la 
Toie  publique;  nul  ne  peut  délivrer  de  permis  pour  mendier, 
pour  quêter.  Les  collectes  mêmes  doivent  être  autorisées  par 
le  directoire  du  cercle,  et  être  faites  pour  un  but  déterminé. 
Aucun  fainéant,  capable  de  travail,  ne  peut  être  assisté  sur 
les  fondé  publics.  Le  travail  obligé  est  la  sanction  pénale  de 
^  mesures.  (1) 

La  Bavière  a  reçu,  en  1816,  un  code  qui  a  été  complété  en 
1835,  et  qui  se  combine  aussi  avec  la  loi  municipale.  Il  ne 
bisse  rien  à  désirer  pour  la  méthode,  ni  pour  Tensemble 
des  règles;  il  a  prévu  tous  les  cas,  et  pourvu  à  tous  les  détails 
d«L  service. 

Ce  code  a  trois  parties  :  Forganisation  administrative  du 
Service,  Tapplicatlon  des  secours,  les  formes  à  suivre  pour 
riiMtruction  des  affaires. 

Le  pauvre  domicilié  est  investi  d'un  droit  légal  sur  les  fonds 
des* pauvres  (2);  il  doit  subsidiairement  être  secouru  par  sa 

(1)  Voyez  M.  de  Eettig  :  Polîzef^Gesettgebung  des  Grossherzo^thum  Ba» 
den,  1823,  $  468  et  suiv. 

(2)  MV  gesetzlichen  Antprûdimt  an  dot  ArtMw-Vond  htgahten  Personen, 
Instruction  du  24  décembre  1885)  art.  10« 

IV.  34 


commune  (i);  mais  ce  drQit  est  corrélaUf  à  certains  ^QTpiYS» 
subordonné  à  certaines  conditions;  il  ne  s'exerce  pdut  par 
les  voies  judiciaires;  il  ne  donne  point  ouverture  à  des  ac- 
tions civiles,  comme  en  Angleterre.  L'administration  le  Cû^^ 
i^t^te,  l'apprécie  avec  un  pouvoir  discrétionnaire^ 

Un  indigent  admis  aux  secours  publics  ne  p^t  Quitter  son 
domicile,  même  s'absenter,  sous  peine  d'être  poursuivi  comme 
vagabond,  sans  une  permission  de  l'autorité.  ]Ua  mendicité 
est  rigoureusement  interdite.  (2)  . 

En  Bavière,  copime  ^ans  plusieurs  étatsi  ^  l'Allemagne, 
les  personnes  dépourvueçi  de  tout  capital  ne  peavwt  cp^traç^ 
ter  mariage,  sans  y  être  stutoriaées  par  l'adinUâsu^^tiioa  û/ss 
pauvres.  . 

Tout  membre  de  la  commune  est  soumifî  p^  la  ^oi  ^.(K^Qp^ 
rer,  suivant  ses  moyens,  pour  le  soulagement  dea  pauvrfs; 
l'indigent  peut  être  envoyé  chez  lei^  l^abit^  àk .  tOUr  4^^ 
rôle,  pour  y  recevoir  le  gîte,  la  nourriturç^  y  être.,  emplû]^ 
au  travail.  Toutefois,  une  taxe  spéciale.  €|n  fE^veur  âçs  f!tfK^ 
vres  ne  peut  être  perçue  que  dansî  de$>  cas  extr^qrdinaiirefii 
lorsque  toutes,  les  autres  ressources  sont  épuisées;  ei(  al^ 
même  seulement  pour  un  temps  déterminé.  On  it'^  çitii^ 
que  fprt  peu  d'exemples.  (3)  . 

AETIGUt  ¥.  .       ]• 

■    •■  :  •     ,  .      .  .••■••  '      .  .  '.    ■  ^  ..  ■ 

Législation  helvétique» 

La  constitution  fédérale  de  la  Suisse  ne  lui  a  pa»  lalssi  aA' 
meture,  juaqa'à  ce  joup,^  lâgislatio»'  générale  sur  ley  pau- 
vres^ «haque  oantûH  se  gouverne^  à  cet  égard*  avec  vne  «ntière 
indépendance.  Cependant,  le  concert  des  mesures  Battra  sans 
doMle  quelque  jour  de  l'analogie  de»  besoin»,  et  de  la  cm- 
nexion  des  intérêts. 

'        *  ■        1  ■  t 

(1)  Loi  du  11  septembre  1835. 

(2)  Ojrdonnanoe  royale  4u  17  ao^revAre  1%X%  lyrt.  48  01 49w 
(8)  Ibid,,  art.  7,  40,  41,  64.  . 
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Deimis  }e  oommencement  dece^ièdoi  plusieurs  cantons  se 
scmt  donné  4es  lois  sur  cette  matière  ;  elles  se  sont  spéciale- 
ment multipliées  pendant  les  dernières  années..Â  cette  heure^ 
il  s'en  élabore  d'autres  encore.  On  a  justement  fait  reinarquer 
que  le  mérite  de  lois  aussi  récentes  ne  peiU  être  recon^i^ 
avec  certitude  par  Texpérience  (i).  .M^is  les  s^uteu^s.de  ces 
lois  se  sont  éclairés  eux-mêmes  par  les  .ex/eo^pl^s  df!S  autre^ 
pays  ;  et  Ton  peut  y  étudier  1^  fruit  des.niédit^tiinR&  d'ftfiy$^  ^ 
bien,  à  une  époque  où,  en,  Suisse,  elles  sedirigenli^ec  Vf^yiS 
intérêt  sur  les  institutions  de  la  bienfaisance^  , ,   ; 

Une  toi  du  canton  de  Berne,  du  23  décqmbr^.l8Q7^.^l^} 
apprend  que,  dans  ce  canton ,  d'après.de^  règl^  fort  a^QÎ^jDin 
nés ,  mais,  dont  Texéciition  était  fctf t  négligé^  »  ]e^  .^opiuuji;^ 
«  et  les  boarge(^siej4 >  dans  les  villest  et  dan&j^çampajgo^^ 
«c  étaient  tenues  à  la  protection  mutuelle  et.  4fy4i^t„%isij|7, 
«  tance  à  leurs  membres  nécessiteux.  y>  (i)mi  :.» ,    ,  c.,-  r..,. 

En  confir^lant  ce  principe  >  elle  ajoute  que  .«q  ,nm)  «e  Qf^ 
prétendre  à  cette  assistance ,  s'il  n'est  priv^  dP:tQ)it;.^ojf^ 
W$  d'état  de  travailler,  oi^  s'il  ne  peut.traux^,  ^,  K<)u- 
vïage.    •  ...    ■,....  ; .  ■  ..,'  .  ,i, 

a  Chaque  eommune  est  l^bre  dans  Iq  choix  .411  P^dÇ.  4^ 
secours  ;  il  n'est  plus  permis  de  faire  entretenûr  168^  pauvr^ii 
à  tour  de  rôle ,  de  maison  en  maison ,  à  nnomf  .%u^  de*.  <^ 
eon8tarm€9  »€  f.em^en^,  et  sous  l'aujUttiiiatm^t^^  l'^dipÂWn 
tration  du  district. 

ce  Le  pauvre  qui  lie  eroH  en  droit  de  rédanifl^ott  eontrei  le 
refus,  ou  à  raison  de  l'insuffisance  du  seêoui^,  '^'iadresse  à  la 
même  administration. 


•  '■-•'11'  ■         ..  , 


(1)  Actu  dek  sociéU  sime  «Ts^^V.  fi^Mgve,  ISZ9^  Yçife^  le  Kapporl;  4t 

M.  Pictet  de  Vergy.  .  j 

1  {%)  L'article  %""'  df  la  loi ,  en  posant  ,9^.  Srincipe ,  Cloute  1   comme  pag^  le 

passé.  Yoyez  aussi  son  préambule  où  les  anciens  réglemens  sont  ràpp^éf. ,     , 

Cette  loi  a  f t«f  modi^  complétée  pav  des  diqxmtions  subsécpienlesdep  16 
4éceinbre  lâlSL,  39  août  IsaUetSO  dée6|Dbr6l829,ete)^p)iquée  par  ^ 
Taises  €ireulaire&  dut  SMwern^pqmt,  Toy^  le  jçecueiL  Juiiq^riivi^  i^  Bcsnie^  ei^ 
1830. 

3A; 
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m  La  commune  peat  répéter  le  remboursement  du  secours, 
sur  le  pauvre  qui  acquiert  quelque  bien,  ou  sur  ses  héritiers , 
mais  sans  intérêts;  elle  exerce  la  même  répétition  sur  le  père 
de  famille  qui,  par  ses  désordres,  a  mis  ses  enfans  dans  la 
nécessité  de  recourir  aux  secours  de  la  commune. 

a  Un  pauvre  ne  petit  se  marier  sans  le  consentement  de  sa 
commune ,  à  Mioins  de  lui  rembourser  les  secours  qnll  en  a 
feçùs.  n  ne  peut,  avant  d'avoir  satisfait  à  la  même  répétition, 
siéger  iôi  voter  aux  assemblées  municipales,  y^  (1) 

Non-seulement  la  mendicité  est  interdite  (2)  sous  peine  de 
réclusion  au  pain  et  à  Feau  ;  mais  <c  ceux  qui  tomberaieDt 
dans  Tindigence  par  leurs  désordres ,  peuvent  être  mis  sons 
tue  sorte  de  tutelle  ;  on  leur  interdit  la  fréquentation  des  aa- 
bergeé  et  tavernes.  La  mère  qui  abandonne  son  Mfant,  cdle 
qui  dbnnelë  jkir  à  un  enfant  illégitime ,  peuvent  être  pour- 
suivies et  enfermées.  Lé  pauvre  qui  tient  une  mauvaise  coih 
dtitè,  ou  4ut  se  montre  désobéissant ,  est  puni ,  suivant  les 
càs,'^it'par  l^èihprisonnement,  soit  par  le  travail  obKgé.i»(S) 
~  '!En  cas  dTinsitfflsance  des  revenus  provenant  des  fondations, 
des  dons  et  aumônes  volontaires ,  et  de  quelques  autres  per- 
ceptrons  atitorisées  à  cet  effet,  il  est  pourvu  aux  fonds  des 
secours  publics  par  une  taxe  en  argent  ou  en  nature  ^  établie 
Sitir  les  propriétés  foncières  et  les  facultés  mobilières;  mais 
cétie  taxe  doit  être  autorisée  par  le  gouvernement.  (&) 

:  -  '(1)  Toyes  U  loi  prédcée  et  oeile  da  16  décembre  1812. 
(%  Yoyex  l'ordoiiiiaiice  du  10  févriei^  1808»  et  la  loi  précitée  an  ix. 
(S)  Yoyez  la  loi  du  16  décembre  1812,  art.  10.  Voyez  aussi  un  arréléda 
grand  conseil,  du  20  mai  1833,  relatif  à  la  manière  de  punir  ceux  qui,  par 
kiar  conduite,  exposent  leurs  coimnunef'à  être  chargées  dereBtMtiea  delem 
fiimUles. 

'■  (4)  Ibid:  an.  6.  Yoyez  aussi  l'ordomiance  du  14  avril  1810»  et  la  loi  du  14 
juin  1823.   ' 

'  M. 'de  Fètteiibérg,  dans  un  écrit  adressé  au  gonVemement  de  Bane^  a  pro- 
posé quelques  TUes  pour  perfeciionner  cette  législation,  spéeiatoment  en  ce  qui 
concerne  l'éducation  des  pauvres.  M.  Huniiker  les  a  critiquées  dans  une  f^ 
ponse,  publiée  en  1834. 
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Oa  annonce,  du  reste,  que  le  gouvernement  bernois  s'oc- 
cupe, en  ce  moment,  de  revoir  les  réglemens  sur  cette  ma- 
tière. (1) 

La  loi  du  canton  de  Zurich,  du  9  mai  1836 ,  repose  à-peu- 
près  sur  les  mêmes  bases  que  celle  de  Berne.  L'obligation 
d'assister  les  pauvres  sans  ressources  incombe  à  la  paroisse 
où  ceux-ci  possèdent  le  droit  d'indigénat.  Elle  n'a  cours  qu'au- 
tant que  les  forces  physiques  ou  morales  manquent  au  pau- 
vre, pour  satisfaire  les  besoins  indispensables  de  la  vie ,  et 
que  ses  parens  en  ligne  directe  ,  ou  ses  héritiers  naturels  et 
collatéraux,  ne  sont  pas  en  état  de  l'assister  convenablement. 
Elle  embrasse  : 

1^  L'éducation  de  l'orphelin,  jusqu'à  16  ans  ;  celle  des  eur 
fans  trop  négligés; 

2^  Le  traitement  des  malades  ; 

3®  Les  secours  aux  vieillards  et  impotens. 

Toute  autre  assistance  est  l'objet  d'une  allocation  façulta- 
tive  de  l'état,  ou  de  la  bienfaisance  privée. 

Les  sources  des  moyens  de  secours  sont  : 

1^  Le  produit  des  biens  des  pauvres  ; 

2°  Les  amendes  et  perceptions  à  ce  destinées  ; 

3^  Le  produit  des  dons,  collectes  et  aumônes  j 

U^  Les  remboursemens  \ 

5"  Et,  en  cas  d'insuffisance,  une  taxe  légale. 

Les  communes  qui  ont  justifié  de  l'exact  accomplissement   « 
de  leurs  obligations  à  cet  égard,  obtiennent ,  si  elles  ne  peu- 
vent y  suffire,  une  subvention  de  Tétat  et  de  la  caisse  canton- 
Haie.  (2) 

La  loi  a  pris  soin  de  régler  elle-même  en  détail  le  mode  de 
l'assistance  pour  les  enfans,  les  malades  et  les  vieillards  ;  elle 

(1)  Voyez  rinstruction  jointe  à  ceUe  loi^  en  date  du  25  novembre  1836, 
^t  rordonnance  spéciale  à  la  ville  de  Zuriehy  en  date  du  9  mai  de  la  même 
^nnée. 

a]  Art.  26  et  26. 
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s^ést  attachée  à  procurer  aux  eufans  une  éducation  chrétienne, 
appropriée  à  letir  vocatton  naturelle;  aux  maladéè  et  aux  in- 
firmes,  tous  les  secours  médicaux  et  alimentaires,  autant  qull 
se  peut  dans  leur  domicile,  à  défaut  dans  des  asiles  publics. 
La  commission  de  la  société  cantonnale  d'utilité  publique 

I  â  •  ' 

téclainé,  en  oUtre^  quelques  lois  complémentaires  i 

1^  Suf  la  tutelle  des  orphelins  et  des  mineurs  en  général  ; 
'  â^  Sur  l^établtssement  des  maisons  de  correction  $ 

â**  Sûr  la  limitation  du  travail  des  enfons  dans  les  mantifao 
tares; 
ft*  Pûilt  i^enbburàgement  et  l'étude  de  l'agriculture.  (1) 
Dès  1695,  une  ordonnance  sur  les  pauvres,  honorable  pour 
Vépoqtie;'(Jiit  un  juge  exercé  (2) ,  défendit  la  mendicité  dans 
le  canton  de  Lucerne  ,  et  y  substitua  des  secours  hebdomah 
daires  distribués  par  les  établissemens  religieux.  Elle  fat 
modifiée  et  étendue  en  1716, 17/i2^  1783;  suspendue,  au  com- 
méncement  de  ce  siècle ,  et  remplacée  par  une  organisation 
toute  municipale.  Mais  une  nouvelle  loi  générale  du  il  d^" 
cembre  1819  ramène  lé  régime  des  secours  publics ,  dans  ce 
canton,  sous  la  direction  de  l'état,  et  en  confie  l'administra- 


(1)  Cette  commission  signale  comme  la  principale  cause  de  la  pauvreté  dans 
ce  canton  :  la  légèreté^  Vincoridwie^  l'immoralité. 

Elle  y  ajoute  :  Finfluence  des  Êibriques^  rimperfection  de  ragricultoreetle 
manque  d^éducation. 

On  voit  par  le  compte-rendu  de  1887,  que  dans  le  canton  de  Zurich,  sur  me 
population  de  217,219  individus,  il  avait  été  secouru,  savoir  : 

Enfans 2,682  \ 

Malades....  1,619 1^-^^  *         •       ^        «ai.l>. 
Vieillards  et>  [<J>780,  Ou  environ  1  sur  32  liabitans. 

infimes,    r»®^®) 

Les  secours  s'étaient  élevés  à  un  total  de  164,167  fr.  44,  sur  lesquels  Tétat 
avait  contribué  pour  32,000  fr. 

Les  communes  de  ce  canton  possèdent  des  biens  évalués  en  capital  à 
1,144,613  fr.^  et  jouissent  du  produit  des  taxes  s'élevant  à  223,214  fr. 

Toyez  les  actes  de  la  société  suisse,  etc.,  1838,  pages  143  à  161. 

(2]  M.  Uegi,  conseiUer  à  Lucerne.  Voyez  les  actes  précités,  page  163. 
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tioti  à  ttù  èMéeit  de^  pauvres  et  de  la  tutelle.  L'obligation 
de  rassistance  est  imposée  à  la  commune ,  comme  dans  le^ 
atitrés  cantbiis,  et  sous  la  thètue  condition.  Elle  consiste  en 
pMéitteAs  de  loyer,  èàheèêHoivf  de  iéhràlné  à  eulHver,  dis- 
tHhuHohê  dé  ^étemènà/  les  enfans  des  familles  trop  tiotti- 
breuses  sont  admis  ant  secours  établis  pour  les  orphelins. 
Lesintttgens  isolés  ÂdUt  âfstribués  chez  les  bourgeois,  et  au 
moins  pour  six  mois  chez  la  même  personhé.  Les  Vieillards , 
lés  itiârtfaes,  les  idiote,  ëclit  placés  de  même  dans  des  maisons 
particulières.  ! 

lês  t^ômittttties  dbiVëùt  enti^tènir  dé^  chàmbi^  de  iha^^ 
lâdès.  ' 

'  Lé<fsëcdttrsdottetttéti^ restitués,  dès  Que  la  personne  (}ttl 
les  a  reçus  arrive  à  quelque  fortune. 

A  dëfààt  d'atiires  fotitts  étifflsâns,  les  Contribution^  hëces- 
sàii'é^  febnt  levéei  pour  subvenir  k  ces  dépenses. 

Lès  thdigens  assistés  sont  placés  sous  Tautorité  de  fin- 
Upecteur  des  pauvres.  IUfeu?  est  Interdit  d'entrer  dans  lés  cà-* 
barèts  et  auberges.  L'îhspecteur  Veille  àlettf  Conduite,  à  celle 
Se  leurè  fàinilles*  et  des  personnes  chez  lesquelles  ils  sont 
placés.  Une  inaisCA  de  éorréctiorï  est  établie  pour  leâ  pail-^ 
vres  de  mauvaise  volonté.  ' 

Vh  mérite  remarquable  appartient  à  cette  législation  :  c'est 
d'avoir  institué  lé  patï*onagè  des  paut res,  dans  t6u^  son  éteti^ 
dtte,  m  avec  le  caractère  qui  Itii  est  propres  :I1  porte  le  nom  de 
magistfatuté  deê  wpheUnè  (/Faisèfi'^Jlm^  (4).  Sous  le  titi^ 
d'orphelins  sont  Compris  tous  les  inéBgens  auxquels  lés  sch 
cours  publics  sont  nécessaires.  Il  est  investi  d'une  juridic- 
tion disciplinaire  sur  les  individus  assistés ,  et  sur  les  person- 
nes Chez  lesquelles  ils  goût  logés. 

tîn  règlement  spécial  du  Sflf  juin  1^3^  a  appliqué  à  la  ville 
deLuceme  les  règles  de.  cette  fégf^atJoAvSAir  la  distribution 

...         ,%m        ^     ,\       »  1  •      ,    .      •  ■      .  1...  -■  •■        ■■! 

(1)  Voyez  la  6*  section  delà  loi  dit  tl*1]él[«iiâ5iê>é^fâli)f.  Vôyc»^«ùssi'ime 
loi  spéciale  sur  la  tuteUe,  pour  le  mâme  canton,  en  date  éh  28  Jtiln  1Ô19. 
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des  secours  et  leur  reslitution,  en  les  modifiant  et  les  complé-: 
tant. 

D'autres  réglemens  ont  déterminé  les  cotisations  que  doi* 
vent  fournir  les  ouvriers  membres  des  corporations,  par  forme 
d'abonnement,  pour  être  admis  à  l'hôpital  en  cas  de  maladiCi 
et  les  droits  qu'elles  leur  confèrent,  (i) 

La  mendicité  est  interdite  dans  le  canton  de  Fribourg ,  par 
une  loi  du  17  décembre  1811.  (2) 

Les  paroisses  sont  tenues  non-seulement  d'assister  leurs 
indigens,  mais  encore  «  de  veiller  à  ce  que  les  pauvres  en 
<c  état  de  gagner  leur  vie,  remplissent  l'obligation  de  travailler 
c  pour  subsister.  »  Les  pauvres  qui  ne  jouissent  pas  de  rin- 
digénat  sont  provisoirement  secourus  par  la  communc^où  ils 
se  trouvent. 

Parmi  les  sources  du  fonds  de  secours ,  dans  ce  canton ,  on 
remarque  des  rétributions  sur  les  mariages,  qui  se  perçoivent 
aussi  dans  quelques  autres  cantons  de  la  Suisse  (5).  Une  co- 
tisation forcée  peut  avoir  lieu  sur  les  immeubles;  mais  elle 
doit  être  autorisée  par  le  petit  conseil  qui ,  après  en  avoir 
constaté  la  nécessité ,  en  régularise  le  mode ,  la  durée ,  le 
montant ,  dans  une  juste  proportion .  avec  les  vrais  be- 
soins. (4) 

La  loi  recommande  aux  gens  aisés,  de  prendre  chez  eux  les 
personnes  qui  devront  être  secourues ,  pour  les  instri|ire ,  les 
élever,  leur  apprendre  à  travailler ,  et  aussi  pour  les  soigner, 
si  ce  sont  des  vieillards  et  des  infirmes;  ils  sont  alors  exempts 
de  leur  part  à  la  coiisatîcm,  pour  une  somme  équivalente.  (5) 


(1]  Ordonnances  du  conseil  de  Lucerne,  des  18  Juillet  et  17  août  1832. 

(2)  Le  préambule  de  cette  loi  annonce  que  U  fléau  de  la  mendicité  désolait 
alors  ce  canton. 

(3)  Elle  yarie  de  4*à  aïlir.imÂis  elle  iëst  de  64  fr,  pour  une  étrangère  qui 
épouse  un  renortissant  (Art.  7,  %  E.  F.) 

/4)  Voyei la  loi  prépitee»  «rjUS -et  Q.        ,  . 
(6)  /W<^.,arU  10.  .,  ...,'     ,, ... 


•... 
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Les  mendians  Talides  sont  livrés  aux  recruteurs,  pour  ser^ 
vir  pendant  quatre  ans  dans  les  régimens  suisses. 

Les  pauvres  sont  soumis  à  une  discipline  spéciale  et  à  l'au- 
torité de  la  commission  de  secours.  Les  peines  sont  infligées, 
et  les  décisions  définitives  rendues ,  en  cas  de  contestation , 
par  lé  lieutenant  de  gouvernement,  (i) 

Un  règlement  particulier  a  organisé  le  régime  des  secours 
publics,  dans  la  ville  de  Fribourg.  (2) 

Le  code  des  pauvres  du  canton  de  Soleure ,  en  date  du  S 
janvier  1837^  repose  sur  quatre  maximes  fondamentales  : 

i^  Interdiction  de  la  mendicité  ; 

2^  Formation  d'un  fonds  spécial  et  distinct  pour  les  secours 
publics  ; 

S*  Obligation  des  communes  envers  leurs  nécessiteux  ; 

4**  Obligation  de  Tétat ,  seulement  pour  Tassistance  des 
indigens  qui  ne  peuvent  rester  dans  le  sein  de  la  société 
civile 9  tels  que  les  insensés,  les  idiots,  les  malades  in- 
curables. 

Une  direction  générale  des  pauvres  préside  à  rensemblé 
du  régime  des  secours.  Elle  est  chargée  de  la  police  des  pau- 
vres.  Chaque  commune  a  d'ailleurs  sa  commission  des  pau- 
vres et  son  pire  des  pauvres,  qui  en  fait  partie.  Le  père  des 
pauvres  exerce  légalement  les  droits  civils  des  indigens  et 
leurs  actions  judiciaires  ;  il  partage  ces  fonctions  avec  une 
nth'e  des  pauvres,  spécialement  chargée  d'assister,  de  visi- 
ter, de  diriger  et  de  surveiller  les  femmes  indigentes.  (3) 

Un  règlement  spécial  pour  la  commission  des  pauvres  de 
la  ville  de  Soleure  peut  être  considéré  comme  un  commen- 
taire de  ces  lois,  par  les  détails  qu'il  embrasse.  Il  définit 
avec  précision,  il  énumère  les  cas  qui  donnent  lieu  à  Tassis* 


(1)  Loi  précitée,  art.  16, 17,  21,  31.^ 

(2)  En  date  du  10  avril  1807. 

(3)  Voyez  i*acte  du  grand  conseil,  en  date  du  17  décembre  1818< 
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lance»  les  élémeDs  dont  «lie  se  compose;  et  le  mode  de  distri- 
bution, (i) 

U  n'existe  point  encore»  pour  le  canton  de  Bâl^FUU^  de 
loi  générale  sur  les  pauvres;  cette  ?ille »  singulièrement  c|ia« 
ricable  »  possède  du  moins  un  ensemble  d'institutions  desU^ 
nées  à  prévenir  ou  à  soulager  Tindigence  i  le  ûollflg0,  4e$ 
pawÊreê  dirige  le  régime  des  secours  publics  \  les  ewaieun 
des  pauvres  administrent  les  fondations  de  bienfoisance  et 
exercent  les  droits  des  indigens. 

Le  canton  nouvellement  formé  pour  Bâle^Campagne  s'est 
déjà  donné  plusieurs  lois  pour  la  formation  »  la  gestion  et 
l'emploi  du  patrimoine  des  pauvres  (2).  Les  rerenus  de  ce 
patrimoine  sont  essentiellement  destinés  à  Tentretien  d'un 
létablissement  public  où  soot  reçus  des  boursiers  (p/runiJ9t^), 
aux  frais  des  communes  »  ou  acquittant  une  rétribution  fixe 
liebdomadaire.  (3) 

Deux  articles  du  code  général  du  canton  de  Qaris  fixent 
les  obligations  des  familles  (&)  et  des  communes  epvers  les 
indigens;  mais  il  n'existe  pas  de  règle  pour  le  mode  et  la  me- 
sure des  secours. 

Une  loi  du  23  mai  1927  prohibe  la  mendicité  dans  le  Va- 
lais. Tous  les  pauvres  capables.de  travail,  y  ^ont  astreints  par 
des  mesures  de  police ,  telles  que  la  r^usion  au  pain  et  à 
l'eau. 

Les  parens  jusqu'au  quatrième  degré  sont  collectivement 

(Ij  Cet  divera  doeumeni  loat  réunis  dam  le  ncuell  dtt  proekamÊiomst  ré- 
ioiuiwtUf  lois,  etc.,  du  canton  de  Sokure,  tome  xv,  1 81 7- 

(2)  Sous  la  date  dfli  6  aodt  ISSl»  22ianfkr  isas,  18iannor28a4, 5  atril 
18a4. 

(3)  De  10  batz  jusqu'à  50  ans,  de  8  au-dessus  de  60  ans  (le  batz  vaut  15 
centimes  de  France). 

^4)  94  et  95.  Les  parens  et  les  alliés  y  sont  tenus  jusqu'au  4*  degré  pour 
les  eoSms  et  les  vieillards.  Les  célibataires  assistés,  perdent  l^ur  droitaux  s^ 
cours  quan4  ils  se  marient. 
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tenus  d'assister  les  indigens  de  leui*s  fomilles.  A  défaut  d'au^ 
très  ressources  pour  soutenir  les  vrais  indigens  »  il  est  levé  f 
en  vertu  de  la  même  loi  (1),  sur  tous  les  domiciliés^  une  con- 
tribution proportionnelle  à  leur  fortune  entière  en  îmmeublesi 
capitaux ,  commerce  et  industrie  »  quelque  part  qu'elle  soit 
située. 

Les  parens,  les  comités  de  charité  surveillent  la  conduite 
des  pauvres  ;  des  mesures  de  rigueur  servent  de  sanction  à  la 
défense  de  fréquenter  les  cabarets,  de  faire  des  dépenses  su^ 
perflues.  L'administration  fournit  du  travail  aux  indigens  qui 
se  plaignent  de  ne  pas  trouver  de  l'emploi  ;  elle  leur  donne  à 
cultiver  des  portions  de  biens  communaux,  ou  établit  pour  eux 
des  ateliers.  (2) . 

Les  repas  aux  funérailles ,  les  distributions  en  denrées  et 
en  vin  sont  interdits  ;  les  charités  qui,  par  testament  ou  au- 
trement, auraient  eu  une  semblable  destination  ,  seront  con- 
verties en  argent  et  versées  à  la  caisse  des  pauvres. 

Il  est  recommandé  de  la  manière  la  plus  pressante  aux 
pauvres,  de  ne  pas  se  marier.  (3) 

Les  villes  de  Schaffouse ,  de  Neuchâtel ,  de  Yaud ,  de  Ge- 
nève, et  les  cantons  dont  elles  sont  les  chefs-lieux,  sont  dotés 
d'établissemens  aussi  nombreux  que  variés,  mais  ne  les  ont 
point  soimais  à  une  direction  centrale ,  n'en  ont  point  formé 
un  système  légal.  Vaud  prépare  cependant  une  loi  générale 
sur  ce  siget.  Les  réglemens  des  établissemens  cantonnaux  con- 
stituent, sous  quelque  rapport,  des  mesures  équivalant  à 
des  dispositions  législatives ,  en  déterminant  les  droits  et  les 
obligations  des  personnes  qui  y  sont  admises.  Quelques  villes 
ont  aussi  leurs  réglemens  locaux.  Nous  citerons  particulière- 
ment comme  des  modèles  en  ce  genre ,  celui  du  comité  de 


(1)  Loi  du  23  mai  1837,  art.  14. 
(S)  Ibid.,  art.  18  à  22. 
(3)  Ibid,y  art.  26. 


&40  QVATEIÀMB  ¥AXL*m.   LIVAl  I.   CHAP.  Il; 

charité  de  Neuchàtel ,  et  surtout  celui  de  Tadministration  gé^ 
nérale  des  secours  publics  de  la  ville  de  Yevey.  (1) 

Les  cantons  de  Zug,  d'Unterwalden ,  de  Saint-Gall ,  de 
Thurgovie ,  d'Appenzell ,  du  Tessin  j  n*ont  point  de  loi  géné- 
rale, ni  d'administration  centrale  pour  le  régime  de  la  bien- 
faisance publique;  ce  régime  y  conserve  un  caractère  exclu* 
sivement  communal.  Toutefois ,  le  demi-canton  d'Unterwal- 
den  (celui  d*en-bas)  a  établi  que  les  pauvres  non  bourgeois, 
simples  tolérés ,  seront  assistés  par  la  bourse  générale  des 
pauvres. 

▲ancLEyi. 

ululation  de  V Europe  méridionale, 

§  1". 
Italie. 

Le  concile  de  Trente ,  en  reproduisant  et  confirmant  les 
dispositions  de  la  Clémentine,  Ta  modifiée  en  quelques  points. 
Il  prescrit  aux  évéques  de  veiller  à  ce  que  les  établissemens 
charitables  de  toute  nature  soient  régis,  avec  zèle  et  fidélité, 
par  les  administrateurs  respectifs,  quel  que  sait  le  titre  dont 
eeua^ci  seraient  revêtus.  Les  évéques  visiteront  les  établis- 
semens ,  avertiront  les  administrateurs  ,  les  contraindront  à 
bien  faire,  s*il  le  faut;  les  destitueront  et  les  remplaceront,  au 
besoin ,  et  feront  poursuivre  sur  eux  les  restitutions  qui  se- 
raient dues.  Ils  attribueront  le  revenu  des  maisons  hospita- 
lières à  Tentretien  des  malades  et  des  enfans  exposés  (2).  Le 
concile  n'excepte  que  les  hospices  soumis  immédiatement  à 
la  juridiction  des  rois.  Il  charge  les  évéques  d'appliquer  à 
d'autres  modes  d'assistance ,  en  faveur  des  pauvres ,  les  fon- 

(1]  Voyez  pour  Neufchâtel  ceux  de  1833  et  1838,  et  le  réglemeot  pri- 
mitif daté  de  1805;  Vevey  Ta  modifié  par  une  nouvelle  rédaction  du  20  no- 
vembre 1836.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  reproduire  ici  ce  dernier. 

(2)  Voyez  la  7"  session  de  l'an  1547. 
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dations  qai  n'auraient  plus  d'objet.  Il  rappelle  l'obligation 
imposée  par  les  eanons  aux  bénéficiers ,  pour  l'exercice  de 
l'hospitalité.  Il  recommande  que  les  fondations  pieuses  en 
faveur  des  vieillards ,  des  malades ,  des  passans  et  autres  , 
soient  fidèlement  appliquées  ;  qu'elles  soient  rendues  à  leur 
destination,  alors  même  qu'elles  auraient  été  réunies  à  quel- 
que église  ou  à  quelque  titre  ecclésiastique.  (1) 

Le  concile  de  Trente  attribuait  ainsi  à  l'autorité  ecdésias-^ 
tique  la  juridiction  suprême  sur  l'administration  de  la  bienfai- 
sance publique,  et  lui  en  soumettait  la  gestion  financière  elle- 
même.  On  sait  que  les  canons  de  ce  concile,  en  matière  de 
discipline,  n'ont  pas  été  reçus  en  France,  précisément  à  rai- 
son  des  envahissemens  sur  la  puissance  temporelle,  qu'ils  con- 
sacraient en  faveur  du  clergés  Mais  ils  ont  conservé  toute 
leur  force  au-delà  des  Alpes. 

L'autorité  politique  étant  réunie  au  pontificat  religieux , 
dans  la  capitale  du  monde  chrétien ,  les  règles  de  la  bienfai- 
sance publique  s'y. sont  identifiées:  plus  étroitement  que  nulle 
part,  avec  l'exercice  des  directions  ecclésiastiques;  Les  dé- 
crets des  souverains  pontifes,  en  cette  matière,  ont  eu  à-la- 
fois  le  caractère  d'une  loi  civile  et  d'ime  prescription  ;reU- 
gieuse. 

Une  célèbre  constitution  de  Pie  Y  avait  prohibé,  à* Rome,  la 
mexidicité,  dès  la  fin  du  xvi''  siècle.  Pie  VU  et  Léon  XII  ont 
récemment  renouvelé  cette  interdiction;  ils  y  ont  {joint  les 
inesures  qui  doivent  nécessairement  l'accompagner.  Ils  ont 
organisé  les  secours  à  domicile ,  les  ateliers  publics  pour  les 
ipdigens  valides.  Le  mendiant ,  reçu  d'abord  pendant  trois 
joiirs  à  la  maison  d'industrie,  est  condamné,  en  caci  de  réctr 
dive,  aux  travaux  forcés  dans  la  maison  «de  correction.  Les 
pèlerins  eux-mêmes  ne  peuvent,  sous  prétexte  de  piété,  quê- 
ter dans  les  rues;  ils  doivent  se  rendre  aux  asiles  qui  leur 
sont  spécialement  destinés.  Çf) 

(1)  Session  35*  de  Tan  1663. 

(2)  Voyez  monsîgnor  Moridiim  :  DegF  rstituti,eîc.\in  Roma,  page  189. 
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Le  royaume  Lombard  «•  Vénitien,  après  s'être  placé  pw^ 
dant  quelques  années  sous  une  législation  analogue  à  celle  de 
la  France,  avait  vu  proscrire  la  mendicité  par  un  décret  du 
10  août  1808.  Cette  prohibition  a  été  maintenue  par  le  code 
pénal  nouveau  introduit  parle  gouvernement  auilrichien.  Em« 
pmntées  à  la  législation  des  étata  aUemanda  de  la  maison 
d'Autriche,  ces  dispositions  rangent  U  mendicité  parmi  Im 
eontravenâoîM  de  police  (1).  Condamnés  à  un  mois  de  prison 
pour  la  première  fois,  à  trois  mois  en  cas  de  récidive^  les 
m^diiK  peuvent  en  i)ucre  être  soumis  à  des  travaux  pénibles» 
au  jeAtie^  et  même  frappés  de  peines  corporelles»  Â  Texpirar 
tien  de  leur  peine,  ils  peuvent  étr^  recueilli^  dans  les  mamni 
d'industrie.  Ces  établissemens  existent  dans  chaque  chefhei 
de  province,  et  dans  plusieurs  autres  villes;  le  vaste  refuge 
d'Âbiatte-Grasso  recueille  du  reste  les  pauvres  invalides.  Cis 
^tablisisemens  «ont  «atretenu»  aux  frais  de  Tétat,  et  par  les 
subventions  des  ftmdations  charitables  {Luogkipiiy. 
'    La  mendioicité  était  déjà  interdite  dans  le  PiémottI,  dès  k 
temps  d'Amédée  VIII,  lorsqu'elle  était  Joiùte  au  vagaboBr 
dage.  Le  duc  Charles-Emmanuel  I*^,  en  la  prohibant  d^ime 
maiiièréti^èolue,  eut  soin  dlnstîtuer  des  asiles  pour  les  mai« 
heureux  que  la  nécessité  contraignait  à  implorer  la  pitié  pu- 
blique. Ges^  dispositions  ont  été  renouvelées  spécialement 
pour  la  ville  de  Tarte,  en  15»2, 1597, 1627^  et  pour  le  Sl^ 
mèiA  entier^  par  une  suite  d'ordonnances  des  xviry  et  xvm^ 
siècles,  dont  on  loue  la  sagesse^  Féquité  et  là  prévoyance  (9). 
Les  valides  étaîsnt  contraints  à  travailler;  les  invalides  recueil^ 
lis  pour  inèner  une  vie  paisible.  Les  secours  se  présentaient 
cbnsitamiâent  à  eêté  des  dispositions  pénale)  auxquelles  Hi 

servent  de  contrepoids; Ces  mesures  furent  étendues  à  la  Sa^ 

,         •       •  •  ... 

■.-   •;•.'■:•  :  ■         .   ,    . 

"  • .       •  ■ >  ' 

(1)  Art.  361  et  262  du  code,  au  titr^^  Délie  grapL  tras^ressipni  dijfoligùu 

(2)  Voyez  le  tableau  et  la  substance  de  ces  ordonnances  dans  le  précîéoz 
ouvrage  de  M.  le  comte  Petitti  de  Roreto  :  Sâggio  mi  àtM»  Gam^9  <W^ 
meT^V^j^  çU^t  tomu  l%pac;flt  lOS  et  «uiv^ 


wie  pftr  im  édit  de  1750,  et  par  deux  maaifirstes  da  sénat,  de 
i7M.  (Elles  ont  été  peneuvëlées  dans  ces  derniers  temps  (1). 
hm  asiles,  pour  les  indigena  dénués  de  ressources,  se  sont 
BMrilipliéseii:  mônelen^is;  en  assure  cependant  que,  dans  le 
royaume  de  Sardaigne,  la  mendicité,  çnKûque  légalemem»  iiH 
terdUe^  Sa  produit  publiquenent  et  avec  étendue.  (2)  . 

.laroys^ume  deafiaax-Sioiles,  fB présaice  des  ménies:  dter^ 
ptiHilHNiis;  prohibUlvesy  ne  parait  paa  dire  plus  beureux.  (S)    ^ 
LfiiiciaifttieitéaététwiiiedekToao^    parla  légiatatlMi 
d#:Uiioiiiald  i^.  Du.  restOi  ttufexiaiecpas  dans  ce  grand^duiebé) 
de  législation  générale  sur  les  pauvres;  leur  assista«ee  est^  <m 
piW0iiie,  iMmfée  aw  comiauues  re^peoUivas  qui  Jouissept, 
ofmin<^«A  sait,  d'un  régime  muaîcipal  digM  de  servir  det 
QMNbèle^  .lia.«omeeiieaieiit  éclairé  et  pa^urael  qui  Arigacai: 
boauLpaya^i prépara  eiiaaédita  œ  oa  n»^nent  des  m^^aiirea  H^' 
g;)kmaQUûi^a^url9t*|Mdiâedesiiidigens«     <  t  r 

.  Elle  esl.asiiHdsek  ans  méiaea  déleBsea.dans  le  grancik-duichét 
d(6^Cluwâ4(&> 

*»Ji  ■■.-».••.  •!.•  >  I       '  ■ .  f 

'*'■*••         '     "Bijâgne et Portugaî.  ' 

ce  On  trouverait  diffidlemeiit^  disait^  ^xt  oommcttcemeai  d» 
«HJSQ^aièoki^  BBéoKviaia  tfpagnol^unalégîslalKNilduft sévère 
c9'quA€0ll6  da  l^Eapagneiy  éoBife  lea  maBdians  validesçtiw 
<Kif4roiiveraia  dlffic^aifMil  abusai  ue  nation  ojt  la  meadieitét 
a^a^ttl^  eaft^t^  I^uapaiaBaMimmt  aBCflutafgéft.  »  <5>      >!     ^^l 

Manifestes  des  5  novembre  et  11  décembre  1831.  Ouvrage  précité,  page  lOS. 

.  (S)  Qa  f^eAaUeMiB^ptaM«  ^eoKiV»  Pelitî  4alUnt(v  «UMeito  cféUl^fe 
ce  royaume,  dans  Tou vrage  précité^  page  110.  . . .  .- >  «^ 

:  0)  y^k  Is  eods  pflfi4  dalftiav  pQttiJft  r<^ipit»  {iir^2»  .«t.,  SOiSi  |a4. 
(4)  Voyez  le  code  pénal  de  ce  duché,  en  date  du  6  novembre  1820«'<  -   ; 

rîco,  tome  1%  paga  4^».  .' 


Les  premières  lois  de  l'Espagne  seaddaient  anroir  pressenti 
cet  $bii$.  Elles  joignirent  à  Tinterdiction  de  la  mendicité  &i- 
déante,  la  défense  de  la  favoriser  par  des  aumônes  mal  enten^ 
dues  (1).  En  1351»  le  roi  Don  Pèdre  ordonne  que  tons  les  indi- 
vidus des  deux  sexes  gagnent  leur  fie  pafr  leur  propre  travail, 
sans  quêter  leur  subsistance,  toutefois  en  exceptant  les  pho- 
vres  impotens.  En  iS69,  d^rès  un  vœn  des  Gortès,  les  alca- 
des seront  punis  eux-mêmes  slb  néglig^t  de  contraindre  les. 
indiens  valides  au  travail.  Les  verges,  Pexposition  publique, 
la  mutilation,  le  dernier  supplice  même  sont  infligée  9ê  omh- 
diant  vagabond.  (2) 

La  rigueur  de  ces  peines  fut  blâmée  par  plusiews  tbéoio* 
gtens;  des  ecclésiastiques  prenaient  les  mendians  soiu  leur 
protection.  On  craignait  de  voir  le  malheoreux^sonfebdu  aVeO' 
le  csupable.  Ces  mesures  furent  adoucies^  et  devinnentpar  là 
même  plus  praticables.  Une  charte  royale,  du  2k  août  iSM, 
rendue  d'après  les  vœux  réitérés  des  Cortès,  ordonne  que  nul 
ne  pourra  demander  l'aumône,  si  ce  n'est  dans  te  Uéu  d$h 
naissance  et  six  lieues  alentour;  cette  faveur  toutefois  est 
réservée  ava  vrais  pauvres.  Un  mode  d'information  est  tracé 
pour  constater  leur  situation,  et  leur,  donner  l'autorisation; 
cette  autorisation  ne  sera  accordée  qu'à  l'indigent  d'une 
bonne  conduite  et  fréquentaiit  les  sacrèmens* .    ;.../:).': 

La  même  charte  prescrit  aux  évêquesét  aux  magistrats;  de 
régulariser  l'administration  des^étabUssemenscàaritàble8,et 
la  recouvrement  de  leurs  revenus,  d'employer  les  nioyens  les 
plus  efficaces  pour  entretenir  les  pawres^demaniàreàceque 
ceux-ci  ne  soient  pas  dans  la  nécessité  de  mendier.  D'après  le 
vmtiexprimé  par  les  Cortès,- en  1555,  forent  inëtkiiés  les  pères 

•  (1).  Loi  40,  titre  1^  irt«i4.  Dans  là  tèéct^itiddtiônfMmh^ioisitlt^ 

pa^.  ..  •  :        ,       •     .  •       •  •   •    y'..  .-..  •  ■.-  . 

.  (a);  X»  6r tkrell,  X\yxti% dit remail.  Oldobnance  rcqrale  dt  Tolède,  de 

Tan  1400iJ'  ^1  •:•     ■  ■         •    ■  mL  -:■  .  .•       ■       .■.■•••;:.  i;.  :v  ■••■*) 

VeiKlaiil^levcoiirs  4h  xyi*  âèeto^  Itt  Oortès  ne  s'assettrialèrMifî  fNtt  mte  teute 
fois»  sans  provoquer  des  dispositions  sévères  sur  la  niendidté^i  *  t  •  > 
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des  pauvres j  magistrature  spéciale  chargée  de  procurer  du 
travail  aux  indigens  Valides,  du  soulagement  aux  autres,  avec 
une  autorité  de  police  sur  ceux  des  premiers  qui  se  refuse- 
raient à  travailler;  cette  institution  paraît  avoir  passé,  de  TEs- 
pagne,  dans  les  Pays-Bas  où  nous  Tavons  rencontrée. 

En  i^hky  1751, 1769,  on  reconnut  que  les  châtimens  n'a- 
vaient pas  atteint  leur  but.  Les  mendians  éludaient  la  loi,  se 
prêtaient  les  cédules,  dérobaient  les  enfans,  se  livraient  à  tous 
les  désordres.  Le  gouvernement  espagnol  voulut  employer 
lés  valides,  au  lieu  de  les  punir,  et  les  appela  au  service  mili- 
taire. Il  multiplia  les  asiles  destinés  aux  impotens.  En  17&5, 
le  législateur  institua  une  juridiction  nouvelle  et  spéciale, 
chargée  de  la  police  des  pauvres  :  il  se  plaignait  de  Tindul- 
gence  des  tribunaux  ordinaires;  il  donnait  la  définition  la  plus 
explicite  du  délit  de  mendicité^  en  déterminait  les  circonstan- 
ces, les  caractères.  Mais  les  tribunaux  réclamèrent,  furent 
écoutés,  et  Tordonnance  fut  révoquée.  En  1751,  1759,  1775, 
les  définitions  furent  reproduites,  étendues;  la  procédure  fut 
réglée;  les  mendians  valides  furent  appelés  à  servir  dans  1^ 
marine,  dans  l'armée  de  terre,  ou  à  s'employer  dans  quelque 
profession  utile;  les  laboureurs  et  les  artisans  furent  autorisés 
à  les  prendre  pendant  quelque  temps,  sous  la  seule  condi- 
tion de  les  loger,  nourrir  et  vêtir,  mais  avec  l'obligation  de 
s'en  rendre  les  gardiens. 

Enfin,  en  1778,  le  service  des  secours  publics  fut  centralisé 
en  Espagne.  Une  junte  générale  de  charité  î\xi  instituée  pour 
y  présider,  avec  l'autorité  nécessaire.  Des  dépiOations  de 
charité,  dans  les  provinces;  des  congrégations,  dans  chaquo 
commime,  formèrent  une  hiérarchie  d'administrateurs  pour 
assister  les  indigens;  les  ressources  furent  assignées  à  l'aide 
des  fondations  existantes.  Les  dons  toujours  empressés  des 
fidèles  n'ont  jamais  laissé  sentir  le  besoin  de  recourir  à  des 
taxes.  (1) 

(1)  Voyez  le  tableau  et  l'analyse  de  ces  lois,  dans  la  bibliothèque  espagnole 
ci«des5us  citée,  page  110. 
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Campomanès  assigne  à  Tinefficacité  des  lois  espag}iol«fs 
contre  les  mendians,  quatre  causes  principales  :  l'ambiguïté 
des  textes;  les  difficultés  du  renvoi  des  indigens,  de  commune 
à  commune^  ou  hors  du  territoire;  Texcessive  rigueur  deç 
peines,  enfin  Terreur  commise  en  dirigeant  les  mendians  sur 
l'armée,  la  marine,  les  travaux  publics  (i).  Il  eût  pu  y  join- 
dre la  secrète  opposition  du  clergé  et  des  tribunaux;  maii; 
§urlout  la  résistance  presque  invincible  qu'y  opposent  les 
mœurs  locales,  et  les  idées  d'une  piété  peu  éclairée. 

En  Portugal  aussi,  la  législation  civile  n'a  pas  eu  besoiji  4q 
constituer  des  droits  au  pauvre,  ni  d'établir  une  taxe  pour  1^ 
secours  publics.  La  charité  chrétienne  a  suffisamment  re** 
connu  les  titres  du  malheur,  et  pourvu  à  ses  besoins.  Les  sub- 
ventions communales,  les  fondations  pieuses  se  joignent  mm 
aumônes  privées.  Les  pères,  mères,  enfans,  frères  et  sœujr^ 
sont  d'ailleurs  réciproquement  tenus  d'assister  le  membre  dfi 
la  famille  qui  tombe  dans  le  besoin. 

Aucune  assistance  n'est  due  au  pauvre  qui  est  en  état  de 
travailler. 

La  mendicité  est  autorisée  dans  les  Açores  et  aux  Canaries^ 
mais,  dans  les  premières  de  ces  îles,  seulement  en  faveur  d^ 
invalides.  Le  vagabondage  y  est  interdit. 

Aux  Açores,  plusieurs  lois  ont  été  rendues  pour  les  orpbe* 
lins;  elles  leur  donnent  pour  protecteurs  les  magistrats  eu^*- 
mêmes. 

Turquie. 

Loi  civile  et  religieuse  en  même  temps,  pour  les  Musul- 
mans, le  Koran  assimile  le  devoir  de  l'aumône  à  celui  de  1^ 
prière  (2);  il  recommande  l'orphelin  :  ce  Faites  Taumône,  ditr 

(  1)  Tableau  et  analyse  des  lois  précités,  page  118. 
(2)  Ces  prescriptions  sont  souvent  renouvelées  par  le  Koraxu  Voyez  né- 
cialeoient  les  chap.  2  et  0. 


ili  le  jour,  la  nuit,  en  secret,  en  public.  »  l^es  particuliers 
doivent  réserver  pour  les  pauvres,  le  1/10*  de  leurs  revenus^ 
une  aumône  annuelle,  extraordinaire,  est  d'ailleurs  prescrite 
à  rissue  du  Ramajan.  Des  amendes,  prononcées  en  expiation, 
consistent  à  nourrir  ou  yétir  un  ou  plusieurs  pauvres  pendant 
un  certain  nombre  de  jours.  Les  malades  indigens  sont  soi- 
|;nés  gratuitement  h  domicile,  autant  du  moiqs  que  le  permet 
dans  ce$  contrées  l'imperfection  de  Tart  de  guérir  :  des  bouti'>' 
ques  jsont  gratuitement  cédées  à  de  pauvre^  artisans.  Les  ob- 
jets de  première  nécessité  sont  exempts  d'impôts. 

On  ne  saurait  donc  être  surpris  de  voir  qu'il  y  ait  peu  de 
nécessiteux  ep  Orient;  le  climat  d'ailleurs  et  le  genre  de  vie  ; 
rendent  les  besoins  moins  nombreux  et  moins  pressant. 

Quoique  le  pauvre  ^oit  ainsi,  cbe?  les  Musulmans,  plabé 
sous  la  protection  de  la  charité  individuelle,  il  existe  chez  e\v^ 
une  bienfaisance  publique.  Toutes  les  mosquées  ont  des  tréT 
sors  pour  les  indigens.  Les  califes,  les  sultans  ont  élevé  ou 
entretenu  des  établissemens  ouverts  au  malheur,  des  asiles 
pour  l^s  malades,  les  infirmes,  les  maniaques  çt  l^s  aveugles, 

CHAPITRE  m. 

Bef  conditions  d'âne  bonne  législation  sur  les  pauvres. 


T"^ 


ARTICLE  I*^.  ' 

« 

Considérations  générales  qui  naissent  de  Vhistçire  de  la  fépslatfon  en  ca^^ 

matière, 

§  1.  ■ 

Des  mpUis  de  la légulaU(ui»       ,  ^  . .-. 

Deux  réflexions  principales  frappent  l'ami  dé  lliûmanite, 

■  ,        i'"'        ''.'*' 

lorsqu'il  étudie  et  compare  la  législation  dès  divers  âges,  àés, 

■  35. 


5&8  QUATBlim  VAETIE.  UVBfi   I.   GHAP.  III. 

divers  pays,  relativement  aux  pauvres,  et  lorsqu'il  observe  les 
effets  qu'elle  a  produits. 

Il  remarque  combien  les  lois  ont  varié  et  d'objet  et  de 
règles,  bien  qu'un  petit  nombre  de  dispositions  soient  com- 
munes à  un  grand  nombre  de  contrées  et  d'époques. 

Il  remarque  combien  la  plupart  de  ces  lois  se  sont  trouvées 
impuissantes  ou  sont  même  devenues  nuisibles,  quoiqu'elles 
renferment  plusieurs  dispositions  sages  et  justes;  combien 
elles  étaient  demeurées  imparfaites,  jusqu'à  ces  derniers 
temps. 

Ce  double  phénomène  s'explique  en  grande  partie  par  une 
même  cause.  Les  législateurs  ne  se  sont  pas  défini  clairement 
et  exactement  à  eux-mêmes,  le  but  auquel  ils  devaient  ten- 
dre. Et  l'on  ne  doit  pas  s'en  étonner  :  la  science  de  la  bienfai- 
sance publique  n'était  pas  constituée.  L'est-elle  même  réel- 
lement aujourd'hui?  Ses  principes  sont-ils  enfin  reconnus? 

De  là  vient  que  le  législateur,  incertain  dans  sa  marche, 
tantôt  s'abandonne  trop  exclusivement  à  un  certain  ordre  de 
motifs,  tantôt  se  trompe  dans  le  choix  des  motifs  qui  doivent 
le  diriger,  tantôt  manque  le  but  parce  qu'il  a  méconnu  la  voie 
qui  y  conduit,  tantôt  le  dépasse  parce  qu'il  a  voulu  faire  plus 
que  sa  mission  ne  comporte. 

L'intérêt  dç  Tordi^e  public,  de  la  sûreté  pour  les  personnes 
et  les  propriétés,  est  le  motif  le  plus  général  et  le  plus  con- 
stant qui  ait  présidé  à  la  législation  sur  les  pauvres;  souvent^ 
il  a  été  le  seul;  presque  toujours  il  a  été  prédominant.  On  le 
conçoit  :  le  législateur ,  lorsqu'il  s'y  est  abandonné  sans  ré- 
serve, s'est  trouvé  entraîné  à  ne  composer  son  code  que  de 
dispositions  répressives. 

L'intérêt  politique  a  quelquefois,  comme  chez  les  Romains, 
déterminé  essentiellement  le  législateur.  Souvent  quelques 
obligations  envers  les  pauvres  ont  été  introduites,  comme  une 
conséquence  de  certaines  institutions  sociales;  de  la  féodalité 
par  exemple^  à  une  époque;  de  la  constitution  qiunicipale,  à 

—  •    ,   ■  «il, 

une  autre. 
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L'intérêt  économique  de  la  société  exerce  une  influence  spé* 
ciûlesur  ceslois,  surtout  dans  les  temps  et  dans  les  pays  où  le 
jbien-étre  matériel  et  Tesprit  de  calcul  préoccupent  davantage 
les  esprits.  Alors,  le  législateur  voit  surtout ,  dans  le  pauvre 
oisif,  un  être  inutile;  il  redoute  les  sacrifices  auxquels  le  pau- 
périsme expose  l'état;  il  s'applique  à  assigner  les  ressources, 
à  régler  les  dépenses,  à  fixer  le  régime  des  établissemens  pu- 
blics, à  établir  des  garanties  pour  leur  gestion. 

L'intérêt  de  la  société  religieuse  se  confond  quelquefois, 
dans  l'esprit  du  législateur  ,  avec  celui  de  la  société  civile  ; 
l'état  alors  confie  au  ministère  ecclésiastique,  les  soins  de  la 
bienfaisance  publique ,  joint  des  sanctions  temporelles  aux 
préceptes  de  la  charité ,  la  rend  obligatoire  à  titre  de  taxe, 
reconnaît  au  pauvre  des  droits  positifs. 

L'intérêt  de  l'humanité,  celui  de  la  morale  publique,  appa- 
raît aussi  quelquefois  dans  les  vues  du  législateur;,  mais  il  s'y 
montre  rarement  dans  toute  sa  dignité,  dans  toute  son  impor- 
tance réelle,  et  dans  le  rang  qui  lui  appartient.  Alors,  il  pro* 
cure  au  malheur  les  plus  vrais  secours,  ceux  de  réducatiojs 
de  rinstruction,  l'appui  d'une  protection  bienveillante. 
.  Quelquefois  l'état  semble .  uniquement  voir,  dans  la  pau- 
vreté, un  péril  qui  le  menace  :  il  s'arme  pour  se  défendre. 

Quelquefois  il  y  voit  une  caste:  il  veut  la  discipliner,  la  con- 
tenir. 

Quelquefois  il  y  voit  un  fardeau  :  il  se  précaulionne  pour 
l'alléger. 

Quelquefois  il  y  voit  un  malheur  :  mais  il  se  borne  à  l'a- 
doucir ;  quelquefois  il  sait  le  prévoir,  et  veut  lui  opposer  des 
prései'valifs. 

Quelquefois  il  abandonne  presque  entièrement  l'infortune 
aux  soins  de  la  charité  privée;  quelquefois  il  prétend  au  con- 
traire la  contraindre;  quelquefois  il  va  jusqu'à  vouloir  se 
substituer  à  sa  puissance. 

La  législation,  en  cette  matière,  ne  remplira  son  véritable 
pbjet,  qu'autant  qu'elle  se  pénétrera  à-la-fois  de  tous  les  motifs 
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légitimes  qui  daiimt  l'inspirer,  et  qu'elle  assignera  &  Chacun 
le  rang  cfui  lui  appartient.  Il  faut  le  proclamer  hautement  : 
le  premier  rang  ici  appartient  k  Tintérét  inoiral^  11  s^agit 
avant  tout  de  servir  la  cause  de  Thumanité;  les  autres  inté^ 
rets  viendront  facilement  ensuite  se  coordonner  avec  celui-là, 
et  en  seront  d'autant  mieux  satisfaits.  En  se  plaçant  à  eè 
point  de  vue  Juste  et  élevé,  le  législateur  ne  marchera  plus  an 
hasard,  il  ne  courra  plus  le  risque  de  s'égarer.  £n  accordant 
à  la  destinée  du  pauvre  la  sollicitude  qui  lui  est  due,  il  saura 
réduire  la  pauvreté  elle-même^  la  rendre  inoffensive,  ^ttg- 
Unenter  l'aisancé  et  conserver  la  paix  publique.  Cette  vérité 
sans  doute  tte  sera  pas  comprise  par  ceux  qui  ne  voient  dans 
l'autorité  publique,  que  l'empiré  d'une  force^  employée  poor 
empêcher  que  les  hommes  s'entre-détruisent;  par  ceux  qai, 
avee  une  portion  dès  utilitaires,  n'y  voient  qu'un  instrument, 
une  machine  jouant  pour  donner  le  plus  grand  profit  matériel; 
par  les  partisans  d'une  politique  étroite  et  faussé  qui  prend 
les  Instrumens  pour  le  but.  Mais  elle  répond  aux  convictîcms 
^e  fous  ceux  qui  considèrent  la  société  comme  instituée  par 
la  Providence  divine,  pour  le  bonheur  des  créatures  intelH^ 
geutes,  pour  lé  progrès  de  la  civilisation,  pour  le  perfection- 
nement de  nôtre  nature.  A  leurs  yeux,  ramélioration  de  la 
condition  du  pauvre,  se  liera  à  toutes  les  améliorations  géné- 
rales qui  doivent  accroître  le  bien- être,  en  secondant  les  lit^ 
mîères  et  les  bonnes  mœurs.  Elle  avait  été  comprfise  par  le 
noble  et  généreux  rapporteur  de  l'Assemblée  constituantes, 
elle  a  été  comprise  par  les  législations  récentes  du  midi  de 
FAllemagne^  elle  leur  imprime  un  haut  caractère  de  dignité; 
et  une  fécondité  salutaire. 
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Des  effets  de  la  législation. 

Lèrfiquë  ttKtt  dd  MU  ttraltipliëes  ^e  succèdent  eu  certaine 
pfliys ,  âànà  obteùip ,  ^elatiTenieiit  au  fléau  de  l'îtidîgence ,  les 
effets  (fa'btï  %'ëa  était  (nrottiî!^  ;  lorsque  quelque^unes  de  ces 
lois  produisent  tiidme  des  effets  contraires  à  ceuif  qu'on  ed 
aViiit  àttéttdtii^  ;  il  est  tiatnrel  que  certains  est)rits ,  frappés  de 
ce  spectacle ,  aient  été  disposés  à  penser  qu'en  cette  matière 
léi  lois  sont  itiipiilssàntes  et  plus  funestes  tnéme  qu'utiles  ; 
le  *J^^ëtè*ë  désigné  feoiis  le  *ô*n  de  charité  légale  leur  à  pa^rt 
^iï  autre  fléau  presque  égâtl  à  celui  qu'il  prétend  éteindre  $ 
pùisiytt'il  Sert  àtl  éofhfràii'è  à  l'augmenter  et  à  l'affermir.  TotH- 
tefois j  titré  'èttxié  piii^  àp^rôfimdie  des  causes  conduit  à  d*ait-^ 
ires  résultats.       - 

D'al]Kyj^d,  il -itnpfutous  plofiit  âûx  lois  elles-mêmes  le  tort  de 
la  fausse  et  Viéiéuse  application  qu'elles  peuvent  avoir  reçtie* 
Il  est  rèconiiti  aujourd'hiïî  èti  Angleterre ,  par  tous  les  boirrt 
esprits,  que  les  funestes  cotrèéquènces  du  régime  des  secotW 
tiublîcs ,  tel  qull  se  développait  depuis  plus  d'dn  siècle ,  dof^ 
Tènt  être  attribuée^  bièri  ihoins  à  la  législation  elle-méitie; 
q[u'à  une  exécution  Infidèle  qui  en  dénaturait  l'esprit.  C'e^ 
âtit  erreûi^S  de  la  ^atiqiie  qu'il  faut  s'en  preiidre  i  si  on  eii 
ëiit  venu  jusqtfà  faîf'e,  de  l'âssSstàtide  destinée  à  fîftdîgent,  flii 
sttpplënlént  de  salaire  ijôu^TouVrier  ;  si  la  condition  du  pau^ 
fi*e,  où  de  l'individu  liiSCrît  éfotïime  tel,  est  devenue  prëfé^ 
i'able  à  celle  du  travaillent'  indépendant.  Plus  d'une  fois  ^  lëi 
lois  scf  sont  trouvées  Inefficaces  pour  réprimer  la  mèfndîcîté  ': 
c^est  que,  dans  ceux-là  mètné  qtri  devaient  les  faire  exécutei^J 
la  mendicité  a  trôttté  des  protecteurs. 

n  ne  faut  point  d'aiileun^  demander  aux  lois  plus  qu'il 
ifest  en  letii'  pôuvbtf .  Est-il  donné  au  pouvoir  des  lois,  de  ta- 
fîir  fhidigéncë^  (te  ikiraii  danfts  notre  état  présent  de  société? 
IJtOil/éaAft  doute.  On  dëci^éteràh  en  vain  qu'il  ne  doit  pluë  t 
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avoir  de  pauvres  daps  an  état.  Alors  même  que  les  lois,  par 
leur  action  directe,  tendent  à  eu  diminuer  le  nombre ,  les 
circonstances  matérielles  du  temps  et  du  pays ,  les  mœurs 
populaires  peuvent  l'augmenter  plus  sensiblement  encore.  La 
pauvreté  subsistante  se  montre  d'ailleurs  aux  regards;  celle 
qui  a  été  prévenue  ne  s'aperçoit  pas  et  ne  peut  être  calculée. 
Au  surplus,  la  pauvreté  apparente  ne  sert  pas  démesure  pour 
la  misère  réelle;  la  statistique  de  cette  dernière  n'existe  point 
encore  ;  il  n*est  pas  pour  elle  aujourd'hui  d'élémens  compa- 
rables. 

A  défaut  d'une  statistique  exacte,  Fensemble  des  faits  con- 
nus et  mieux  étudiés  nous  enseigne ,  qu'en  supposant  même 
un  accroissement  dans  le  nombre  de  ceux  qu'on  appelle 
pmwres,  la  condition  des  individus  ainsi  désignés  s'est  amélio* 
rée  sensiblement,  et  qu'un  pauvre  d'aiyourd'hui  est  ordinaire- 
ment mieux  nourri,  vêtu,  que  ne  Tétaient  jadis  des  gens  d'une 
situation  indépendante.  Les  nécessités  se  sont  étendues ,  non 
par  le  manque  de  ressources,  mais  par  les  nouveaux  besoins 
que  la  civilisation  fait  entrer  dans  le  rang  des  nécessités.  Le 
paupérisme  a  paru  un  fait  nouveau  dans  la  science,  parce  que 
la  science  qui,  jusqu'à  nos  temps,  s'en  était  peu  occupée,  a 
commencé  à  le  remarquer.  Le  paupérisme  a  semblé  croître, 
parce  que  sa  présence  frappe  plus  vivement  les  esprits. 
L'histoire,  dans  les  siècles  écoulés,  s'occupait  peu  de  la  des- 
tinée des  indigens.  Elle  nous  révèle  cependant ,  par  inter- 
valles, l'existence  d'armées  de  mendians  qui  portaient  au  loin 
le  désordre  et  la  terreur.  Où  sont  les  quarante  mille  mendians 
qui,  sous  Louis  XIV  même,  excitaient  à  Paris,  dans  une  seule 
année,  huit  séditions  armées?  Partout  la  vie  humaine  se  pro- 
longe ,  la  mortalité  s'affaiblit  de  la  manière  la  plus  remar- 
quable :  quel  signe  plus  certain  peut-on  désirer  des  progrès 
de  l'aisance  générale?  Vous  voyez,  en  Angleterre,  depuis 
quatre  ans,  la  taxe  des  pauvres  diminuer  d'une  manière 
très  marquée,  avec  le  nombre  des  indjivjidti^  qu'elle  est  des- 
tinée à  entretenir,  par  l'effet  des  mesures  prises  pour,  mifW 
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reconnallre  et  déterminer  l'indigeDce  réelle;  vous  voyez  en 
France,  au  sein  de  la  capitale,  le  rôle  des  indigens  se  res- 
treindre d'année  en  année,  quoique  dressé  d'après  les  mêmes 
bases,  pendant  que  la  population  s'accrott  dans  une  propor- 
tion rapide.  En  Allemagne ,  la  science  a  élé  interrogée  sur  la 
question  de  savoir,  si  le  fléau  du  paupérisme  s'accrott,  et  la 
science  a  répondu,  par  des  organes  unanimes ,  qu'il  décroît 
au  contraire  (1).  Calmez  donc  de  vaines  terreurs,  qui  gros- 
sissent à  vos  yeux  les  dangers.  Ne  vous  persuadez  pas  que  les 
lois ,  par  cela  seul  qu'elles  soigneront  la  condition  des  mal- 
heureux, multiplieront  indéfiniment  les  misérables  ;  ne  tirez 
pas,  de  faits  erronés,  des  conséquences  qui  condamnent  d'une 
manière  absolue  toute  efficacité  salutaire  des  lois. 

(1)  Le  concours  ouYcrt  par  rAcadémie  royale  des  Sciences  d'utilité  géné- 
rale, à  Erfurt,  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  mentionner,  a  posé  cette 
importante  question.  M.  Franz  Baur,  de  Mayence,  qui  a  remporté  le  prix ,  et 
qui  consacre  sa  vie  entière  aux  travaux  de  la  charité,  a  comparé  la  situation 
de  TAIlemagne  pendant  trois  périodes  successives ,  de  1750  à  1800 ,  de  1800 
à  1816»  de  1816  à  1886.  Il  a  établi,  d'après  les  faits,  que  Tensemble  des  pro- 
grès offre  un  résultat  très  satisfaisant,  que  Taisanoe  générale  s'est  augmentée 
d'une  manière  remarquable  (Voyez  son  écrit  publié  en  1838»  spécialement  : 
s^t*  1'"*  S  4  et  0 ,  pages  66,  72,  83).  Il  en  tire  des  conclurions  rassurantes 
ponr  l'avenir.  La  société  pour  les  arts  et  les  sciences,  à  Utrecht,  applaudissant' 
aux  Yiies  de  Fauteur,  lui  a  décerné  aussi  une  médaille  d'ôr.  L'un  de  ses  con* 
currens,  M.  Renedict ,  n'est  pas  moins  positif  dans  son  témoignage.  U  atteste 
que  la  moralité,  comme  le  bien-être  des  classes  laborieuses,  éprouvent  en  Alle*« 
magne  une  amélioration  toujours  croissante  (Voyez  son  écrit  déjà  cité,  spécia* 
lement  :  pages  10, 17t  18  à  31 J.  Telle  est  encore  la  conviction  exprimée  par 
M.  Kolb,  autre  concurrent  {Fersuch  eîner  Beantivortnag ,  2''  édition,  Spire 
1887»  pages  60  à  61).  Quoique  le  docteur  Fk'édéric  Scbmidt  se  prononce 
fL'une  manière  moins  absolue,  8ie&  recherches  l'ont  cependant  conduit  à 
déclarer^  comme  un  résultat  certain,  que  l'indigence  en  Allemagne  ne  pro* 
vient  point  d'un  manque  réel  de  travail  ;  qu'elle  n'existe  point  dans  les  masses; 
Qu'elle  dérive  seulement  d'accidens  particuliers  et  de  torts  individuels  ;  que  les 
perspectives  de  l'avenir  sont  rassurantes ,  quoique  sans  doute  elles  exigent  des 
cA>rts  pour  obtenir  les  biens  qu'elles  promettent.  Ueber  die  ZiutmmU  der 
r^mnnung  m  Deutschlfmd,  etc.  (Zitttu  et  Leipzig,  1837i  sect,  V  et  ^,  el 
mnsluûl»*  Pfe  208). .  . 


IM  QUAmte»  PâaatrÊé  lânM  ii  (taitt'é  m. 

Etsmliieiiy  â'ailleifrs^  si  iMf  Ifieffleflôité^  âafls^IM  M§  M 
die  est  réeltement  protiVéef ,  ne  serait  pas  la  sttlte  dels  éftenH 
4tii  s'y  sont  (]iielqaerols  InthidiiKés  j  et  alors  n'êfi  tlcdoëeK  Qtié 
ces  erreiM  èlles-mAniéS. 

Lé  l^slâtiôti  stu*  les  pàQTreÉf  n'a  pis  eH ,  eU  effet ,  le  fili^ 
tîlège  d*étré^  pins  qtie  tdiite  attire,  etemptë  A'ettètitiy  él 
de  S'affranchir  des  fiinéstes  conséqneiices  qn'entratneiit  tiM 
méprises.  Gamnient  s'en  serah-^ellé  gairaniie,  ioiteft^e  la  bteii« 
Misance  privée,  animée  par  leisèle  le  pins  ptir ,  s'égare  Si 
scmf  ent  elle-même? 

Elle  a  commis  dé  ftehetil  étkHsj  Idi^qtie;  comnité  ètt 
Francéf  en  E^gnè,  en  Angleterre,  à  eertaliies  époques,  elts 
a  transformé  en  délit  lé  shnple  acte  diï  malhenretnt  qn}  re- 
court à  la  pitié  publique ,  sans  avoir  préalablement  assuré  à 
la  misère  réelle  nne  assistance  qtii  le  prései^e  d'une  néces- 
sité semblable  ;  alors  elle  n'a  pas  été  exécutée ,  parce  que  le 
sentiment  de  la  justice  et  de  la  pitié  a  protesté  contre  elle. 
Elle  a  commis  des  écarts  non  moins  fâcheux^  lorsque^  par  ua 
excès  contraire ,  elle  a  reconnu  an  pauvre  des  droits  rigôti-» 
feux  à  l'assistance ,  et  lui  a  ouvert ,  podr  l'obtenir,  les  voies 
judiciaires ,  comme  dans  là  législation  anglaise  ,  depuis  le 
statut  d'Elisabeth  ;  alors ,  elle  a  constitué  le  pauvre  créancier 
de  la  société ,  et  par  conséquent  son  adversaire  ;  en  vonlasl 
garantit*  le  secours,  elle  a  corrompu  la  pauvreté  et  détrdit  IS 
bîenveillahce.  Elle  a  erré ,  lorsque ,  sous  le  prétexte  d'assu- 
rer le  sort  de  l'homme  de  travail ,  elle  a  voulu  fixer  le  taux 
des  salaires,  ainsi  que  l'a  autorisé,  par  exemple ,  le  9^  statit 
de  Charles  P',  en  Angleterre  ;  alors,  elle  a  méconnu  le  ea-^ 
ractère  et  les  conditions  du  travail  libre  ;  elle  a  dénaturé  l'as-" 
Sistance,  l'a  changée  en  un  supplément  de  salaire.  Elle  a  erré, 
,  lorsqu'elle  a  fait  contribuer  directement  Thomme  aisé,  sous 
la  forme  d'une  taxe  spéciale,  pour  l'entretien  desindîgensi 
alors  elle  a  opposé  le  riche  au  pauvre,  en  les  mettant  face  à 
fectf ,  an  lien  de  les  récondlief  i^  le  èmâaëfce  de  la  tromë 
et  de  la  confiance  ;  elle  a  détruit  la  charité ,  eli  tûtSânt  ti 


rendre  obligatoire.  Elle  a  erré ,  en  exagérant  la  règle  de  la 
garantie  mutuelle,  en  rendant  trop  absolue  la  localisation  des 
secoure  9  comme  en  quelques  parties  de  l'Allemagne  et  de  la 
Suisse;  alors,  elle  a  porté  une  inégalité  excessive  dans  l'as- 
sistance et  dans  les  charges  établies  pour  y  subvenir.  Elle  a 
erré  par  une  exagération  contraire ,  en  voulant  centraliser 
entre  les  mains  de  l'état  \ë  système  entier  de  la  bienfaisance 
publique,  comme  dans  le  plan  proposé  en  France  à  l'Assem- 
blée constituante,  et  adopté  plus  tard  par  là  GovtveiHioti  ;  elle 
a  imposé  alors  aux  goutememétrâ  hn^  responsabilité  tràp 
torie  ;  elle  a  privé  Tinfortutie  de  ses  appuis  nfatoréls. 

Mais,  que  conclure  de  ces  erreurs  et  d'autres  encoi^e,  datd 
nous  pourrions  multiplier  les  exemples?  Une  seule  chose , 
c'est  que  la  législation  doit  aujourd'hui  s^éclairef  par  Texpé-» 
rience  même  des  èrrem*^  ôommises.  Et  voilà  précisément  la 
grande  œuvré  qui  s'opère  airjonrd'hnî  sou4  nos  ycîui  ;  toilâ 
l'œuvré  à  laquelle  coopèrent  atec  zèlef  les  écrivains  ^i  M 
désespèrent  pas  de  voir  faire  mietfx,  par  cela  setilemeét  qif oïl 
n'a  pas  toujours  bien  fait. 

Déjà  l'Angleterre  commence  à  goûter  les  fruits  de  la  té'*- 
formation  qu'elle  à  opérée  en  183&,  quoique  $an(s  doiite  tou- 
tes les  erreurs  n'aient  pas  été  réparées  ;  qitoiquè  le  bill  noit* 
veau  ait  rencontré  d'assez  fortes  résistance^ ,  précisélïâtetail 
dans  lés  abus  qu'il  tend  à  détruire.  Les  lois  récentes  M 
Wurtemberg,  de  la  Bavière ,  du  grand-^duché  de  Bade,  (?on^ 
çùes  avec  tant  dé  sagesse ,  empreintes  d'une  si  haute  et  si 
pure  moralité,  n'ont,  jusqu'à  ce  jour,  produit  <ïué  fes«  résûl* 
tats  les  plus  favorables  ;  on  ne  signalé  pas  un  sétd  in^oAré^ 
nient  qui  soit  né  de  leur  exécution. 
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ARTICLE  II. 
Du  domaine  de  là  lepsUuion,  relaiipement  à  ia  iien/aisaacâ  pubUque, 

§   1. 
Nécessité  d*une  législation. 

Ce  serait  une  erreur  encore,  et  la  plus  grave  de  toutes; 
de  supposer  qu'en  présence  de  la  situation  lâcheuse  dans 
laquelle  se  trouve  jetée  une  classe  entière  de  la  société,  la 
législation  n*a  rien  à  faire ,  qu'elle  n'a  nullement  à  s'inquiéter 
de  l'existence  de  tant  d'infortunés  accablés  de  maux ,  sans 
ressources,  sans  asile. 

La  nécessité  d'une  bonne  législation  sur  les  pauvres  est 
imposée  aux  états  modernes ,  comme  une  conséquence  obli- 
gée de  la  suppression  de  l'esclavage,  de  la  servitude  féodale, 
des  privilèges  de  corporation  et  de  bourgeoisie;  par  l'accrois- 
sement de  la  population,  de  l'industrie,  de  la  richesse  et  da 
luxe. 

Et  quel  est  donc  celui  des  intérêts  sociaux  qui  réclamerait 
à  un  plus  haut  degré  la  sollicitude  du  législateur?  Quels  se- 
raient les  périls  plus  capables  de  l'alarmer,  que  le  péril  im- 
mense de  la  guerre,  sourde  ou  déclarée,  entre  le  riche  et  le 
pauvre?  Où  se  fait  sentir  un  plus  pressant  besoin  de  protection, 
que  vis-à-vis  de  l'être  dénué  de  tout,  sans  ressources ,  sans 
forces,  sans  asile?  La  loi, n'est-elie  donc  instituée  que  pour 
venir  au  secours  de  celui  qui  possède?  Ah!  nous  la  concevons, 
celte  erreur  généreuse  de  Liancourt  et  de  ses  estimables  col- 
laborateurs, lorsque ,  profondément  pénétrés  de  la  grandeur 
des  obligations  imposées  à  la  société  entière  envers  ses 
membres  déshérités  des  biens  de  la  fortune ,  ils  invoquaient 
l'autorité  de  la  loi ,  pour  faire  adopter  par  l'état  toutes  les 
familles  indigentes  ^Mais  l'opinion  de  ceux  qui  commandent 
Jt  la  puissance  suprême ,  de  contempler  d'un  œil  indifférant 
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la  misère  publique ,  comment  la  concevoir?  Chose  étrange! 
les  mêmes  esprits  qui ,  saisis  d'un  effroi  panique,  croient  voir 
le  monstre  du  paupérisme  s'avancer,  prêt  à  dévorer  la  so- 
ciété, ne  permettent  pas  que  la  société  cherche  à  se  défendre, 
et  reculent  épouvantés  devant  un  autre  fantôme ,  le  monstre 
qu'ils  désignent  sous  le  nom  de  charité  légale. 

Gomment  justifier  cette  impassibilité ,  cette  inaction  de  la 
loi? 

Nous  dîra-t-on  :  Fiez-vous  à  la  charité  individuelle  spon- 
tanée? Ah  !  sans  doute,  nous  attendons  beaucoup  d'elle;  nous 
en  espérons  des  prodiges  $  surtout  dans  les  temps  et  dans  les 
pays  où  règne  une  haute  moralité,  surtout  de  la  part  des  âmes 
généreuses.  Mais,  où  est  la  garantie  que  ces  dons  pourvoi- 
ront à  [tous  les  besoins,  y  pourvoiront  partout  et  toujours?  et 
devrons-nous,  dans  le  doute,  abandonner  la  vie  des  malheu- 
reux aux  chances  du  hasard?  Est-il  juste  de  contraindre  les 
gens  de  bien  à  supporter  seuls  une  telle  dépense ,  et  de  con- 
vertir ainsi  une  charge  de  la  société  entière,  en  un  impôt  sur 
le  petit  nombre?  N'exerçons-nous  pas  ainsi  sur  eux  une  autre 
sorte  de  contrainte?  Leur  contribution  ne  devient-elle  pas  en 
quelque  sorte  forcée ,  par  les  nécessités  auxquelles  ils  sont 
appelés  à  subvenir?  Devons-nous  spéculera  ce  point  sur  les 
plus  nobles  sentimens?  Ne  voyez-vous  pas  d'ailleurs  que,  par 
l'effet  des  mêmes  circonstances,  à  mesure  que  la  misère  crott, 
les  ressources  de  la  bienfaisance  privée  diminuent?  Ne  lui 
restera-t-il  pas  encore  une  assez  large  et  belle  carrière,  alors 
même  qu'en  s'efforçant  de  réduire  et  de  prévenir  la  pauvreté, 
le  législateur  aura  fait  son  devoir?  Combien  n'est-il  pas  d'ail- 
leurs de  dispensations  protectrices  de  l'infortune ,  qui  sonf" 
hors  du  pouvoir  de  la  charité  individuelle,  parce  qu'elles  dé- 
pendent de  mesures  générales,  de  règles  fixes  et  constantes, 
de  garanties  positives,  de  précautions  concertées  à  l'avance? 

Si  la  famille,  si  la  tribu,  la  corporation,  la  commune,  sont 
justement  considérées  comme  tenues,  à  quelques  égards,  à  une 
solidarité  pour  lés  malheurs  qui  atteignent  leurs  membres , 


Gommant  Téiaf ,  qui  n'e^  autre  encore  que  Ift  grande  f!si- 
millei  la  grande  cojnmunauté)  ne  serait-il  pas  admis  à  h 
même  obligation,  au  même  honneur?  Comment  la  loi  ne  se- 
r|ût-e}le  pas  nécessaire,  ne  fut-ce  que  pour  déterminer  ces 
obligations  respectives,  en  régler  Tordre  et  l'étendue? 

Certes,  nous  nous  confions  à  bon  droit  dans  la  puissance 
jde  Taffection  paternelle,  de  Taffection  conjugale.  Et  cepen- 
dant la  loi  est-elle  restée  muette  à  Tégard  de  la  protecfjoi) 
nécessaire  à  renfjsmt,  à  l'épouse?  Quoi  de  plus  libre. que  Tad- 
jninisiration  des  secours  médicaux  ^ux  malades  de  la  classe 
aisée?  l^i  cependant  la  loi  n'a-t-elle  prî^  aucun  soin  pour  as- 
surer au  citoyen  l'assistance  d'bommes  capablles^  dans  les  di* 
verses  branches  (l^  i'art  de  guérir '^ 

Et  voyez  comme  tout  se  lie  d^s  une  législation  bien  con- 
çue! Pouve;ç-vous  rédiger  un  code  pénal,  sans  prévoirie  délit 
du  vagabondage,  et  les  périls  qu'il  fait  naître?  Pouvez-vous 
statuer  quelque  chose  sur  ic  vagabondage,  sans  vous  occuper 
de  la  mendicité?  Pouvez-vous  établir  (quelques  règles  sur  la 
pendicîtés  sans  vous  décider  à  rcçpnnattre  en  principe  quel$ 
peuvent  éU'^  lei$  droits  de  la  pauvreté,  et  sans  pourvoir  à  un 
V^vo[^  4^  recours  publics  sufiSsans  pour  éviter  que  la  mendi- 
cité devienne  sans  remèdes  et  sans  limiles  ? 

(iOiu  de  ppus  de  conteistisr  le  mérite  des  lois  de  finances, 
)^  triste  nécessité  ^e&  Iqis  pén^ps,  Tutilité  des  }pi§  sur  les  tr4- 
yaui^  publics.  Mais  uu^  })Qïm^  loi  sur  i^^  |>^^  de  1^  bienr 
fy\§^Q^  publique  ne  ser^  pas  ;»ans  infiu^nçe  çur  I§  budget; 
§Ue  épargnera  plui^  (l'une  ppursuite  judiciaire^  elle  cqu^- 
bnera  pour  §^  P^t  à  la  prçspérité  génér^ei  non  nioins  qtt^ 
]ê^  PQUts^  )6s  canaux  et  les  c|iemins  de  fer- 

D'ailleurs,  les  états  bien  gouverné^»  n'opHIs  pas  aussi  dcis 
lois  d'encouragement,  des  lois  rén^unératoires?  La  pitié  se- 
rait-^elle  le  seul  motif  de  l'ordre  pioralj  qui  fut  interdit  ^u 
législateur?  Secourir  n'e^t-ce  pa^  souvent  aui^i  ^c<>Ui*^^r  ^^ 
rémunérer? 

Il  f$iut  des  iQis  sur  les  pauvrest  P9^  jQnvifQnqer  de  garan- 


tf^  expresses  et  durcies,  la  protection  due  à  ime  portion  d^ 
}a  ^ciété  si  digne  de  respect,  et  ^ux  intérêts  de  la  société  en- 
tière. Il  faut  des  lois  sur  les  pauvres,  comme  il  en  faut  sur  1^ 
sûr^té,  sur  la  sauté  publique,  sur  rindustrie^  sur  la  propriété, 
parce  que  les  première;»  se  lient  étroitement  et  sous  diven^ 
rapports  aui^  autres. 

^e  )|u$t-il  pas  d'ailleurs  de  l'existence  seule  de  1^  bienfai-' 
^apciQ  publique,  pour  eipger  Tintervention  de  la  loi,  qui  devr^ 
en  être  le  régulateur?  Seule,  la  loi  peut  lui  donner  des  baseif 
çertpinejs,  des  f'ègles  constantes,  une  organisation  en  l^armo- 
nie  avec  )es  ipstitutions^u  payS}  et  lui  imprimer  l'unité  qui 
e^t  }a  p(*eaiiére  condition  de  spn  succès. 

Des  limites  de  la  législation. 

6i  nous  ne  condamnons  pas  le  législateur  à  un  râle  passif, 
nous  n'avons  garde  de  Texciter  à  vouloir  tout  faire.  Ses  attri- 
butions en  cette  matière,  comme  en  toute  autre,  ont  leurs  II* 
mites.  II  ne  suflBt  pas  qu'une  chose  soit  bonne  en  sol^  pour 
qu'elle  soit  opérée  ou  présentée  par  la  loi.  L'excès  du  zèle 
peut  ici  égarer  les  gouvememens,  aussi  bien  que  les  particu- 
liers. 

Parce  que  l'aumône  est  un  précepte  de  la  morale  reli- 
gieuse, quelques  législateurs  se  sont  persuadés  qu'ils  de«> 
Traient  environner  l'accomplissement  de  ce  précepte,  d'une 
sanction  civile.  En  d'autres  temps,  le  législateur  avait  fait  une 
obligation  de  l'observation  des  fêtes  (1),  de  l'abstinence  du 
carême  (2),  de  la  fidélité  aux  règles  canoniques  (S).  Le  de- 

(1)  Constantin,  par  Fédit  de  321;  Dagobert,  en  630,  ordonnances  d'Qr- 
léansy  de  Blois^  etc. 

(a)  Gharlemagne,  en  785»  mus  pdne  de  mort;  Henri  H,  Ghirle^  BC,  en 
164t,  1638, 1666,  etc. 
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voir  de  l^umône  intéressait  plus  directement  encore  la  so- 
ciété civile;  les  gouvememens  étaient  pins  particulièrement 
portés  à  le  rappeler,  lorsqu'ils  voyaient  la  piété  se  ralentir. 
Pourquoi  d'ailleurs  accorder  au  riche  égoïste,  la  faveur  d'une 
exemption,  et  laisser  retomber  sur  les  êtres  vertueux  tout  le 
poids  de  l'assistance  envers  les  pauvres?  Tels  furent  en 
partie  les  motifs  qui  présidèrent  aux  premières  lois  sur  les 
pauvres,  en  Angleterre  et  en  France,  et  qui  furent  expressé- 
ment avoués  par  elle. 

Loin  de  nous,  certes,  la  pensée  que  le  '  législateur  civil 
doive  rester  étranger  aux  considérations  tirées  des  lois  éter- 
nelles et  universelles  de  la  morale  !  Mais,  loin  de  nous  aussi 
la  pensée  de  Tautoriser  à  envahir  ce  qui  n'appartient  qu'à  la 
morale  seule.  Elle  a  également  son  domaine  propre  et  distinct; 
son  indépendance  est  sacrée.  La  loi  prohibe  les  actions  crimi- 
nelles; elle  ne  prescrit  pas  les  actions  vertueuses.  L'aumAne 
est  libre;  elle  est  spontanée;  sa  liberté  est  la  condition  de  son 
mérite;  elle  est  l'arbitre  de  ses  dons;  elle  en  règle  seule  b 
forme,  le  temps,  la  mesure;  elle  ne  doit  compte  à  personne; 
le  secret  est  son  droit;  le  mystère  dont  elle  s'enveloppe  est 
une  partie  de  ses  bienfaits;  il  doit  être  respecté. 

£t  jusqu'où  le  législateur  ne  s'est-ii  pas  trouvé  entraîné,  dès 
qu'il  s'est  engagé  dans  cette  voie  !  M'a-t-il  pas  été  jusqu'à  in- 
terdire aux  particuliers  de  donner  directement  l'aumône,  jus- 
qu'à exiger  que  tous  les  dons  fussent  versés  dans  une  caisse 
commune  et  publique? 

£ile  est  libre  encore,  la  charité  collective  exercée  par  des 
associations,  toutefois  sous  certaines  réserves,  qui  naissent 
du  caractère  de  l'association  elle-même;  c'est-à-dire  sous  la 
condition  du  droit  de  tutelle  et  de  surveillance  qui  appartient 
à  l'état,  à  l'égard  de  toutes  les  communautés  formées  dans  son 
sein. 

,  L'indépendance  de  la  charité  dérive  précisément  de  ce 
qu'elle  est  une  venu,  de  ce  qu'elle  est  la  charUé^  c'est-àrdire 
l'amour.  Il  n'y  a  donc  pas  une  chamté  oïdigée  (cùmpulêm^ 
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CharUy\  disent  les  Anglais,  et  cette  expression  est  un  contre- 
sens. 

Que  si  une  libéralité  individuelle  prenait  une  extension 
telle,  qu'elle  fondât  un  établissement  public,  une  institution 
perpétuelle,  sortant  alors  de  son  domaine  propre,  naturel,  ordi^ 
naire,  elle  pourrait,  par  de  semblables  créations,  toucher  aux 
intérêts  sociaux;  ses  créations  elles-mêmes  demanderaient  à  la 
loi  un  appui,  et  lui  devraient  en  retour  certaines  garanties. 

De  même  que  la  loi  doit  respecter  l'indépendance  de 
Thomme  de  bien  qui  donne,  elle  doit  respecter  aussi  celle  du 
malheureux  qui  reçoit,  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  une  condi- 
tion attachée  à  la  protection  dont  il  a  besoin.  Elle  doit  lui 
rendre  cette  protection  utile,  non  la  lui  faire  acheter  par  des 
sacrifices  sans  objet. 

La  loi  doit  les  mêmes  égards  aux  transactions  volontaires 
sur  lesquelles  reposent  les  opérations  de  l'industrie.  Elle  en- 
vahit dès  que,  sous  le  prétexte  de  garantir  les  intérêts  du 
pauvre,  elle  intervient  dans  la  fixation  des  salaires.  Le  tarif 
légal  ne  serait  d'ailleurs,  pour  le  pauvre,  qu'une  illusion  men- 
songère et  perfide  :  la  vraie  protection,  pour  Thomme  labo- 
rieux, consiste  à  lui  laisser  obtenir  la  rémunération  corres- 
pondant au  mérite  de  son  travail. 

Il  est  un  autre  ordre  de  limites  non  moins  essentielles  à 
la  compétence  du  législateur  :  c'est  celle  de  la  juste  latitude 
qui,  dans  ces  matières,  doit  être  laissée  à  Faction  administra- 
tive. En  général,  la  loi  doit  être  fort  sobre  dans  les  disposi- 
tions qui  règlent  la  bienfaisance  publique.  Les  mesures  qui 
concernent  le  régime  des  secours  publics  sont  naturellement 
subordonnées  aux  circonstances  des  évènemens,  des  temps  et 
des  lieux;  elles  ont  un  caractère  mobile;  elles  sont  suggérées 
par  une  sollicitude  prévoyante;  elles  exigent  une  marche 
d'informations  délicates  et  variées;  elles  supposent  un  pou- 
voir discrétionnaire  en  beaucoup  de  choses.  La  bienfaisance 
publique  se  gouverne  par  des  réglemens,  s'exerce  par  des 
actes,  plus  qu'elle  ne  peut  s'établir  par  des  lois. 

IV.  36 
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ARTICLE  m. 
Des  objets  que  doit  se  proposer  une  bonne  législation  sur  les  pasivres. 

La  législation  relative  aux  pauvres,  renfermée  dans  ses 
justes  limites,  se  divise  naturellement  en  deux  branches  dis- 
tinctes, mais  liées  et  coordonnées  entre  elles,  qui  ont^  Tune  la 
tutelle,  et  l'autre  la  police  pour  objet;  dont  la  première  est 
toute  bienfaisante,  dont  la  seconde  est  répressive. 

Mais,  toutes  d'eux,  tendant  au  même  but,  doivent  reposer 
sur  les  mêmes  principes^  elles  se  servent  de  complément  ré- 
ciproque. 

Reconnaissons  avant  tout,  qu'il  ne  saurait  exister  un  type 
absolu  et  universel  pour  cette  législation,  comme  pour  toute 
autre.  Elle  se  modifiera  suivant  l'étendue,  la  richesse  do 
pays,  suivant  les  mœurs,  suivant  les  circonstances  des  lieux 
et  des  temps.  Quelques  principes  cependant  lui  serviront  con- 
stamment de  base. 

§  1. 

Des  lois  de  tutelle. 

Nous  comprenons  ici  sous  le  titre  de  lois  de  tutelle,  toutes 
celles  qui  ont  pour  but  de  protéger  Tinfortune.  C'est  par  elles 
que  la  loi  devient  l'expression  et  le  premier  instrument  de 
la  bienfaisance  publique,  dans  la  pensée  du  législateur  fidèle 
interprète  de  la  société.  Cette  bienfaisance  apparaîtra  pré- 
voyante autant  que  généreuse,  prudente  dans  sa  libéralitét 
conséquente  à  elle-même  dans  ses  œuvres,  constante  dans  ses 
dispensations  ,  une  dans  son  but.  Le  législateur  lui  assignera 
des  règles;  il  autorisera  ses  établissemens;  il  l'armera  des 
moyens  qui  lui  sont  nécessaires  ;  il  la  garantira  des  écarts; 
il  lui  servira  à-la-fois  et  d'appui  et  de  guide. 

Il  aura  à  statuer  d'abord  sur  les  droits  du  pauvre. 

Ici  une  distinction  essentielle  se  présente. 

Il  est  des  infortunés  réduits  à  une  condition  si  déplorablOi 
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qnHIs  ne  peuvent  en  rien  s'aider  par  eux-mêmes^  et  quMls  ne 
trouvent  point  de  refuge  dans  la  protection  d'antrui.  Tel  eit 
le  sort  d'une  partie  des  orphelins,  des  enfans  délaissés,  des 
idiots,  des  insensés,  des  vieillards  décrépits,  peut-être  dé 
quelques  veuves,  de  quelques  femmes  abandonnées  de  leurs 
maris,  et  chargées  de  famille,  lorsque  aucun  de  leurs  proches 
n'en  prend  soin.  Cette  classe  de  malheureux  a  un  droit  réel, 
positif,  certain,  rigoureux  même,  à  obtenir  une  sauve-garde; 
la  loi  ne  peut  la  lui  refuser,  soit  qu'elle  assigne  l'obligation  dé 
la  tutelle  aux  personnes  ou  aux  corporations  qu'elle  juge  plus 
spécialement  appelées  à  s'en  charger,  soit  qu'elle  l'attribue  à 
l'administration  publique  comme  organe  de  la  société  entière. 

Cette  première  classe  a  droit  non-seulement  à  un  asile,  à 
une  subsistance  qu'elle  ne  peut  se  procurer,  mais  surtout  à 
une  direction  dont  elle  est  incapable. 

Une  seconde  classe  comprend  des  infortunés  qui  sont  en- 
core en  état  d'agir,  de  se  diriger  eux-mêmes,  mais  auxquels 
manquent  soit  les  lumières,  soit  les  forces,  soit  le  travail,  du 
moins  dans  un  degré  suffisant.  Ceux-ci  ont  un  droit  moral  à 
obtenir  l'instruction  qui  leur  manque,  à  être  aidés,  soulagés 
dans  leurs  souffrances,  occupés  utilement.  Ce  droit,  quoique 
réel,  n'a  plus  le  même  caractère  de  rigueur,  n'est  pas  déter^ 
miné  d'une  manière  aussi  précise.  Ici  Faction  du  législateur 
sera  moins  directe;  elle  sera  essentiellement  préventive,  dis- 
pensatrice :  il  écartera  les  dangers;  il  détruira  les  obstacles; 
il  préparera  les  secours  indispensables,  mais,  par  des  me* 
sures  générales,  en  instituant  les  écoles,  en  organisant  le 
travail,  en  fondant  le  régime  des  secours  publics. 

Au  reste,  de  tels  droits  ne  seront  point  exercés  individuelle- 
ment par  l'indigent;  ils  ne  seront  point  réclamés  par  les  voies 
judiciaires.  Un  seul  droit  positif  appartient  ici  à  rindigence> 
celui  de  se  faire  connaître;  il  est  aussi  pour  elle  un  devoir,  si 
elle  veut  être  assistée.  Il  est  dans  la  compétence  de  la  loi,  de 
fixer  les  conditions  exigées  pour  la  participation  aux  secourt 
publics.  Mais  toute  distribution  de  secours  est  essentiellfr- 
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ment  discrétionnairey  en  ce  qui  concerne  Tappréciaiion  des 
cas,  la  nature  et  retendue  de  l'assistance. 

Le  législateur  aura  ensuite  à  régler  les  obligations  respec- 
tives et  les  conditions  de  la  garantie  mutuelle.  Il  déterminera 
d'abord  celle  des  familles  et  des  membres  qui  les  composent, 
dans  l'ordre  convenable;  puis  celles  des  diverses  espèces  de 
communautés  ou  de  corporations.  Mais  ces  obligations  seront 
toujours  proportionnelles  d'abord  aux  moyens  des  obligés, 
ensuite  aux  relations  plus  ou  moins  intimes  et  prochaines  qui 
unissent  les  obligés  à  ceux  qui  doivent  en  être  aidés.  Ces 
obligations  ne  devront  jamais  excéder  les  nécessités  les  plus 
indispensables;  elles  ne  devront  point  dégénérer  en  faveur 
pour  l'inconduite  et  l'imprévoyance. 

La  loi  peut  faire  un  devoir  à  celui  qui  en  a  les  moyens,  de 
venir  au  secours  de  celui  qui  ne  peut  se  suffire,  lorsque  ce 
devoir  résulte  pour  celui-là  d'un  lien  de  parenté  ou  d'une  soli- 
darité conventionnelle  avec  celui-ci;  mais  elle  ne  saurait,  dans 
notre  opinion,  aller  au-delà  et  imposer  ce  devoir  individuelle- 
ment à  personne,  par  le  seul  motif  que  le  premier  possède  et 
que  l'autre  n'a  rien.  Elle  ne  saurait  dire  à  tel  :  yous  rece- 
vrez, occuperez,  nourrirez,  tel  autre;  ou  ^vou^  contribuerez 
de  tant  pour  fassiiter.  Seconde  distinction  non  moins  im- 
portante :  aucun  indigent  n'a  et  ne  peut  avoir  de  droit  direct 
et  personnel  sur  un  individu  avec  lequel  il  n'a  pas  de  rap- 
port. Cette  considération  condamne  la  taxe  des  pauvres  dans 
son  principe,  et  l'assistance  obligée,  dès  qu'elle  devient  spé- 
ciale, comme  le  système  de  la  ronde,  en  Angleterre. 

Le  législateur  aura,  en  troisième  lieu,  à  établir  des  règles 
pour  la  création,  l'organisation,  la  conservation,  la  bonne 
administration  des  établissemens  publics  de  prévoyance,  de 
patronage  et  de  secours.  Il  encouragera  les  épargnes,  sans  les 
commander;  il  fondera  le  patronage,  sans  en  faire  un  moyen 
d'asservissement;  il  définira  les  droits  civils  des  établissemens 
publics,  les  soumettra  à  un  juste  contrôle;  il  pourvoira  à  Texact 
accomplissement  des  intentions  des  fondateurs,  aussi  long- 
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temps  qu'elles  peuvent  être  remplies;  aux  modifications  qui 
deviennent  nécessaires,  lorsque  cette  possibilité  cesse;  il  fixera 
les  conditions  principales  déplacement,  d'entretien  pour  les 
personnes  admises  à  recueillir  les  bienfaits  des  institutions, 
et  les  précautions  propres  à  en  prévenir  les  abus. 

Il  déterminera  la  compétence  et  les  attributions  des  auto-* 
rites  et  des  agens  chargés  du  ministère  de  la  bienfaisance  pu- 
blique,  et  Texercice  comme  la  limite  des  juridictions. 

Enfin,  il  accordera  auxindigens  certaines  immunités  dans  les 
matières  tfsbales;  il  instituera  en  leur  faveur  des  formes  simple^, 
tutélaires,  économiques,  pour  rexercice  des  actions  judiciaires. 
*  Tel  est  j  à  nos  yeux,  la  mission  du  législateur  civil ,  dans  la 
grande  oeuvre  de  la  bienfaisance  publique;  c'est  là  aussi  qu'elle 
s'arrête,  pour  que  la  protection  ne  devienne  pas  ou  une  inqui-^. 
sition  oppressive,  ou  un  encouragement  à  la  pauvreté  factice. 

i  .... 

.  D6  la  police  des  pauvres.  .  / 

Il  ést'ilîlè  police  relative  aux  pauvres  qui  acceptent  les  se- 
cours publies;  tine  autre,  pour  ceux  qui  la  Fefiisenf«  ''^ 
'■'■  Le  secours  public  ne  saurait  être  accordé  sans  condition, 
et  la  première  de  toutes  est  de  le  mériter^ 

La  loi  doit  donc  exiger  qiié  la' detntinde  soit  justifiée,  punir 
le  mensonge  qui  devient  un  vol.  • 

Le  secours  n'est  dû,  qu'autant  qu'il  est  nécessaire.  Il  n'est 
pas  nécessaire  à  qui  en  abuse,  mais  funeste.  Il  doit  donc  être 
retiré,  en  cas  d'inconduite.  " 

Le  travail,  la  tempérance,  la  soumission,  les  bonnes 
mœurs;  sont  les  obligations  strictes  de  la  personne  secourue. 
'  Mais  la  sanction  pénale  se  borne  à  la  réduction  ou  à  la  ces^ 
sàtiôn  de  l'assistance. 

'  L'obligation  du  pauvre  survit  au  secours  lui-même;  la  loi 
peut  exiger  que  le  secours  ne  soit  considéré  que  comme  une 
atance  remboursable  par  le  pauvre  où  par  ses  héritiers,  dès 
quHIs  en  auront  le  moyen. 
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L'indigent  qui  refuse  les  secours  publics  n'a  point  le  droil 
de  s'adresser,  par  la  mendicité,  à  des  inconnus .  Ujn  tel  acte 
doit  être  sévèrement  réprimé  par  la  loi.  La  loi,  en  cela,  se 
montrera  juste,  autant  que  salutaire. 

£li  quoi  !  il  serait  permis  à  un  valide,  qui  refuse  le  travail 
ofieri,  d'aller  invoquer,  tromper  la  pitié  publique! 

Il  serait  permis  de  se  présenter  comme  manquant  de  tout, 
lorsqu'on  peut  avoir  le  nécessaire! 

Il  serait  permis  de  tendre  un  piège  à  la  bonté,  d'enlever  à 
un  malheur  véritable  le  secours  qui  lui  appartieiit,  despé* 
caler  sur  les  erreurs  d'une  charité  trop  facile!  ^  ^ . 
.  *  Il  serait  permis  au  faux  pauvre,  au  fainéant  vicieux,  au 
malfaiteur  peut-être,  de  se  présenter  et  des'intro^uir^  sous 
les  apparences  respectables  de  l'infortune  j    .  .       ,.     •  ..:. 

.  Çt  ^  quels  signes  donc  ferait-on.  la  différence  ?  .       .  , 

Le  premier  caractère  de  la  mendicité,  n'est-ce  pas  la  de- 
mande adressée  par  un  inconnu  à  l'inconnu?  n'est-ce  pas  d'en- 
velopper de  ténèbres  ce  qui  devait  avant  tout  être  constaté? 
-  Xâ  loi  souffrirait  que  l'indigent  restât  le  seul  juge^.de  son 
droit  au  secours,  de  la  mesure  àfi  secours  !  qu'un  mendiant 
gagnât  en  un  jour,  sans^  rien  faire,  trois  fois  le  salaire  4'uq  ou- 
vrier diligent!  ^ 

lia  loi  souffrirait  que  des  bandes  d'oisifs  parcourussent  les 
campagnes,  y  répandissent  la  terreur,  se  faisant  héberger, 
nomrrir,.  et  en  cas  de  refus,  se  vengeant  par  Tincendie  ! . 

La  loi  souffrirait  que  les  gens  de  bien  restassent  ^insi  exposj^ 
à  être  les  victimes  de  leur  générosité  elle-même  !     , 

Si  la  mendicité  est  autorisée,  où  s'arrêterar  t-elle?. 

Chose  étrange  encore!  les  mêmes  doctrines;  reprochent 
aux  secours  publÎpS)  de  multiplier  les  indigens,  biefi  que 
l'application  des  secours  publics  ne  doive  avoir. lieu  <iue  sur 
des  informations  précises,  dans  une  juste  proportion  ^ux  be- 
soins; et  elles  reprochent  aux  gouverpemens  de  réprimer^une 
mendicité  qui  encourage  la  pauvreté  moospngère,  qui  ne 
permet  pas  de  vérification  sur  la  ré^t  éde  l'io^igi^nçid,  et  qui 
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ne  connaît  pas  de  bornes  si  ce  n*est  celles  qu'il  lui  plaît  de 
se  donner  à  elle-même  ! 

£t  en  faveur  de  qui  plaiderait-on  une  telle  cause?  où  sont 
ici  les  besoins  réels?  quelle  est  ici  du. moins  la  justification 
et  Texcuse?  L'assistance  est  là  qui  vous  attend  :  vous  la  f uyez^ 
vous  Tavea;  reçue  peut-être  ! 

Mais,  nous  dit-on,  la  mendicité  est  utile  pour  frapper  les 
regards  du  riche  par  le  spectacle  d'une  misère  qu'il  ignore. 
Nous  répondons  :  la  mendicité  ne  lui  montre  qu'une  image 
incomplète  et  fausse.  Nous  appelons  le  riche  à  une  école  plus 
vraie;  nous  l'appelons  au  patronage  de  la  pauvreté  réellei 
vertueuse,  inconnue  en  effet  de  lui,  mais  qu'il  faut  lui  faire 
vod*  sur  le  lieu  même  de  la  souffrance. 

Les  torts  de  la  mendicité,  les  périls  qu'elle  engendre,  s'ag-** 
gravent  suivant  les  circonstances  :  par  exemple,  à  mesure 
que  le  mendiant  s'éloigne  de.  son  domicile;  selon  qu'il  est  plus 
fort,  mieux  portant,  moins  âgé;  suivant  qu'il  s'introduit  dans 
les  habitations,  se  réunit  à  d'autres,  emploie  la  menace;  ellQ 
confine  souvent  au  crime,  elle  y  conduit  plus  souvent  en- 
core. Et  remarquez  qu'à  mesure  qu'elle  devient  plus  dange^ 
reuse,  elle  est  aussi  plus  attrayante. 

La  pénalité  croîtra  donc  en  raison  des même^  circonstances. 

La  peine  naturelle,  c'est  d'être  empêché  de  continuer  ce  vil 
métier;  c'est  de  subir  ce  travail  qu'on  fuit;  c'est  de  perdre 
cette  liberté  dont  on  abuse.  Est-ce  même  une  peine  si  rigou- 
reuse? n'est-ce  pas  aussi  l'assistance?  n'est-pas  le  plus  vrai 
service,  un  moyen  de  réforme  pour  de  vicieuses  habitudes  ? 

Oui,  l'ami  du  pauvre  proteste,  au  nom  du  pauvre,  contre 
cette  pitié  aveugle  et  fausse  qui,  en  protégeant  le  mendiant, 
porte  les  plus  grands  préjudices  à  l'indigence  véritable  et  di- 
gne d'estime,  qui  permet  au  malfaiteur  de  se  confondre  avec 
lui,  de  dérober  ses  titres  à  la  sympathie.  (1) 

(1)  Voyez,  entre  antres,  le  recueil  des  cent  et  tant  de  mémoires  adressés  en 
1777,  à  TAcadémie  de  Qiàlons-sur-Mame,  dont  Tanalyse  a  été  imprimée 
dans  cette  yille,  en  1780. 
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Noos  avons  supposé  da  reste,  que  le  mendiant  refiiseles  se- 
courSy  et  par  conséquent  que  des  secours  publics  suflfisans, 
r^liers,  sont  offerts  :  en  travail,  pour  le  valide;  en  objets  à 
son  usage,  pour  Timpotent.  Alors  seulement  en  effet,  la  loi 
pourrait  se  montrer  sévère;  autrement,  elle  deviendrait  in- 
juste, barbare,  impraticable.  £n  vain  aurez-vous  répété  vos 
prohibitions,  multiplié  les  peines,  armé  l'autorité  contre  un 
fléau  plus  fort  que  vous.  L'infortuné  qui  manque  de  tout,  et 
qui  a  vainement  sollicité  votre  assistance,  doit-il  donc  périr? 
ses  gémissemens  ne  doivent-ils  pas  s'adresser  aux  personnes 
inconnues,  puisqu'il  est  abandonné  de  ceux  qui  le  connais- 
sent? lui  férmerez-vous  l'unique  refuge  qui  lui  reste,  dans  la 
pitié  d'autrui?  en  avez-vous  le  droit?  en  avez-vous  le  pouvoir? 
La  faim  triomphera  de  la  loi;  la  confiance  publique  protes- 
tera contre  elle;  le  mendiant,  à  ses  yeux,  ne  sera  plus  que  la 
victime  d'une  persécution  odieuse.  Nous-mêmes,  les  premiers, 
nous  violerons  votre  loi,  pour  obéir  à  une  loi  supérieure, 
celle  de  Thumanité. 

C'est  ainsi  qu'une  législation  sur  les  pauvres,  doit  être 
complète,  si  elle  veut  être  efficace.  Elle  doit  être  généreuse, 
avant  de  pouvoir  devenir  sévère;  mais  alors,  sa  sévérité  même 
sera  un  bienfait 

C'est  ainsi  que  la  législalion  des  pauvres  sera  fidèle  à  son 
principe.  Malheur  à  une  prétendue  législation  des  pauvres 
qui  ne  serait  qu'un  calcul  de  la  politique,  une  précaution  de 
la  crainte!  qu'elle  soit  une  véritable  loi  de  charité  !  Car,  s'il 
n'y  a  pas  de  charité  légale,  c'est-à-dire  imposée  par  la  loi,  il 
y  a  une  charité  qui  inspire  et  éclaire  la  loi  :  celle  qui  puise 
dans  l'amour  des  hommes,  les  moyens  de  prévenir  et  de  sou- 
lager les  misères  humaines!  Eh  pourquoi  hésiterions-nous 
à  le  proclamer?  est-ce  que  le  génie  de  la  législation  est  étran- 
ger à  l'amour  des  hommes?  est-ce  qu'il  ne  s'anime  pas,  ne 
s'éclaire  pas  par  les  plus  hautes  inspirations  de  la  morale? 
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'  Quelles  sont  les  conditions  eççeAtielles  d'un  bon  système 
de  secours  publics  ? 
Quelle  est  rorgftiîis&lioii  â'ifistvwveBS  la  plus  propre  à  y 

satisfaire? 

lA  première  de  ces  deux  ^udslfons  {M^é^arèm  M'^Étfon 
de  la  seconde»     ■  >    '-  •  <i  •'  '    '       » 

CHAPITRE  L 

Des  oondîtions  d'an  bon  syitème  de  leecan. 

•  •        I       -  - 

Si  l-amour  d6.. rJMimanUé^  4ok  mspôrer ^' . éclairée }e  géiii^ 
de  la  législatloa  eUe-méme^  i|ttel.nè  doit  pa»^  i&tre*8oq 
empire  sur  l'administration  chargée  d'apporter,  déi  prêtera 
vatifs  et  des  remèdes  aia  «lisèrea  publicpies  ?  Gellerd^  qu'è^t- 
çUq  autre  qboseque  l'expressioa  idela  bienfaisaùce  prîTée^ 
réunie  en  iàisi^edu^  pour  détenir  plus  eiBcaoe^^  que  là  meswit 
gère  de  la.  ço9)Wune:^ympathié^;  aUlée  dani.lô  méfl|e:bttt? 
£t  quel  système  de  seco.i«rs  attendre  d'un  pouvoir  qui  serait 
sans  entrailles  pour  le  jmalheury  qUrnesauràit  ni  loi  conpatih 
ni  le  respecter?  Quelle -belle  eti^tilé  mission.,  âa  con&aire^ 
poui!  lepouv^iry^qMçtile  d'ilreaîBii  l^gttoed'uoiienlsiweât 
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éminemment  social,  et  de  représenter,  auprès  de  rinfortuné, 
les  généreuses  sollicitudes  de  la  grande  famille  humaine  ! 

Comme  la  bienfaisance  privée,  l'administration  des  secours 
publics  doit  avoir  et  Tint^igence  et  )e  sentiment  des  besoins 
auxquels  elle  doit  subvenir  j  elle  y  joint  seulement  d'autres 
vues;  elle  combine  ce  grand  intérêt  avec  tous  les  intérêts 
sociaux  ;  elle  envisage  les  choses  sons  un  aspect  plus  gé- 
néral. 

Voilà  la  fin  qu'elle  se  propose,  les  mobiles  auxquels  elle 
obéit  ;  elle  a  des  écarts  à  éviter,  des  règles  à  suivre,  une  car- 
rière à  parcourir. 


ARTICLE  1*. 

'.  •  '  ■  ■  » 

La  bienfaisance  publiqiff  peut  errer  com^ie  la  bienfaisance 
privée.  Elle  peut  se  tromper  sur  les  personnes ,  sur  la  bature 
des  maux,  sur  les  remèdes. 

Si- 

Erreurs  sur  les  personnes. 

,..."»■■  .  ■  ■■ 

Ne  pas  donner  à  celui  qui  est  dans  la  détresse ,  donner  à 
qui  n'a  pas-beséin,  sont  deux  erreurs  cmtxraires ,  et  qui,  oe- 
pendant  ^  souvent  dérivent*  de  la  même  source ,  produisent  les 
méflàes^ffets.  ..     ^ 

On  ^'expose  à  ces  deux  erreurs  en  même  temps ,  si  Ton  ao* 
Qorde  fur  la -simple  demande  :  rien  n'est  plus  manifeste;  k 
demande  alors  devient  le  titré;  le  soliititebr  reste  juge  de 
ses  propres  droits.  Le  don  n'est  ptusun  bienfait,  mais  l'acte 
d'une  complaisance  faible,  crédule.  On  s'expose  aussi  aux 
deux  erreurs ,  si  l'on  attend  la  demande  pour  supposer  la 
nécessité.  L'infortune  la  {dus  complète  est  souvent  silen- 
dense,  souvent  elle  est  miéme  dans  llmpuhsanGe  de  sB  ftdre 


entendra;  là  fausse  pauvreté  est  éoimemioent  solliciteuse^ 
pressante  9  éloqueutç  au  besoin.  Ainsi  sont  négligés  Ijes  mal^ 
heurs  les  plus  digAes  d'intérêt  \  ainsi  sont  ençour^igés  ji'intri- 
gue,  le  mensonge,  l'abandon  volontaire.  ^  . . 

—  ce  Mais,  dans  le  doute,  ^  nous  dira-t-oui  <c  comment  hét* 
s^ter  adonner?  .  , 

■ 

—  Oui,  »  répondrons-nous^  ce  si  le  doute  était  légitime ,  in-' 
évi table.  Non ,  s'il  n'est  que  la  faute  d'une  ignorance  volon- 
taire qui  néglige  de  chercher  la  lumière.  ,1 

—  Quel  est  le  danger  d'un  bienfait  perdu ,  »  dit-Q»  encore  ^j 
oc  auprès  de  celui  de  laisser  une  souffrance  sans  soulage- 
ment ?» 

—  Ce  danger,  »  répondrons-nous ,  <c  est  précisément  celui 
de  laisser  dans  l'abandon  la  soufllraiice  ignorée,  en  ouvrant  la 
main  en  faveur,  dUj  mensonge.  Ce  danger  est  celui  ^  cQr- 
rompfe  les  étres.qiie,  vous  croyez  asjsisterj  et  d'autres  qu'en- 
cçuragera  leur  exemple.  Çen'çst  p^ «ei^emefttupj ^ieqfe^^^ 
pprdu,  c'est  un  poison  prodigué.  » 

On  insiste,  et  l'on  nous  dit  ;  ^  Feronsrnous  donc  de  l'au-* 
niône  une  injure,  et  le  secours  commencera-t-il  par  le  $oup- 

Wû?»  .  J. 

J^ous  répondrons  :  ce  La  premièra  condition  du  secours  est 

d'être  nécessaire  \  la  justificaticm  exigée  n'est  pas  une  iiyufie  \ 
ellf  est  la  preuve  d'une  bienveillance  éclairée.  Comment  s'of- 
fenser de  l'obligation  de  laisser  connaître  les^  maux  qu'il  ç.'agijii 
d^  soulager?  Comment  s'en  offenser,  lorsqu'on  vient  les.  dé- 
clarer, en  étaler  l'apparence?  Comment  craindre  de  s)e  Qon-: 
fier,  quand  on  ne  craint  pas  de  quêter?  £n  allant  au-devanl|| 
4u  malheur,  eachej^bant  la  vérité,  une  bienfaisance  pru-i 
dente  est  mieux  dispensée  du  soupçon,  parce  qu'elle  laisse 
moins  carrière  au  mensonge.  )>. .  ;, 

—  ce  Faut-il  donc  convertir  l'aumône  en  discussioui  ep  en*- 
qnéte  ?  La  charité ,  sentiment  généreux ,  peiUrcUe,  dpnc  se 
transformer  en  une  ppUce  inqnisitf^riajie  ?  i> 

vn^J^ousl'acaQrdopss  4<mnerf»Y«p|^mira|l^Mi03  dqute  ^ 
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premier  mouyement  d'un  zèle  impatient,  d'wie  bonté  inexpé- 
rimentée. Nous  raccordons  ;  les  intentions  les  plus  louables' 
égarent  ceux  qui  s'y  livrent  d'une  manière  trop  aveugle.  II 
est  si  doux  de  donner!  comment  résistera  Fentratnement? 
Mais ,  nous  ajouterons  :  Souvent  aussi,  on  cède ,  sans  se  l'a- 
vouer peut-être ,  à  la  paresse,  à  la  routine,  à  la  faiblesse.  On 
donne,  pour  se  dispenser  de  vérifier  ;  on  donne  au  hasard, 
parce  que  la  chose  est  plus  facile.  Mais,  persuadez-vous  le 
bien  !  la  fausse  pitié  qui  confond  l'imposture  avec  le  mal- 
heur, est  la  ruine  de  toute  bienfaisance  digne  de  ce  nom. 

§  2. 


»■ 


»■ 


£rrenfs  sur  te  nature  dea  maw^ 


Les  prestiges  itjfui  trompent  la  charité  privée,  égarent  de 
même  la  bienfaisance  publique.  Ainsi,  le  spectacle  des  maux 
extérieurs  apparenè  fràjlilpe  plus  vivement  que  la  connais- 
sance des  souffrances  qui  ne  se  produisent  pas  aux  regards; 
la  viie  des  Àiàùx  actuels  agit  plus  fortement  sur  Timaginàtion, 
qiie  là  prévision  des  inaux  futurs.  De  là'  des  préférences  in^ 
justes ,  une  assistance  imparfaite  ;  de  là  cette  longue  erreur 
qiii  ^jusqu'à  èé  jour,  a  fait  presque  entièrement  inéconnattre 
et  n^ifliger  la  bienfaisance  préventive.  On  attend  que  les  mi- 
sères soient  arrivées  à  leur  comble ,  souvent  qu'elles  soient 
irrémédiables.  On  s'arrête  à  moitié  de  là  route  ;  on  croit  le 
malade  guéri  dès  que  les  souffrances  sont  calmées;  il  devient 
iUcurable.  On  s'occupe  d'apaiser  les  plaintes,  plus  que  de  ta- 
rir  tés  dommages.  On  croit  àvoii'  assez  fa!t,  quand  on  a  sou- 
lagé i  on  ûe  s'est  pas  occupé  de  réhabiliter.  Oh  a  pourvu  aux 
besoins  individuels  ;  on  a  peu  songé  à  arrêter  lacohta^on 
de  la  misère,  la  fatale  transmission  qui  là  perpétue  en  la  ren- 
daiit  héréditaire. 

'  De  inêmé  que,  par  l'effet  d'une  observation  trop  superfi- 
cielle et  trop  précipitée^  dn'Ue  mesune  pas  la  gravité  respec- 
tive' ^S  sptiflirauces,  on  néglige  aussi  de  i^monter  jusqu'à 
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l^qrs  caus.es  véritables  et  premières.  Ainsi ,.  les  111991X  qu'oa 
avait  cru  dissiper ,  reparaissent  bientôt  avec  une  force  novt' 
velle  ;  peut-rétre  ils  se  répercutent  sous  une  autre  forme  ;  on 
vient  au  secours  de  Tinforluné,  quand  il  n'est  plus  temps  de  le 
secourir. 

La  charité  privée  et  la  bienfaisance  publique  ont  aussi  des 
illusions  spécialement  propres  à  chacune  d'elles.  L'une  voit 
de  plus  près ,  mais  elle  n'embrasse  qu'un  horizon  borné. 
L'autre',  embrassant  les  espèces ,  généralise  trop  facilement 
et  néglige  trop  les  détails.  Les  cas  individuels  préoccupent 
l'une  d'une  manière  trop  exclusive ,  échappent  trop  à  l'atten- 
tion de  l'autre. 

Il  y  a  xme  pathologie  pour  l'indigence,  comme  pour  les  ma- 
ladies du  corps;  la  première,  comme  la  seconde,  s'éclairent 
à  l'aide  des  recherches  anaiomiques  ;  mais  elles  ont  besoin 
de  remonter  plus  haut  encore,  à  l'étude  des  fonctions  vitales, 
à  la  connaissance  des  lois  qui  régissent  le  jeu  de  chaque 
organei  Ni  l'une  ni  l'autre  ne  peuvent  être  devinées  par  l'in- 
stinct :  il  leur  faut  à  toutes  deux  le  flambeau  de  la  sqience, 
mais  de  la  science  instruite  à  l'écqle  des  faits. 

S  3. 

Erreurs  dans  le  choix  des  remèdes  ;  des  bîenfiiits  matériels  et  des  bienfaits 

moraux. 

Il  y  a  aussi  une  the'rapetttique  de  la  bienfaisance,  si  l'on 
nous  accorde  ce  terme.  La  bienfaisance  publique  et  la  cha- 
rité privée  se  trompent  également  dans  l'appréciation  de 
l'efficacité  des  remèdes ,  tantôt  en  attribuant  à  un  ordre  de 
remèdes  une  puissance  exagérée,  tantôt  en  méconnaissant 
.celle  qui  appartient  à  un  autre  ordre. 

L'erreur  fondamentale,  la  plus  grave  de  toutes,  la  plus 
ancienne,  la  plus  accréditée  aujourd'hui  même,  celle  que  fa- 
vorisent la  disposition  des  esprits,  autant  que  les  habitudes 
administratives  de  quelques  états ,  est  celle  qui  exagère  le 
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mérite  des  bienfaits  matériels ,  qal  mécomiàtt  celui  des  bi«i- 
faits  moraun. 

Voîlà  le  véritable  secret  de  rimperfection  dont  est  jusqu'à 
ce  Jour  atteint  le  régime  des  secours ,  et  de  son  insuffisance. 

S'affranchir  enfin  de  cette  longue  méprise ,  comprendre  la 
plus  belle  branche  de  sa  mission  ici-bas ,  Toilà  la  noble  et 
importante  rénoYation  à  laquelle  la  bienfaisance  publique  est 
mfln  appelée,  la  carrière  trop  ignorée  qui  s'ouvre  devant 
elle,  la  plus  haute  dignité  qui  lui  appartienne;  voilà  pour  elle 
le  gage  d'un  grand  avenir. 

Nous  heurtons  ici  de  front  des  préjugés  puissans  j  on  qui 
du  moins  se  croient  tels  ;  nous  choquons  l'esprit  dominant  du 
siècle  ;  nous  le  savons  ,  et  c'est  pour  nous  le  motif  de  com- 
battre cette  erreur  avec  plus  d'ardeur  et  de  franchise. 

Le  préjugé  s'explique  et  s'excuse  d'une  manière  nata- 
relle. 

Un  cri  s'exhale  ;  un  besoin  se  fait  sentir  ;  la  bienfaisance 
est  éveillée  ;  elle  accourt  :  elle  voit  une  plaie,  elle  la  panse; 
un  malade  est  gisant,  elle  amène  le  médecin  )  un  malheureux 
se  meurt  de  faim  et  de  froid ,  elle  le  nourrit,  le  réchauffé,  le 
vêtit;  un  enfant  nouveau-né  est  délaissé,  elle  le  recueille,  le 
fait  allaiter.  Rien  de  plus  juste,  rien  de  plus  louable.  Le  but 
ne  semble-t-il  pas  atteint? 

L'administration  survient  ;  elle  forme  des  approvisionne- 
mens ,  passe  des  marchés,  fait  des  distributions ,  dresse  des 
plans,  des  devis;  elle  construit  des  édifices,  elleoi^anise 
des  services;  elle  établit  des  registres  en  ordre,  une  compta- 
bilité régulière  ;  elle  dresse  des  états  sous  une  forme  savante; 
elle  obtient  une  économie  considérable  dans  les  dépenses; 
elle  contemple  avec  un  légitime  orgueil  les  monumens  élevés 
par  ses  soins.  Comment  lui  resterait-il  quelque  chose  à  fidre? 

La  science  survient  à  son  tour.  Elle  établit  de  vastes  cal- 
culs sur  la  population ,  les  subsistances ,  les  salaires  ;  elle 
rassemble  des  renseignemens  statistiques  ;  elle  arrive  à  de 
hautes  théories  sur  l'abondance  ou  la  rareté  des  ressources 
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danè  les  étàtSé  L'ëccmomie  politiqae  tfottt^  pour  servir  àa 
guide  à  la  bienfaisance. 

Que  manquerait^  à  ce  système?  Guérirons^nous  l-ihâigent 
alité,  en  lui  lisant  un  traité  de  morale?  Apaiserons-nous  la 
faim  et  la  soif  à  Taide  de  quelque  sentence?  Bendrons^nouS 
la  force  au  impotèns,  par  le  prestige  de  quelques  médita-* 
tions?  Quel  est  celui  qui ,  habitué  à  [voir  les  souffrances  trop 
positives,  bêlas!  de  Findigent,  se  contenterait  de  leur  oppo*» 
ser  des  exercices  contemplatib  ou  les  exaltations  du  mysti*^ 
cisme?.... 

•*-•  Loin  de  contester  Tutilité  des  becours  matériels',  nous 
n'avons  cessé  d*en  reconnaître  la  nécessité^  nous  n'avons  rien 
négligé  pour  les  perfectionner  ^  les  étendre ,  leur  imprime!^ 
l'opportunité  convenable^  Mais ,  en  même  temps ,  n'avons^ 
nous  pas  reconnu  à  chaque  pas  leui^  insulBsance?  N'avons^ 
nous  pas  vu  comment,  agissant  seuls ,  ils  contrarient  trop 
souvent  les  fins  elles-mêmes  qu'ils  se  proposent? 

Nous  demanderons  donc  à  notre  tour  t  Eh  !  que  sert  de  ré-^ 
pandre  des  palliatife  sur  les  symptômes  du  mal  ^  si  l'on  né^ 
glige  de  porter  le  remède  à  sa  source?  Voici  une  foule  d'in- 
digens  tombés  dans  la  misère  :  les  uns  parce  qu'ils  ont  manqué 
de  volonté  ou  de  capacité  pour  le  travail  ;  les  autres  parce 
qu'ils  n'ont  pas  su  prévoir  l'avenir ,  conserver  leurs  ressour- 
ces par  la  sagesse  et  la  prévoyance  !  Yoiei  en  foule  les  vio* 
times  du  libertinage,  de  l'ivrognerie!  Voilà  des  êtres  abrutis^ 
dégradés  par  le  vice,  asservis  par  de  funestes  habitudes  !  ^ 
même  temps,  ceux  qui  devaient  les  guider  ou  les  soutenir,  les 
abandonnent  ou  les  perdent  !  Les  liens  de  fomille  se  rom* 
pent;  régoïsme  glace  les  ftmes.  Eh!  que  nous  servent  la  fécon- 
dité du  sol,  l'abondance  des  récoltes,  la  faveur  du  climat,  en 
présence  de  tels  ravages  ;  si  l'homme  néglige  les  dons  qui  lui 
sont  offerts,  les  dissipe,  en  abuse  ;  si  la  corruption  se  répand 
de  jour  en  jour  sur  la  société,  comme  une  plaie  immense?  En 
aurez-vous  moins  besoin  d'hôpitaux ,  d'asiles ,  de  distribu-» 
liras  de  tous  les  genres?  Sere^-vous  moins  assiégés,  menacés 
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peairétre,  par,  les  préteotioiis  de  ceux  qui  préfèrent,  vivre 
dans  l'oisiveté,  en  subsistant  aux  dépens  d'autrui?  Non,  non! 
nais  alors ,  au  contraire ,  élargissez  les  portés ,  Tenceinte  des 
asiles  publics  !  doublez  la  dotation  des  établissemens  chari- 
tables! et  loin  d'avoir  assez  fait,  il  vous  faudra  doubler  en- 
core. S'il  y  aune  limite  aux  accidens  réels  qui  rendent  l'as- 
sistance matérielle  nécessaire,  il  n'en  est  pas  pour  les  mani 
qu'entraînent  l'ignorance,  l'indolence  et  la  débauche.  Donnez, 
donnez  !  car,  quelles  largesses  éteindraient  les  efièts  de  la 
dépravation,  si  elles  ne  vont  l'accrottre? 

Je  suis  auprès  du  lit  du  malade  ;  j'apprends  que  sa  santé  a 
été  altérée  par  les  excès  ;  que  ses  proches  l'ont  jeté  à  l'hdpi- 
tal  pour  se  dispenser  de  le  soigner.  J'interroge  un  pauvre 
enfant  sans  appui  et  sans  refuge ,  et  je  découvre  qu'il  a  été 
délaissé  par  des  parens  qui  vivent  dans  le  désordre.  Un  vieil- 
lard s'est  réfugié  dans  un  hospice;  d'une  part,  il  a  follement 
dissipé  tout  ce  qu'il  avait  à  l'époque  où  il  jouissait  de  l'ai- 
sance ;  d'un  autre  coté,  sa  famille,  formée  à  son  exemple,  le 
répudie.  J'entre  dans  la  demeure  d'une  famille  indigente  :  la 
discorde,  le  découragement  y  régnent;  un  père  consomme  au 
cabaret  et  au  jeu  le  patrimoine  commun.  Je  tire  ma  bourse 
pour  donner  à  un  mendiant  qui  examine  peut-être  comment 
il  pourra  me  la  soustraire.  Qu'avez-vous  obtenu  par  vos  bien- 
faits apparens?  où  est  cette  bienfaisance  si  puissante,  qui 
prévient  la  misère  dans  sa  source?  Où  est  cette  bienfaisance 
seule  vivifiante ,  qui  ressuscite  l'indigent  en  le  réhabilitant? 
Vous  avez  pansé,  nourri,  vêtu,  logé  le  misérable  ;  vous  n'avez 
pas  changé  son  caractère;  il  recommencera  demain.  Vous 
en  avez  soulagé  un;  il  vous  en  tombera  cent,  mille  sur  les 
bras. 

Vous  voulez  le  bien;  vous  êtes  humains ,  charitables;  je 
le  crois,  je  le  sais.  £h  bien!  consommez  votre  œuvre,  com- 
prenez ce  qu'elle  a  de  plus  essentiel  !  Répandez  maintenant 
des  dons  d'un  plus  haut  prix ,  des  bienfaits  dont  on  ne  peut 
abuser!  A  l'enfant,  assurez  ceux  de  l'éducation  ;  inspirez  aux 
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adultes  f  amour  du  trbvail  et  le  goût  de  l'ordre ,  le  courage  à 
ceux  qui  souffrent  ;  nourrissez  chez  tous  les  habitudes  hon- 
nêtes, les  affections  de  famille ,  les  sentimens  religieux  qui 
épurent,  fortifient,  élèvent  Tâme,  raniment  dans  Thommela 
plus  noble  existence  de  l'homme!  Vous  leur  aurez  rendu  de 
nouvelles  forces;  vous  les  aurez  préservés  contre  les  dangers. 
Àiors  seulement  vos  secours  matériels  leur  deviendront  véri- 
tablement salutaires.  La  maladie  elle-même  ne  cède-t-elle 
pas  souvent  aux  puissances  morales  (1)?  Relevez  doitc  la.  mo- 

EALÏTÉ  DU  PAUVRE  !  ALORS  VOUS    AUREZ   VRAIMENT  SAUVE  LE 

PAUVRE.  Oh!  coinment  ces  paroles  ne  seraient-elles  pas  enten- 
dues  des  cœurs  généreux  auxquels  elles  s'adressent?  Oui, 
elles  le  seront;  et  pour  moi,  le  jour  où  j'aurai  pu  les  faire 
comprendre  sera  le  plus  beau  de  ma  vie;  le  triomphe  de  cette' 
grande  pensée,  si  mes  trop  faibles  efforts  ont  pu  y  concourir, 
suffira  à  toutes  mes  ambitions  sur  cette  terre;  il  sera  ma 
récompense,  ma  gloire,  et  je  descendrai  satisfait  au  tombeau. 

Nous  n'avons  considéré  encore  les  bienfaits  moraux,  que 
comme  des  remèdes  aux  maux  matériels  ;  que  serait-ce  donc 
si  .maintenant  nous  les  envisagions  relalirement  au  prix  qui 
leur  appartient  en  propre?  N'est-ce  donc  rien  que  cette  autre 
indigent  de  l'ftme  ou  de  la  raison,  qui  dégrade  l'homme  et 
détruit  pour  lui  les  biens  les  plus  vrais?  N'est-ce  rien  que  de 
restaurer  avec  les  mœurs  populaires  ,  et  Tordre  social ,  et 
l'indusitrie ,  et  la  prospérité  générale?  N'est-ce  rien  que  de 
prévenir,  par  des  rapports  harmonieux  et  bienveillans  entre 
le  riche  et  le  pauvre ,  la  plus  épouvantable  des  guerres,  celle 
qui  menace  l'existence  de  la  société  elle-même  ! 

A  côté  de  cette  erreur  principale,  nous  pourrions  en  signa- 
ler plusieurs  autres.  On  s'exagère  l'efficacité  des  remèdes  ; 
on  leur  prête  une  valeur  universelle  et  absolue.  Une  institu- 
tion ,  à  sa  naissance ,  est  surtout  préconisée  comme  si  elle 

(1)  Kant  a  publié  un  traité  fort  remarquable  sur  ce  sujet,  dans  une  lettre 
adressée  au  célèbre  Hufeland. 

•      IV.  37 
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devait  prévenir  ou  guérir  toutea  les  misères.  On  oiéçonnaitt 
rimportance  d'un  ancien  ordre  d'établissemens,. parce,  qu'il  a 
dégénéré,  parce  qu'il  a  été  mal  dirigé.  On,  yoi(46S  Jpconyér 

l  •■  ,.>i.>ri..- 

niens;  on  ne  mesure  pas  les  avantages.  On  .Qo^cjut  des  abus 
contre  le  principe.  La  biepfaisance  privée  a  ses  préventions  : 
elle  se  prévient  contre  les  meisures  d'ordre ,  contre  les  dis- 
pensations  générales.  L'administration  publique  a.  aussi  les 
siennes  :  elle  se  défie  trop  de  tout  ce  qui  n'émane  pas  de.  ses 
directions;  elle  se  persuade  qu'il  suffit  de  tracer  si)r  le  papier 
de  belles  ordonnances.  Parmi  ceux  qui  s'occupent  de  faire 

..•■•i>  ■■■  ••        .■ 

le  bien,  les  uns  se  passionnent  pour  les  innovations ,  les  au- 
trCiS  sont  esclaves  de  la  routine.  La  science  bien  étudiée  dis- 

■    -  •      ■  r      f  I  ■      • 

siperait  ces  erreurs,  et  voilà  que  la  bienfaisance  elle-méq^e 
a  ses  préjugés  qui  repoussent  la  science,  qui  couvent  ei)  con^ 

testent  même  l'existence. 

..      ..     ■.■'.'    ... .. 

•  (  ,  -jf ,  . I .  j      1 ■ I ■  ' 

ARTICLE  II. 

Des  règles  d'un  bon  système  de  secours,  •  "     "  '  ' 


»   ' •  i •    ■       ■•     t  • 


.  Deux  modes  d'asâistance  se  partagent  lés  soins  que  téclame 
le  malheur.  Le  premier  est  direot  :  c'^^ât  Fauniâ^ne,  st>îl  i^'éllè 
se  donneen  deniers  ou  en  nature.  Lé  secoiut^st'iiiâîtect  i  oe 
sont  les  services*,  souvent  invisibles ,  qui  tte'ie*lr0diifSéM 
point  en  chiffres.  .••.i     »i    •  '  i     «r 

L-un  et  rautreont  quelques  règles  qui  teuràont  coMÈittnes; 
chacun  d'eux  en  a' qui  lui  6omiprôp#e8i.<i:  •    '•'>  <«'':  /i  u^'   - 

Règles  communes. 

Mais  quoi?  y  a-t-il  même  des  règles? 

La  bienfaisance  a  son  génie  :  l'amour  du  pauvre.  Des  rè- 
gles pourraient-elles  le^suppléer?  oseraient-elles  lui  donner 
des  chaînes  ? 
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Qapi  de  plus  libre  et  de  plus  spontané  qu^  la  charité?  ^î- 
me  et  fais  ce  que  ta  t>eitx  :  voilà  sa  grande  loi.  £a  açceptç- 
rait-elle  d^autres?  Les  froides  spéculations  de  la  science  au- 
raient-elles des  préceptes  à  lui  imposer,  lorsqu'elles  pe. 
savent  pas  même  la  comprendre  ? 

Ces  doutes  sont  naturels  à  ceux  qu'émeut  la  préseace  ^e 
la  douleur.  .Les  premières  impressions  de  1^  pitiié^  le  preiniçp| 
mouvement  de  la  générositç  Iç^  accueillent.  i4'expériencç^ 
bientôt  les  dissipe. 

C'est  faute  de  règles,  que  les  méprises  se  commettent^^  mi^^ 
les  imprudences  se  justifient,  que  les.  intention^  les  plus  loua- 
bles s'égarent,  qu'il  n'y  a  plus  ni  harmonie ,  ni  mesure ,  ^|i 
suite  dans  Tassistance,  et  que  des  bienfaits  jetés  sans  discer-' 
nement  deviennent  des  prodigalités  funestes . 

Le  génie  de  la  bienfaisance  a  fondé  les  préceptes  ;  il  les 
proclame,  il  les  reconnaît  ;  la  charité  les  dicta;  elle  les  com- 
prend et  les  applique. 

Elle  ne  s'y  attache  point  d'une  manière  servile;  elle  en  pé^, 
nètre  l'esprit;  elle  y  prend  des  directions,  non  des  entraves^ 

La  pratique,  sans  règle,  n'est  plus  que  le  hasard  ou  la  rQu  7 
tine  'y  elle  ne  sait  ni  voir  le  but,  ni  saisir  l'à-propos  ;  elle  s^t. 
simile  des  situations  différentes;  elle  confond  l'uniformité 
avec  l'ordre  ;  elle  se  refuse  à  modifier  sa  marche  suivant  les 
besoins.  £lle  a  quelquefois  son  orgueil,  son  entêtement,  nés 
de  son  ignorance. 

.  La  première  des  f èjj;j^  est  jjp^c  (Je  sjimtrui^q, .  Joui  Je 
régime  des  secours  publics  repose  sur  un  bon  système  d'ia*^;. 
formations  ;  et  cependant  yoUà  précisément  rprdre  de  m^ 
sures  que  les  préjugés  repoussent  plus  vivemç^t,  et  que  lu, 
bonté,  croyant  céder  à  un  instinct ,  quand  elle  s'abandomçia* 
à  ses  premières  impressions^  néglige  souvent  davantage. 

Des  informations  bien  faitesî  réunissent  la  double  condition 
d'être  exactes  et  d'être  complètes.  Elles  embrassent  toutes 
les  circonstances  essentielles  :  les  besoins ,  les  causes ,  les . 
ressoureesi. .      ...  ;    .    .    .. 

37. 
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Elles  servent  ainsi  de  base  à  une  classification  régulière , 
seconde  règle  commune,  et  non  moins  nécessaire  à  la  bien- 
faisance publique.  Sur  les  diverses  catégories,  elle  fonde  la 
distinction  des  divers  établissemens ,  leurs  proportions,  leurs 
divisions  et  la  spécialité  de  l'assistance. 

La  troisième  règle  concerne  la  surveillance;  elle  continue 
l^instruclion  que  les  premiers  renseignemens  ont  commen- 
dée.  Elle  seule  permet  de  juger  les  eflTets  que  Fassistance 
produit ,  les  modifications  qu'elle  recevra,  et  la  durée  qu'elle 
doit  avoir. 

'  La  quatrième  a  pour  but  d'empêcher  que  le  mal  ne  se  pro- 
page ;  elle  établit  des  barrières  ;  elle  est  analogue  au  soin 
que  l'on  prend  pour  arrêter  les  contagions ,  dans  les  mala- 
dies; pour  couper  les  communications,  dans  les  incendies. 

La  cinquième  recommande  la  persévérance,  celte  persé- 
vérance si  rare,  si  pénible ,  qui  ne  redoute  pas  de  lutter  con- 
tre les  difficultés,  de  descendre  dans  les  détails;  qui  ne  se 
rebute  pas  des  obstacles,  des  mécomptes;  qui  ne  Àe  lasse  pas 
avec  le  temps,  jusqu'à  ce  que  le  but  soit  atteint  ;  qui  seule 
arrive  à  une  guérison  complète ,  à  une  réhabilitation  véri- 
table. 

' .!  S  2. 

Eègles  pour  Tassistance  directe. 


\ 


L'assistance  directe  se  compose  surtout  de  bienfaits  maté- 
rieTs. 

Ce  genre  de  bienfait  est  d'autant  plus  efficace,  qu'il  s'ap- 
plique plus  immédiatement  au  besoin  déterminé  qui  le  ré- 
clame. 

Son  mérite  dépend  de  sa  convenance  et  dé  son  opportunité, 
apporté  trop  tard ,  il  est  inutile  ;  donné  hors  de  propos ,  pro- 
longé au-delà  du  besoin ,  non-seulement  il  est  perdu ,  mais  il 
peut  nuire. 

Des  considérations  semblables  commandent  de  renfermer 
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Tassisiance  dans  de  justes  limites.  Ce  rigoureux,  devoir  est 
surtout  imposé  à  la  bienfaisance  publique.  En  dépassant  la 
mesure  envers  quelques-uns  ,  elle  devient  injuste  envers  les 
autres.  Toute  faveur  de  sa  part  devient  une  provocation  à  la 
fausse  pauvreté. 

L'assistance  ne  doit  être  accordée  que  sous  condition;  qui 
la  demande  ,  qui  Taccepte ,  se  soumet  d'avance  à  cette  loi  : 
cette  condition  sera  quelquefois  le  travail ,  quelquefois  la 
restitution  du  secours  concédé  à  titre  d'avance;  toigoursson 
fidèle  emploi  et  l'observance  du  régime  déterminé  dans  les 
établissemens  publics. 

Le  secours  ne  doit  être  accordé  d*une  manière  entièrement 
gratuite,  que  lorsqu'une  telle  concession  est  indispensable. 

Le  secours  est  d'autant  plus  utile  ^  qu'il  est  apporté  plus 
près  de  l'origine  même  du  mal  ;  qu'il  touche  au  mal  le  plus 
grave  ;  qu'il  embrasse  un  plus  grand  nombre  de  personnes , 
et  que  ses  effets  sont  plus  durables. 

§  3. 

Règles  pour  Tassistance  indirecte. 

L'assistance  indirecte  est  souvent  la  plus  salutaire;  elle  est 
moins  coûteuse ,  plus  facile.  Elle  est  cependant  moins  con- 
nue, moins  pratiquée.  Combien  de  services  les  pauvres  eux- 
mêmes  ne  se  rendent-ils  pas  entre  eux!  La  simple  présence 
d'un  être  charitable,  un  regard^  une  parole  sortant  du  cœur, 
sont  déjà  un  bienfait. 

Le  plus  grand  service  qu'on  puisse  rendre  à  un  nécessiteux, 
est  de  lui  enseigner  à  s'aider  lui-même ,  autant  qu'il  lui  est 
possible  :  souvent  il  suffit. 

Mais ,  pour  cela ,  il  faut  lui  rendre  la  volonté,  les  lumières 
ou  les  moyens  qui  lui  manquent:  la  volonté,  en  lui  inspirant 
le  courage,  l'énergie,  en  ranimant  dans  son  âme  le  sentiment 
du  devoir  ;  les  lumières,  en  lui  procurant  l'instruction ,  en  lui 
offrant  de  sages  avis,  en  l'engageant  à  réfléchir;  les  moyens  , 
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en  lui  fournissant  Toccasion ,  les  instrumens ,  en  lui  ouvrant 
la  route,  en  mettant  les  choses  à  sa  portée. 

Ce  n'est  pas  assez  que  d'enseigner  au  pauvre  à  s^aider  lui- 
même  :  il  faut  lui  en  faire  une  obligation. 

Le  plus  grand  de  tous  les  malheurs,  pour  Tindigent  dé-^ 
pourvu  de  forces  en  même  temps  que  de  ressources,  est  l'état 
d'abandon.  Un  étranger  dans  l'infortune  est  plus  à  plaindre. 
L'isolement  aggrave  toutes  les  misères ,  rend  mortelles  celles 
qui  sont  accompagnées  de  défaillance.  Un  compagnon  est 
déjà  un  appui.  L'appui  devient  d*autant  plus  utile  ,  que  les 
conditions  manquant  à  celui  qui  le  reçoit,  se  réunissent  à  un 
plus  haut  degré  dans  la  personne  qui  le  donne.  Le  fort  a  reçu 
dé  Dieu  la  noble  mission  d'être  l'appui  du  faible.  Le  riche  est 
le  tuteur-né  du  pauvre.  Dignité  noble  et  touchante  pour  qui 
sait  la  concevoir! 

L'autorité  est  aussi  un  appui.  L^empire  du  médecin  «st  un 
bienfait  pour  le  malade  ;  celui'  de  la  tutelle ,  pour  le  mineur. 
L'indigence  est  presque  toujours  un  état  de  maladie^  de  mi- 
norité ;  tantôt  l'apathie  a  causé  sa  détresse ,  le  décourage- 
ment l'aggrave  ;  tantôt  l'esprit  de  conduite  lui  manque.  Le 
plus  souvent  le  nécessiteux  est  un  éire  incomplet,  atteint 
d'une  extrême  faiblesse  d'esprit,  incapable  de  vouloir  et  de 
réfléchir.  La  nature  même  des  maux  le  condamne  fréquem- 
ment à  rimpuissance.  L'obéissance  est  alors  non  une  servi- 
tude, mais  un  refuge.  L'empire  que  nous  exercerons  sur  le 
malheureux  ne  sera  qu'une  direction  salutaire.  Certes ,  nous 
n'avons  cessé  d'invoquer  toutes  les  mesures  qui  pourront 
,  relever  le  pauvre  à  ses  propres  yeux,  aux  yeux  d'autruî.  Mais 
le  sentiment  du  respect,  quand  il  est  juste,  honore  aussi  et 
relève  celui  qui  l'éprouve;  il  fortifie  par  la  confiance.  Lais- 
sée à  elle-même ,  l'indigence  est  exposée  à  tomber  dans  l'a- 
vilissement et  l'abjection;  la  présence  des  supériorités  l'en 
défend  ou  l'en  retire. 

Disons  plus  :  disons-le  dans  ce  temps  où  la  mollesse  des 
mœurs ,  le  scepticisme  des  esprits ,  la  fausse  direction  des 


idées,  repoussent  toutes  les  maximes  austères.  La  sévérité 
est  quelquefois ,  vis-à-vis  de  Tindigent,  un  régime  salutaire. 
Un  grand  nombre  de  mtsCTàbles  ont  besoin  de  discipline , 
plus  encore  que  de  secours.  Ils  ne  savent  ni  régler  leurs  ac- 
tions ,  ni  ménîtge^  Ifetfr  tenlps ,  toi  oBsei^^^r'Sucuue  tenue  j 
ils  ne  savent  rien  conserver ,  rien  prévoir  ;  ils  ne  peuvent 
triomphei?  dQ  leiirs  habitudes;  Texp^rifiiioe  est  pour. eux  sans 
lumière,  leur  propro  intérêt  même  sans  aiguillon.  Il  faut  1^ 
contrai,q^ei  se  sauver.  £n  certains  cas,  réprimer,  c'est  af- 
^ançliir;.cprrigei:,  c'est. compatir.  Quelles  sont  après  tout 
ces  rigueurs  dont  vous  vous  e0rayez?  Exiger,  le  travail?  c'es^ 
à-dire  précisément  ce  que  lui  demande  ses  plus  impérieuxj 
besoins.  Lui  r^rer  une  partie  des  secours  matériels  dont  il 
abuse?  c'est  Jiui.reAiser  les  moyens  de  se  nuire  à  lui-même^ 
Quelles  sont  ces  prétendues  victimes?  des  êtres  déchus  qu'on 
s'efforce  de  réhabiliter  ;  quelquefois  des  êtres  dépravés  qu'on 
préserve  en  les  réformant,  d'eucourir  les  rigueurs  de  la  loij 
peut-être  des  imposteurs  que  l'on  démasque. 

Cette  tâche,  nous  la  remplirons  avec  fermeté  el  franchise; 
elle  est  un  devoir  pénible ,  mai§  impérieux ,  dicté  par  la  cha- 
rité elle-même.  Nous  le  savonà  aussi ,  les  fautes  des  malheu- 
reux doiv«D(  souvent  m- éfre  jugées  qu^a^ec  indulgence.  Soyons 
sévères  pour  la  débauche ,  la  bassesse ,  l'hypocrisie ,  la  vio- 
lence-  îsàtclfforis  èriiéttifér  lés  ibi'lS  d'être^  feiblés ,  abattus  t)ar 
la  éif^àcèr,"  àotriiiiës'pàr  «gn'omcé.  Il  est  tibié^  fcêrtàtlne  iti^* 
Capacité"  qui  ésï  tin  mitheir  dfé  pitiè';'  n^èn  faisons  pas  tin 
crime;  Atteriâbiiè  ■  bfeâdiibùp  dri  'ténips ,  des  'exemples  ,  dds 
conseilSI  'Ms'sôitfigéîhcns  ëhx-mémes.'L^atiii  dii  pailvrë  sàurt 
apprécréMëé**ééfc(mstànc€SV  établir  le  distittctîorik  ;  niais  qui 

pourrait  discerner  toutes  ces  choses ,  si  ce  n'est  l'ami  dtk 

pauvre?-   ■'-'  ■  .^-^— -î^ '^--i .:  :::  ^-'-  ■     ' 
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CHAPITRE  U. 

3I«  l'orgattsalioii  def  faeovff  poUSeï  • 

Considérée  dans  son  ensemble ,  cette  organisation  réclame 
Thannonie,  et  l'unité  fondement  de  l'harmonie. 

Dans  ses  services,  elle  demande  deux  sortes  d'instrumens  : 
des  ressources  économiques,  c'est-à-dire  des  fonds  pour  les 
dépenses  ;  des  personnes  qui  lui  servent  de  ministres ,  soit  en 
titre,  soit  comme  auxiliaires. 

Pour  atteindre  à  son  but ,  elle  aura  long-temps  des  réfor- 
mes à  opérer,  des  progrès  à  faire  ;  comment  obtenir  les  amé- 
liorations désirables? 

ARTICLE  !•'. 
.    De  VhMrmome  dam  VensembU» 

§1. 

De  l*uiiité  nécessaire  au  système  général  des  seooan  publies. 

L'harmonie  constitue  le  mérite  de  l'administration  des  se- 
cours publics,  comme  de  toute  administration.  Elle  doit*  noa 
pas  confondre ,  mais  unir  dans  un  sage  concert  ^  soit  les  dif- 
férentes .branches  d'assistance ,  pour  en  former  uii  système 
bien  ordonné  ;  soit  les  diverses  localités  qui  se  partagent  le 
territoire  de  l'état,  pour  y  appliquer  ce  système  d'une  ma- 
nière semblable. 

Un  tel  concert  est  dans  la  nature  même  des  choses,  pour 
tous  les  modes,  comme  pour  toutes  les  localités.  La  bienfai- 
sance publique  ne  tend-elle  pas  en  effet  au  même  but?  ne 
repose-t'^Ue  pas  sur  les  mêmes  principes?  ne  doit-elle  pas 
être  animée  du  même  esprit? 
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.  Les  diverses  branches  de  la  bienfaisance  publique  compo- 
sent un  même  service ,  dépendent  les  unes  des  autres.  Elles 
doivent  se  correspondre»  se  servir  de  complément  réciproque; 
il  faut  éviter  qu'elles  ne  laissent  des  lacunes ,  qu'elles  ne  fas- 
^nt  double  emploi.  Les  secours  qui  remédient  sont  subor- 
donnés à  ceux  qui  préservent  ;  le  bienfait  de  Thospitalité ,  au 
mérite  et  à  retendue  des  secours  à  domicile.  Le  bien  qui  s'o- 
père,  les  abus  qui  ont  lieu,  réagissent  tantôt  par  voie  de 
conséquence ,  tantôt  par  l'imitation  des  exemples. 

L'assistance  préventive  a  surtout  ce  caractère,  qu'elle  ré- 
sulte de  dispensations  générales  ;  elle  tarit  à-la-fois  la  source 
de  plusieurs  espèces  de  misères,  elle  sert  de  préservatif  com- 
mun. Mais,  dans  l'assistance  qui  soulage  et  remédie,  un  grand 
nombre  de  règles  reposent  aussi  sur  les  mêmes  bases  :  ainsi, 
les  informations ,  les  admissions ,  la  limite  des  secours ,  les 
conditions  de  salubrité,  d'économie ,  le  contrôle,  les  garan- 
ties, sont  également  nécessaires,  et  doivent  être  envisagés, 
déterminés  du  même  point  de  vue. 

§  2. 

De  la  localùatioii  et  de  la  oentralisatioxi  des  secours. 

Toute  bienfaisance  publique  est  née  sous  la  forme  locale, 
parce  qu'elle  est  née  de  la  garantie  et  de  l'assistance  mu- 
tuelle; elle  a  été  généralement  instituée  par  la  tribu,  la  cor- 
poration, la  commune;  elle  a  été  renfermée  dans  leur  en- 
ceinte. Elle  affecte  encore  exclusivement  cette  forme,  dans 
une  grande  partie  de  l'Europe. 

Les  établissemens  hospitaliers  ont  été  aussi,  à  l'origine, 
fondés  avec  un  caractère  d'individualité  qui  les  cojosiiluait 
dans  un  état  d'isolement  et  d'indépendance. 
-  Les  intérêts  généraux  de  la  société  ne  se  sont  dégagés  qu'a- 
vec peine  et  lenteur,  des  préoccupations  locales,  pour  obtenir 
une  gestion  supérieure  qui  leur  fût  propre.  Cependant,  deve- 
nus plus  importans,  plus  nombreux,  par  les  progrès  de  la  ç\^ 


vilisation,  des  lumières  et  de  raisance,  ils  ont  trouvé  uii  or- 
gane dans  Tadministration  générale;  le  pâfys  a  senti  le  besoih 
d^une  plus  grande  homogénéité  dans  ses  éléméns;  les  avanta- 
ges d'une  action  centrale,  d'une  subordination  hiérarchique; 
d'un  système  de  règles  uniformes,  ont  été  appréciés.  Le  ser^ 
vice  de  la  bienfaisance  publique  a  été  aussi  appelé  à  y  parti- 
ciper; il  y  a  été  appelé  plus  tard;  il  s'y  est  prêté  avec  plus  dé 
dU&culté.  On  a  vu  cependant  la  centralisation  de  ce  servie^ 
poussée  à  Textréme,  dans  ces  derniers  temps,  et  l'étslt  quel- 
quefois en  assumant  toute  la  direction,  coihme  l'acijuittemênt 
tf  une  dette  nationale.  ^ 

Deux  systèmes  se  sont  trouvés  ainsi  eh  présence  au  sein 
des  doctrines,  dès  que  la  science  a  pris  possession  de  ce  beaii 
domaine  :  celui  de  la  localisation,  celui  de  la  Centralisation; 
tous  deux  le  plus  souvent  avec  un  caractère  trop  absolu. 

Le  premier  a  reçu,  dans  lès  travaux  du  docteur  Chalmer^, 
tme  exposition  admirable  par  les  détails,  et  une  éloquente 
apologie;  il  a  trouvé  de  nombreux  partisans,  il  à  été  surtout 
défendu  par  Tauteur  de  YEvergesia.  Il  s'est  fondé  sur  des 
raisons  plausibles;  il  s'est  prévalu  des  justes  plaintes  aux- 
quelles l'excès  de  la  centralisation  a  donné  lieu;  il  s'est  forti- 
fié de  toute  la  puissance  de  l'esprit  de  corporation,  de  l'esprit 
municipal,  de  tous  les  préjugés  un  momehl  si  actifs  contre 
l'influence  gouvernementale;  à  leurs  yeux,  l'intervention  dé 
Fétat  dans  les  choses  de  la  charité,  est  une  vraie  tyrannie, 
une  usurpation  qui  bouleversé  réconomlë  de  rassistance, 
qui  paralyse  la  bienfaisance  dans  sa  source,  et  viole  les  droits 
acquis. 

Le  second  se  produit  dans  les  célèbres  rapports  du  duc 
de  Liancourt,  avec  un  aspect  plein  de  grandeur;  Jérémie 
Bentham,  en  Angleterre,  lui  a  appliqué  les  notions  de  Téconô- 
mie  politique,  et  lui  a  donné  une  forme  doctrinale.  Qûoiqti'il 
pût  paraître  favorable  aux  vues  du  despotisme,  il  est  né  d'nti 
principe  libéral;  il  a  été  essayé  en  France,  sous  la  républi- 
que; il  s'est  appuyé  sur  dé  hautes  théories  politiques^  il  s'est 
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recommandé  par  une  apparente  simplicité;  il  6*est  prétalu 
des  imperfections  et  des  incohérences  que  Texpérience  fait 
reconnaître  dans  le  système  du  morcellement.  Son  exagération 
Ta  fait  échouer  dans  la  pratique. 

Tel  est  le  danger  des  meilleurs  principes,  lorsqu'on  lés 
porte  à  Textréme. 

L'action  locale,  l'action  centrale  ont  chacune  leur  sphère; 
loin  de  se  combattre,  elles  ont  besoin  de  se  concerter,  et  dans 
leur  concert  est  la  perfection  du  système. 

Une  obligation  mutuelle  plus  utile,  plus  spéciale,  lie  entre 
eux  les  membres  de  la  famille,  de  la  corporation,  de  la  com^- 
mune;  ils  participent  plus  immédiatement  aux  mêmes  maux, 
comme  aux  mêmes  biens;  une  solidarité  réciproque  pèse  sur 
eux  d'une  manière  plus  immédiate.  Chaque  établissement 
public  a  sa  destination,  son  régime,  sa  dotation  propre;  par 
une  fiction  de  la  loi,  il  constitue  une  personne  civile.  C'est  du 
moins  une  communauté  à  part;  elte  doit  avoir  son  gouver- 
nement intérieur.  L'action  locale,  la  direction  spéciale  de 
chaque  établissement,  sont  seules  bien  placées  pour  l'appli- 
cation directe  et  individuelle  de  Tassistance;  elles  seules  sont 
à  portée  de  bien  discerner  les  cas  particuliers,  les  besoins 
qu'ils  font  naître;  elles  voient  mieux  les  détails,  précisément 
parce  que  leur  action  est  plus  bornée;  elles  sont  en  contact 
avec  les  personnes  :  elles  seront  donc  essentiellement  dùtri- 
butriceg.Yoilk  leurs  titres;  ils  sont  certains,  déterminés.Yoilà 
leur  vocation;  elle  est  sainte,  étendue,  salutaire. 

L'état  est  un;  son  unité  est  sa  vie,  sa  force,  sa  grandeur.  Au 
nombre  des  intérêts  généraux  qu'il  représente,  la  bienfai- 
*  sance  publique  occupe  un  rang  éminent  sous  les  rapports  po- 
litiques, moraux,  financiers.  Ils  veulent  que  la  sécurité,  la 
paix  et  la  prospérité  publique,  soient  préservés  par  les  mesu- 
res les  plus  propres  à  prévenir  et  soulager  le  fléau  de  la  mi- 
sère générale.  Protecteur  de  tous,  l'état  doit  veiller  à  ce  que 
l'indigence  obtienne,  sur  toute  la  surface  du  pays,  un  égal  ap- 
pui. En  vain  les  localités  prétendent-^neu  s'isoler  dans  leur  in- 
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dépendance;  les  mesures  prises  sur  un  point  réagissent  sur 
les  autres  :  la  mendicité  expulsée  d'un  canton,  se  réfugie  sur 
les  cantons'voisins;  Tindigence  factice  produite  dans  un  lieu 
déborde  sur  les  autres:  des  concessions  imprudentes  faites  ici, 
sont  bientôt  demandées  ailleurs.  Que  dis-je?  les  localités,  les 
corporations  se  mettent  en  état  d'hostilité  les  unes  contre  les 
autres,  pendant  qu'elles  se  liguent  ensemble  contre  l'intérêt 
général  exprimé  par  l'autorité  centrale.  Elles  se  réservent  des 
privilèges,  elles  se  renvoient  les  malheureux  qui  leur  sont  à 
charge.  Aspirant  à  une  individualité  'absolue,  les  établisse- 
mens  résistent  à  tout  contrôle,  perpétuent  dans  leur  sein  les  fa- 
veurs, les  abus,  souvent  sans  le  savoir,  oublient  ou  dépassent 
les  conditions  sous  lesquelles  ils  furent  fondés,  sacrifient  le 
présent  à  l'avenir.  Que,  pour  leur  propre  avantage,  l'adminis- 
tration suprême  apparaisse  :  q^'elle  les  défende  contre  leurs 
propres  erreurs;  qu'elle  les  guide  dans  la  voie  des  améliora- 
tions; qu'elle  les  arrache  à  la  tyrannie  des  sollicitations,  des 
intrigues,  d'autant  plus  dangereuse,  qu'elle  est  plus  obcure; 
qu'elle  fasse  triompher  l'intérêt  social,  sur  un  égoïsme  étroit, 
exclusif,  sur  les  préjugés  confirmés  par  l'habitude.  Qu'elle  les 
soumette  à  une  tutelle  paternelle,  mais  vigilante  et  ferme; 
qu'elle  les  gouverne  par  des  réglemens  généraux;  qu'elle  dé- 
termine les  classifications  essentielles,  les  attributions  de  l'au- 
torité, les  mesures  disciplinaires;  qu'elle  garantisse  le  fidèle 
accomplissement  des  fondations;  qu'elle  éclaire,  alors  même 
qu'elle  ne  croit  pas  devoir  prescrire;  qu'elle  se  fasse  exacte- 
ment rendre  compte,  et  qu'elle  rende  compte  elle-même  par 
la  publicité.  Voilà  ses  titres,  non  moins  positifs;  sa  vocation 
plus  large  encore,  non  moins  sacrée,  non  moms  bienfaisante. 
Et  voyez  en  efiet  où  l'Angleterre  a  été  conduite,  de  nos 
jours,  par  la  longue  et  savante  élaboration  de  son  système  de 
bienfaisance  publique.  Où  a-t-elle  trouvé  le  remède  aux  in- 
convéniens  de  ce  régime?  précisément  dans  la  création  toute 
nouvelle  d'une  direction  centrale,  dont  elle  ressent  déjà  les 
he^ri^ux  effets.  Gomment  se  distingue  l'organisation  si  bien 
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méditée  qui  a  été  donnée  depuis  quelques  années  à  la  plupart 
des  états  de  rAllemagne  régis  par  un  gouvernement  repré- 
sentatif, organisation  dont  Texpérience  de  chaque  jour  con- 
firme le  mérite?  précisément  par  l'unité  et  Tharmonie  qui 
èoordonne  l'ensemble,  sous  Fempire  de  l'administration  géné- 
rale. D'où  dérive  au  contraire  l'imperfection  du  régime  des 
secours  publics  en  Italie,  en  Suisse,  en  France  même,  si  ce 
B^est  de  l'absence  de  réglemens  généraux  qui  y  établissent 
ttn  sage  concert? 

Mais,  en  exerçant  sa  légitime  suprématie,  l'état  se  gardera 
dPèn  abuser.  Il  n'imposera  pas  une  uniformité  rigoureuse  et' 
géométrique,  que  ne  comporte  pas  la  variété  des  circonstan-. 
ces;  il  ne  convertira  pas  la  tutelle  et  le  contrôle,  en  vexation 
f^nnique;  il  saura  accorder  aux  administrations  secon-^ 
daires  une  juste  confiance,  encourager  leur  zèle,  et  leur  laisser 
la  latitude  indispensable  pour  faire  le  bien. 

Telles  sont  les  limites;  la  science  les  pose^  la  sagesse  les  res- 
pecte et  les  observe.  Mais  ces  limités  sont  aussi  des  liens. 
Les  administrations  secondaires  portent  au  centre  le  tribut 
de  l'expérience  et  du  dévoûment;  ils  en  reçoivent  les  direc- 
tions et  l'appui. 


S  3; 


Ba  concert  entre  la  biea&isaBoe  publique  et  la  charilé  rdigieute; 


.i.' 


Une  opposition  malheureuse  a  été  quelque  temps  intro* 
Alite  entre  la  bienfaisance  et  la  charité.  L'une  a  été  signalée 
comme  une  œuvre  .toute  profane^  comme  un  oaioul  de  pru- 
dence, comme  une  vaine  ostentation.  L'autre  a  été  accusée 
A^agir  à  l'aveugle,  de  se  guider  par  des  vues  étroites,  d'être 
exclusive,  jalouse,  intolérante.  Quel  est  donc  ce  géoie  infer- 
aal  de  la  discorde,  qui  a  pu  porter  ainsi  la  guerre  dans  l'em'- 
pire  même  de  la  bonté?£t  sur  quel  point  les  hommes,  ftassent- 
lis  divisés  3ar  tout  le  reste,  dans  nos  temps  de  doute^.et  de 


590  QIIATlUfàsiB  WAiV^n,  UV&B  II.  CHAP,   II, 

querelles,  devraient-ils  du  moins  se  çpucilier  et  s'entendrei 
si  ce  n'Qst  dans  raccomplissement  des  bonnes  œuvres? 

Grâces  en  soient  rendues  à  la  raison  publique!  ces  tristes 
dissensions  sont  presque  apaisées.  Les  idées  reprennent 
leur  vraie  place;  les  expressions,  leur  légitime  valeur*  D  n*; 
a  d'autre  différence  entre,  la  charité  et  la  bienfadtanc^,  si  ca 
n'est  en. ce  que  Tune  est  le  motif,  l'autre  Faction;  la  première 
9St  à  la  seconde,  ce  que  le  génie  est  aux  arts.  Comment  l«s 
séparer?  La  chariié  est  la  vie  de  la  bienfaisance;  la  bienfEth 
sapiçe  est  la  manifestation  de  la  charité.  Celui  qui  a  fait  des- 
cendre If^.cb^rité  du  ciel  sur  la  terroi  n'art*|l  pas  trav^v840ii 
fitisant  le  bien?     :         . 

La  cbarité  chrétienne  vivifie  les  œuvres  de.  la  bienfaisanoa 
par  un  sentiment  religieux,  lui  imprime  «ne  consécra^on 
sublime.- £lle  élève  au  rang  d'un  précepte  divin,  une  loi  de  11 
morale;  elle  en  rend  l'accomplissement  plus  facile  et  phi 
doux.  Loin  de  provoquer,  d'autoriser  une  dissidence  dans  la 
pratique  du  bien,  la  religion  confirme  iqi  Is^  voix  de  la  na« 
lure;  elle  assimile  l'amour  des  hommes  au  culte  envers  Di«q 
même.  Et  comment  toutes  les  âmes  généreuses  n'accepte» 
raient-elles  pas  une  aussi  noble  alliance?  Comment  ne  saluih 
raient- elles  pas  avec  respect  et  reconnaissance  ces  héros  de 
la  charité  chrétienne,  qui  se  ^onx  immolés  au  service  de  l'in- 
fortune, ces  orateurs  éloquens  qui  ont  plaidé  la  cause  des 
êtres  délaissés^  ces  créateurs  persévérans  /|td  ont  élevé  de 
si  magnifiques  asiles  à  la  souffrance?  Quel  plus  admirable 
prodige  que  ce  triomphe  remporté  par  La  charité  sur  Fé- 
golsme  ?  quelle  plus  belle  oeuvre  que  le  CQmmerce  nouvcM 
établi  pai*  elle  entre  le  riche  et  le  pauvre  !   .  v  :;  > 

En  nous  plaçant  à  ce  point  de  vue,  nous  découvrons  ta 
rapports -qui  doivent  régner  entre  TadministratioB  civile  ei 
le  minisièk^e  ecclésiastique,  relativement  au^  régime  des  sei 
cours  publics.  Les  rapports  naturels  ont  pu  se  briser,  alora 
que  ia  bienfaisance  et  la  cbarité  étaient  ot)posées  l'une  i 
fiAUtre)  ils  doivent  se  rétablir  dès  que  toutes  deux  ne  fOBt 
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ifff.^  Texercice  de  la  même  vertu,  animé  d'un  nouveau  iQobilei 

reyê^u  (J'une  sanction  nouvelle. 

■  #•■  ' ^  •    •  >  ■  •  .     '  , 

.  JU'alliance  de  Tadministration  civilQ  avec  le  ministère  ecclé- 
siastique  est  éminemment  utile  à  la  bienfaisance  publique; 
leur  divorce  lui  devient  funeste.  Faute  de  s'entendre,  un 
double  emploi  a  lieu  au  proût  des  pauvres  inlrigans,  au  dé- 
primf  i^t  des  pauvres  bonnétes.  Des  deux,  côtés,  on  est  privé 
^e  lumières  précieuses,  d'un  contrôle,  d'un  concours.  La  dî- 
yerçence  des  procédés,  Tinégaliié  dans  les  dons,  la  contra- 
riété 0ans  les  règles,  déconcertent  les  plans  les  plus  sages, 
rompent  toute  harmonie,  toute  suite,  jettent  la  confusion  de 
jQutes.  part§.  L^^  prévientions  naissent  des  rivalités;  la  dé- 
fiance  se  prq^uitj  les  collisions  quelquefois  éclatent,  collisions 
déplorables  aux  yeux  des  gens  de  bien. 

,  Le  dlyqrcQ  est  un  tort,  de  quelque  part  qu'il  vienne  :  de  la 

Part  de  l'autorité  civjle,  si  elle  répudie  Talliance  d'un  minis- 
^re  institué  pour  exercer  Tapostolat  de  la  charité;  de  la  part 
(lu  ministère,  ecclé3ia8tique,  s'il  dédaigne  la  part  qui  lui  est 
écbue  dans  l'œuvre  commune. 

.C'est  une  chose  ^éUcate,  difScile,  il  est. vrai,  que  d'assigner 
à  chacune  de  ces  dçux,  fonctions,  le  râle  précis  qui  lui  appar- 
tient d^ns  le  dQn\aine..de  la  bienfaisance  publique,  et  de  ré- 

(•'••■II'.  (•■r.i  ■  ...il  ■  ■ 

gler  leur  concert  dans  la  pratique.  Elles  ne  jugent  pas  le^ 
Choses,  du  méjne  as]^ect;  elles  n'ont  p£|^  le  même  mode  d'opé- 
rer. Chacune  ;^  ses  .susceptibilités,  ses.  e^igence§.  L'adminis- 
^;atiQn  civile  insiste  beaucoup  s^r  le^  formalités;  le  clergé  ré 

|''.ii>.<'.if.  ..'  .1'         ;.      .■ 

]pju^ne  au  contrôle.  Celle-là  tient  strictement  aux  règles  gé- 
n^^âies;  celui-ci  se  croit  suffisamment  autorisé  par  la  puretéi 
des  intentions.  Chacun  est  jaloux,  de  sq^.  indépendan/ce^  pi^ 
plutôt  prétend  à  la  suprématie. , 

.  Cef^e  suprématie,  aux  yeux  de.  quelques  philanthropes  es- 
timables, appartiendrait  de  plein  droit  au  clergé.  Les  uns, 
comme  M.  de  Villeneuve  Bargemont,  se  sont  fondés  sur  Tintérôt 
même  dMe  bonbe  administration  deà  secours  publics,  pour 
en*  rdvehdiqùer  en  faveur  du  clergé,  la  direictioh  presque  exr 
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clusivé  (1).  Les  autres,  comme  l'auteur  de  VEvergetia,  ont 
invoqué  surtout  des  principes  de  droit  public  et  les  témoigna- 
ges de  l'histoire,  a  Le  devoir  de  la  bienfaisance,  dit-il,  appar- 
«  tient  à  la  loi  religieuse,  non  à  la  loi  politique;  par  conséquent 
ce  so'h  accomplissement  ressortit  à  Téglise,  gardienne  de  la 
ce  moralité.  C'est  donc  improprement  qu'on  parie  d'institu-* 
ce  tions  de  bienfaisance,  comme  étahlUiemem  de  Feiat/Us  ne 
ce  peuvent  être  que  des  etablisêemem  eccléiioHiqueê;  Técat 
(c  ne  saurait  former  que  des  établissemens  de  répression;  il 
k  n'accorde  donc  à  l'état  que  deux  modes  d'intervention  :  rua 
ce  indirect,  l'autre  auxiliaire.  (2) 

Le  premier  de  ces  deux  systèmes  nous  paratt  avoir  tiré  de 
principes  vrais,  des  conséquences  outrées;  l'aiitre  avoir  elrré 
dans  son  principe  même; 

Missionnaire  de  la  bienfaisance,  soit  du  haut  de  la  chaire 
évangéliqûe,  soit  dans  les  relations  privées,  confident  naturel 
du  malheur ,  dépositaire  d'aumônes  secrètement  confiée  à 
ses  mains,  le  clergé  apportera  à  la  bienfaisance  publique,  une 
coopération  éminemment  utile;  il  a  surtout  fheureux  pouvoir 
de  joindre  aux  bienfaits  les  directions  morales  et  les  consola- 
tions les  plus  salutaires*.  S'ensuit-il  de  là  qu'il  doive  être  l'ar- 
bitre des  secours?  L'administration  civile  peut  seule  embrassa* 
le  système  entier  des  secours  publics,  dans  tous  ses  dévelop* 
pe'meiis  et  sous  tous  làës  aspects;  seufe' elle  est  à  portée  d^ 
appliquer  les  graves'considérations  d'ordre  social,  d'économie 
politique,  qui  doivent  présidéi*  à  ce  régime,  et  le  Côordonher 
avec  les  intérêts  de  l'état.  Tout  établissement  public  n'eïÀ-il 
pas,  'à  cie  titre  même,  nécessairement  tournis  à  la  haute  ta*^ 
telle  du  gouvernement  ?  Peut-il  ise  former ,  se  modifier,  pos- 
séder, exercer  des  ^droits  civils ,  sans  une  autorisation  sih 
prême  ?  L'état/ en  pfi^idant  à  f ensemble  des  opérations  de 


■  .  (1)  Mcononde  politique  chrétienne^  Uv,  6»  chap.  1  (t.  xu,  p.  18  et  suiv.). 

(2)  Evergesiaf  oder  Staat  und  Kirche  in  Bezug  ouf  die  Jtrmemfflege^  par 
M.  le  docteur  Kecke.  Essen,  1721,  p.  1  à  0,  12  à  21. 
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la  bienfaisance,  fait  plus  qn'user  d'nne  prérogative;  il  renv- 
plit  une  obligation  sacrée.  A  quels  dangers  ne  l'exposerait 
pas,  ou  rinsufûsance  des  secours,  ou  leur  fausse  direction  ? 
comment  ne  s'inquiéterail-il  pas  de  la  misère  de  la  classe  in* 
fërieure,  autant  du  moins  que  de  la  disette ,  des  épidémies, 
des  incendies,  des  inondations,  de  toutes  les  calamités  pu- 
bliques? Vous  accordez  aux  gouvernemens  le  droit  de  punir! 
c'est-à-dire,  vous  lui  imposez  Texercice  des  mesures  odieuses^ 
en  lui  refusant  d'obtenir  les  bénédictions  des  peuples.  Vous 
voulez  qu'il  frappe,  non  qu'il  protège.  Vous  lui  permettez  de 
prévenir  l'indigence  par  des  réglemens  généraux,  et  vous 
ne  voyez  pas  que  ces  réglemens  seront  inutiles,  si  le  ré- 
gime des  secours  vient  en  contrarier  les  effets.  Vous  invo-. 
quez  les  exemples  de  l'église   primitive!   Avant  de  nous 
en  rendre  les  institutions  ,  rendez-nous  les  mœurs  de  ces 
beaux  jours  que  saint  Bernard,  dans  ses  éloquens  regrets , 
trouvait  déjà  si  loin  de  lui  I  Rendez-nous  cette  confraternité 
intime  qui  unissait  alors  les  fidèles  !  Vous  appelez  l'histoire 
en  témoignage!  dites-nous  donc  l'histoire  fidèle  du  sort  des 
fondations  pieuses;  retracez-nous  le  tableau  des  faits  qui  ont 
tant  de  fois  provoqué  les  sévères  arrêts  des  conciles ,  la  Clé- 
mentine ,  les  décrets  du  concile  de  Trente  ^  qui  ont  tant  de 
fois. nécessité  en  France  Tiatervention  de  la  puissance  royale, 
qui  ont  retenti  dans  nos  états  généraux,  et  qui  ont  déterminé 
la  cél^re  disposition  de  Tordonnancede  Blois  (1)!  Poumons, 
c'est  précisément  dans  un  sentiment  de  hautes  convenances 
morales,  que  nous  désirons  éviter  au  clergé  une  responsa- 
))ilité  civile,  nécessairement  attachée  à  la  gestion  d'un  service 
Piublic,  (Bt  des  dépenses matéiielles  qui  s'y  rattachent.  Nous 
convions  le  clergé  à  exercei*une  légitime  influence  sur  l'action 
^oraie  de  la  bienf^iisance;  nous  réservons  à  l'état  de  régler, 
sous  le  rapport  éponQmique,  la  mesure,  la  forme,  la  condition 


•  1 


(1)  Yoy.  Flcury,  fJUt.  eccL,  liv.  xci.  —  Le  baron  Dupin,  Hht,  de  l^admi* 
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des  secours  publics.  La  première  de  ces  deux  attributioiiS 
n'autorise  point  à  envahir  Tautre.  Le  concert  des  deux  aulo* 
rites  se  maintient  d*autant  mieux,  lorsque  chacune  est  renfer^ 
mée  dans  sa  compétence. 

Que  le  clergé  dispose  des  aumdnes  qui  lui  sont  personnri- 
lement  confiées;  rien  de  plus  juste;  mais  il  est  utile  ausii 
que  les  laïques ,  que  les  gens  du  monde  ,  s'accoutument  k 
connaître»  à  assister  directement  eux-mêmes  les  malheu- 
reux ,  et  que  par  là  s'établisse  le  patronage  des  riches  sur 
les  pauvres.  Que  les  membres  d'une  même  communauté  f^^ 
ligieuse  soit  dissidente,  soit  existant  dans  un  lieu  concur* 
remment  avec  d'autres  cultes,  s'associent  entre  eux  librement 
pour  assister  leurs  indigens,  rien  de  plus  naturel.  Mais 
que  les  concitoyens  soient  légalement  séquestrés  pour  l'ex^ 
cution  de  mesures  d'un  intérêt  général  ;  qu'ils  restent  étran-^ 
gers  les  uns  aux  autres  dans  le  plus  bel  exercice  des  droits 
de  cité;  que  la  cité  ne  comprenne  p4us  l'assistance  mutuelie, 
voilà  ce  que  nous  ne  saurions  admettre.  Il  y  la  plus  :  notrt 
aimons  à  voir  les  diverses  communions  chrétiennes,  sé)[ysréeâ 
sur  quelques  croyances,  ou  sur  quelques  points  de  disci-^ 
pline,  se  réunir  dans  les  bonnes  œuvres,  et  nous  en  es'- 
pérons  d'heureuses  conséquences. 

Du  reste,  le  concert  si  désirable  de  Tautorité  civile  avM 
le  ministère  ecclésiastique,  ne  saurait  être  toujours  et  pa^ 
tout  établi  sur  les  mêmes  bases.  L'alliance  se  modiAe  sui>* 
vaut  que  la  société  civile  et  la  soefêté  religteuse  sont  elles^ 
mêmes  plus  ou  moins  identifiées  oa^distinetes)  suivant  que 
les  lois  du  pays,  empreintes  d'uhe  tolérance  politique  plus 
ou  moins  étendue,  admettent  les  difiéreils  truites  à  destïroitl 
plus  ou  moins  ^ux.  Ces  règles  se  modifient  encore,  sui^ 
vAut  l'état  des  mœurs;  Nous  cmyons  au  zèle ,  nous  aimons 
à  nous  confier  en  lui  ;  mais  abandonnerons-nous  anjouf^ 
d'hui  à  ses  seules  inspirations,  les  destinées  entières  de  la 
classe  laborieuse  ?  .  .   .    ' 

Que  la  bienfaisance  publique  devienne  le  point  de  rallie* 
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ment  universel  !  qu'elle  fonde  une  vaste  associaUon  où  sa 
rencontreront  les  rangs^  les  conditions,  les  opinions,  quelle: 
qu'en  soit  la  diversité  ;  où  les  gens  du  monde  se  rappro- 
cheront des  personnes  pieuses,  où  les  partis  s'effaceront ,  où 
les  tristes  dissensions  s'oublieront,  où  Texercice  de  la  charité 
réunira  du  moins  ceux  que  tant  de  barrières  séparent  !       : 

ARTICLE  II. 

■  ■  i 

De  Vadnùidstmtion  économique  des  secours  puBlîes, 

§1". 

t 

Des  dépenses. 

Les  recommandations  relatives  à  Téconomie  dans  les  dé- 
penses  publiques  sont  devenues  aujourd'hui  triviales,  sans 
étrecependant  devenues  inutiles;  elles  sont  plus  indispen-^ 
sables  encore  dans  la  gestion  des  établissemens  de  bienfai- 
sance. Dan;sî  cette  matière,  la  dépense  ne  se  justifie  que  par 
l'absolue  nécessité;  car,  il  n'est  du  à  l'indigence  que  le  néces- 
saire; il  ne  peut  être  alloué  plus,  sans  inconvénient.  L'éco-. 
nomie,  en  multipliant  les  ressources,  permet  d'assister  une 
plus  grande  étendue  d'infortunes;  elle  consolide  le  bienfait|. 
elle  garantit  l'avenir. 

Il  n'est  heureusement  aucun  siyet  qui  ait  été  aujourd'hui, 
plus  éclairé,  surtout  en  France.  Les  principes  d'une  bonne 
gestion,  la  tenue  des  écritures,  les  règles  de  la  comptabilité, 
Texercice  de  la  surveillance  et  du  contrôle,  ont  été  l'objet^ 
de  savantes  études,  d'instructions  développées.  Mais  les  con- 
ditions  d'une  économie  bien  entendue  sont-elles  assez  exac- 
tement appréciées  ?  combien  de  préjugés  encore  accrédités 
reçoivent  chaque  jour  le  dédienti  de  l'expérience  !  de  là 
ces  vues  mesquines,  qui  se  refusent  à  des  dépenses  produc* 
tives,  qui  visent  exclusivement  au  bas  prix;  à  force  d'être  ré- 
duites, les  dépenses  deviennent  stériles.  C'est  une  vraie  et 

38. 
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sage  économie,  que  de  savoir  former  des  approvisionne- 
mens  dans  les  quantités  et  aux  époques  convenables,  éviter 
les  déperditions ,  entretenir,  réparer  à  propos,  que  de  savoir 
même  quelquefois  exécuter  de  ^andes  choses. 

L'expérience  désavoue  les  avantages  illimités  qu'on  attri- 
buait au  système  des  adjudications  par  voie  d^nchères, 
qui  souvent  n'amène  que  des  collusions,  ou  des  fournitures 
vicieuses  ;   elle  désavoue  ces  préventions  exagérées  contre 
l'action  administrative,  qui  font  repousser  d'une  manière  ab- 
solue le  régime  appelé  paternel;  elle  montre  en  même  temps 
que  ce  dernier  régime,  réclamé  aussi  d'une  manière  trop  abso- 
lue par  les  administrations  locales,  exige  de  leur  part  des  lu- 
mières, des  soins,  ime  activité  rares,  il  faut  en  convenir,  mais 
dont  on  pourrait  citer  d'admirables  exemples.  L'expérience 
et  la  raison  démontrent  que,  si  les  traitemens  et  les  salaires 
doivent  être  renfermés  dans  de  justes  limites ,  une  juste 
réinunération  est  aussi  la  condition  d'un  bon  service. 

Une  susceptibilité  trop  souvent  née  de  l'amour  propre  se 
blesse  à  tort  par  l'exercice  d'une  surveillance  supérieure , 
par  les  vérifications.  Les  personnes  sincèrement  dévouées 
au  bien ,  s'honorent  de  rendre  compte.  Cependant  Taulo- 
rîté  supérieure  doit  savoir  accorder  à  des  personnes  hono- 
rables la  confiance  dont  elles  sont  dignes.  Des  formes  trop 
compliquées  embarrassent  les  gens  de  bien ,  servent  facile- 
ment de  voile  aux  infidélités  qu'elles  veident  prévenir,  et 
finissent  par  rester  inexécutables.  On  accumule  d'énormes 
masses  de  papiers;  on  perd  la  lumière  des  faits;  on  entrave 
lé  jeu  de  tous  les  ressorts.  L'exagération  des  garanties  est  la 
perte  de  la  plus  vraie  garantie,  celle  qu'off're  le  concbui^s 
2Èélé  des  gens  de  bien. 

.  §  2. 

Des  ressources;  taxes  des  pauvres. 

Trois  sources  principales  alimentent  le  fonds  de  la  bienfai- 
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i^ance  publique.  Le  produit  des  dotations,  les  dons  privés , 
les  subventions  fournies  par  les  caisses  publiques. 

La  première  a  cet  avantage  qu'elle  permet  de  concevoir  et 
d'exécuter  des  plans  durables.  La  seconde  reçoit  un  prix 
ëmînent  des  vertus  à  Texercice  desquelles  elle  donne  lieu.  La 
troisième  est  nécessaire  pour  suppléer  à  l'insuffisance  des 
deux  autres,  à  l'incertitude  de  la  seconde. 

La  conservation  ,  le  bon  exemple  des  dotations,  la  fidé- 
lité aux  conditions  imposées  par  les  fondateurs^  exigent,  dans 
ceux  qui  gèrent,  la  réunion  d'une  probité  sévère,  d'une  capa- 
cité, d'une  activité  éprouvée.  Une  responsabilité  déterminée 
doit  être  attachée  à  cette  gestion  ;  des  garanties  seront  don* 
nées;  l'autorité  du  gouvernement  sera  nécessaire  pour  les 
établir,  les  appliquer.  Il  arrive  quelquefois  que  les  condi- 
tions prescrites  par  les  fondateurs  ne  sont  plus  exécutables , 
ou  qu'elles  n'absorbent  plus  le  produit  des  dotations^  le  gou- 
vernement alors  interviendra  encore,  pour  donner  au  revenu 
restant  libre^  la  destination  la  plus  analogue  à  la  pensée  des 
fondateurs,  et  le  plus  utile  en  même  temps.  Quelquefois  la 
dotation  se  trouve  insuffisante;  daiis  ce  cas,  les  caisses  pu- 
bliques ne  seront  appelées  à  y  suppléer,  qu'autant  que  le 
mérite  de  l'institution  commandera  ce  concours. 

[1  est  bien  que  les  établissemens  charitables  aient  toujours 
en  réserve,  au  moins  des  ressources  disponibles  poiu*  les 
circonstances  imprévues. 

Plut  à  Dieu  que  les  dons  privés  pussent  fournir  un  fonds 
suffisant  aux  secours  publics  !  qu'ils  pussent  toujours  être  di- 
rects î  ces  secours  seraient  reçus  avec  plus  de  reconnais- 
sance, entretiendraient  mieux  les  rapports  de  bienveillance 
entre  les  classes  que  séparent  les  différences  de  fortune.  Mais 
une  foule  de  personnes,  disposées  à  donner,  ne  peuvent, 
ne  savent,  ou  ne  veulent  pas  distribuer  elles-mêmes.  Qu'alors 
ces  tributs  de  la  générosité  soient  du  moins  versés,  autant 
qu'il  se  peut,  dans  une  caisse  commune;  ainsi,  on  évitera  les 
doubles  emplois  ;  l'application  aura  lieu  avec  plus  de  dis* 
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cernement  et  d'équité  ;  on  opérera  avec  plus  de  simplicité , 
d'économie;  on  agira  plus  en  grand.  La  collecte  conserve  à 
chacun  la  liberté,  avec  le  mérite  de  la  bonne  action;  le  de* 
nier  de  la  veuve  s'y  confond  avec  les  libéralités  de  l'opu- 
lence. Favorisons  donc  les  collectes;  saisissons,  comme  en 
Allemagne,  les  rapides  instans  de  la  joie,  pour  faire  un  appel 
à  la  générosité.  Que  le  message  de  la  charité  se  présente 
sur  les  pas  du  riche,  dans  les  occasions  où ,  l'or  à  la  main , 
il  va  stipuler  ses  intérêts,  ou  goûter  le  plaisir.  Ne  craignons 
pa9  de  satisfaire  la  faiblesse  de  ceux,  qui  désirent  faire  con- 
naître leurs  actes  de  munificence.  Honorons  la  mémoire  des 
bienfaiteurs ,  pour  féconder  l'imitation  de  leurs  exemples. 
Rendons  surtout  ceux  qui  peuvent  donner,  témoins  et  des 
besoins  qui  demandent,  et  de  l'efiet  que  les  dons  produisent. 

Les  subventions  publiques  seront  fournies  par  les  caisses 
de  la  commune,  du  canton,  de  la  province,  en  raison  du 
caractère  plus  ou  moins  général  des  établissemens,  en  rai- 
son de  l'insttfSsance  plus  ou  moins  grande  des  ressources  lo- 
cales. Le  concours  de  ces  trois  ordres  de  fonds  a  de  nom- 
breux avantages  ;  il  exprime  fidèlement  les  divers  degré  de 
la  confédération  sociale. 

Mais,  nous  ne  saurions  assez  le  repéter ,  à  tous  les  de- 
grés de  réchelle,  évitons  les  taxes  spéciales,  quelle  qu'en  soit 
la  forme,  taxes  des  pauvres  ou  autres.  En  principe,  la  spé- 
cialité des  taxes  est  un  mauvais  système  administratif.  La 
bienfaisance  publique  est,  comme  tous  les  autres  services 
publics ,  une  chose  d'utilité  générale,  qui  doit  être  accom- 
plie sur  les  fonds  généraux  ;  le  tribut  est  ofifert  au  nom  de 
la  société  entière  ;  elle  est  la  véritable  bienfaitrice.  Toutç 
taxe  imposée  nominalement  sur  la  personne  aisée ,  au  pro- 
fit du  nécessiteux,  est  également  nuisible  à  tous  deux  :  elle 
dénature,  elle  empoisonne  le  bienfait.  Ah  !  gardez-vous  de 
remplacer  le  don  volontaire  par  un  impôt  obligé!  Vous 
croyez  punir  l'égoïsme  ;  vous  détruiseï^  la  boaté.  Faites  nat- 
urel la  charité;  se  cherches  pas  à  l'imp^er  ! 
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AETIGL£  m. 
Du  ministres  de  la  bienfaisance  publique. 

§1. 

Des  fenetioBiiaires. 

Heureux  celui  qui  est  appelé  à  rhonueur  de  servir  les  pau- 
vres! Doublement  heureux  s'il  est  pénétré  de  Tesprit  d'une 
aussi  belle  mission  !  Cest  encore  exercer  la  charité,  que  d'être 
Torgane  de  la  bienfaisance  publique;  car  le  prix  du  bienfait 
est  doublé  par  la  manière  dont  il  est  appliqué.  Aimez  le 
pauvre!  vous  saurez  alors  le, bien  servir.  Mais  aimez-le 
d'une  affection  éclairée  qui  veut  souvent  la  fermeté  et  toi»*: 
jours  la  prudence  ! 

Cet  ordre  de  fonctions  doit  être  à  nos  yeux  une  véritable 
magistrature  ;  il  demande  une  autorité  réelle  et  légale,  pour 
être  vraiment  salutaire.  L'administrateur  des  secours  publics 
est  juge;  la  police  des  pauvres  lai  appartient;  il  prononce  sur 
l'admission;  il  détermine  la  quotité  du  secours,  il  doit  en 
réprimer  l'abus;  il  punit,  en  réduisant  ou  retirant  ce  secours, 
les  désordres  qui  en  rendent  indignes.  Mais  cette  fonction  est 
une  magùirature  paierMôUe,  Son  caractère  se  définit  dans 
ce  titre  touchant  qui  lui  a-été  donné  dans  quelques  pays  de 
l'Europe,  où  ceux  qui  en  sont  revêtus  portent  le  titre  de 
pires  des  pauvres. 

Elle  est  essentiellement  gratuite  ;  n'est-elle  pas  abondam- 
ment rémunérée  par  le  privilège  de  faire  le  bien  ?  Elle  est 
Volontaire,  et  nous  n'admettons  pas  qu'on  l'impose  comme 
Une  obligation.  Ce  serait  la  dénaturer,  lui  enlever  son  prin- 
cipe, sa  moralité  et  son  mérite:  le  dévoûment.  Elledoif  ' 
être  environnée  d'une  juste  considération.  > 

Il  est  cependant  des  opérations  matérielles  de  détail  et 
de  i^raticpiev  qui  senom  nûen  exéemëtsiyar  [dwageiMi  s»- 
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lariés,  ei  cpii  d'ailleurs  entraînent  une  responsabilité  civile 
qu'on  ne  saurait,  sans  de  graves  inconvéniens,  faire  peser 
sur  des  fonctionnaires  gratuits.  Le  choix  de  ces  agens  n'en 
exige  pas  moins  un  soin  parlicuiier  ;  ils  doivent  s'associer 
à  l'esprit  général  d'un  semblable  service. 

L'administration  collective  réunit  ici  de  précieux  avan- 
tages :  ses  délibérations,  embrassant  tant  d'objets  divers,  s'é- 
clairent par  l'expérience  de  plusieurs  ;  l'exécuUon,  en  se 
partageant  dans  les  détails ,  se  rattache  à  une  même  direc- 
tion dans  l'ensemble  ;  de  la  sorte  aussi,  les  collaborateurs 
deviennent  plus  nombreux:  puissions-nous  les  multiplier, 
et  surtout  voir  se  former  des  sujets  dignes  d'une  telle 
mission  ! 

Les  fonctions  doivent  être  temporaires ,  afin  que  le  re- 
nouvellement y  appelle  un  plus  grand  nombre  de  sujets ,  y 
entretienne  une  sorte  de  jeunesse  continue;  assez  durables 
toutefois,  pour  qu'ils  aient  le  temps  d'étudier  en  observant, 
et  de  s'exercer  en  pratiquant. 

Elles  doivent  former  une  échelle  hiérarchique,  afin  d'en- 
tretenir l'unité  et  l'harmonie  du  système.  Il  serait  bon  d'a- 
voir des  conseils  de  charité  par  canton  ,  par  département, 
et  au  sommet,  une  sorte  de  sénat  de  la  bienfaisance ,  cen- 
tre supérieur  et  universel  des  institutions  de  prévoyance 
et  de  secours.  Le  royaume  de  Wurtemberg  a  donné  l'exem- 
ple de  cette  institution,  et  en  recueille  les  fruits  les  plus  sa- 
lutaires. 

§  2. 

Des  associations. 

.  Le  ministère  de  la  bienfaisance  publique  trouve  dans  les 
associations  charitables  et  volontaires,  un  auxiliaire  puissant 
et  éminemment  utile. 

Ces  associations  se  distinguent  des  corporations  formées 
par  1^  garantie  lOMituelie,  en  œ  qu'elles  unissent  les  per- 
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sonnes  par  l'alliance  des  âmes,  par  la  commùnauié  des  bonnes 
actions. 

Nées  de  Tamour  du  bien,  elles  le  propagent.  Elles  sont  pour 
ceux  qui  débutent  une  école,  un  noviciat;  pour  tous,  un  com- 
merce de  lumières  et  d*estime.  Elles  prennent  mille  formes. 
Elles  r^ularisent  la  distribution  des  bienfaits,  y  introduisent 
l'ordre  et  l'équité,  admettent  le  concours  de  chacun,  spéciali- 
sent les  rôles,  centuplent  les  forces.  Qui  n'admirerait  lesmo- 
numens  dont  elles  ont,  depuis  un  demi-siècle  surtout,  couvert 
le  sol  de  l'Europe  !  elles  sont  l'une  des  gloires  de  la  civi- 
lisation moderne.  (1) 

Que  sî  leurs  membres  peuvent  s'y  consacrer  pleinement, 
sans  réserve  ,  sans  relâche,  fonder  ainsi  une  congrégation 
permanente  5  quel  courage,  quel  oubli  de  soi-même,  quelle 
pureté  d'intention,  '  quelle  persévérance  n'exige  pas  cette  vo- 
cation sublime  !  C'est  un  héroïsme  qui  s'ignore.  Mais  aussi 
quelle  consécration  !  quelle  admirable  destinée  pour  les 
âmes  d'élite!  quelle  vraie  liberté,  sous  des  chaînes  appa- 
rentes !  Quelle  noble  existence,  que  celle  où  la  soif  du  bien 
peut  se  satisfaire  sans  réserve,  où  il  n'y  a  pas  une  pensée, 
une  action ,  qui  ne  soient  un  bienfait  !  Les  congrégations  de 
cette  classe  sont  l'œuvre  de  la  piélé  chrétienne  ;  elles  se  sont' 
maintenues,  développées,  an  sein  du  catholicisme.  Les  commu- 
nions réformées  se  sont  persuadées  à  tort  que  cette  institution 
est  incompatible  avec  leur  culte  ;  elles  sont  à  la  veille  de  l'em- 
prunter, en  l'adaptant  aux  formes  qui  leur  sont  propres. 

Mais  les  associations  ont  leurs  conditions  ,  peuvent  avoir 
leurs  dangers,  leurs  abus. 

Les  associations  charitables,  bénévoles,  qui  ont  un  but 
pratique  et  s'occupent  d'applications  actives,  doivent  limiter 
leur  étendue,  spécialiser  leur  objet,  localiser  leur  action,  se 

(i)  Consulté  à  ce  sujet  par  des  personnes  charitables  de  TAngleterre  et  de 
TAUemagne,  Tauteur  leur  a  commuBiqué  ses  vues  sur  les  moyens  de  réaliser  cq 
plan;  il  a  eu  la  jouissance  de  les  voir  aocoeiUir. 
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maintenir  en  rapport  avec  le  centre  organique  de  la  bien- 
faisance publique.  La  confusion  s'introduit  dans  une  société 
trop  nombreuse  ^  celle  qui  a  un  caractère  yague^  procède 
mollement  et  au  basard;  en  se  renfermant  dan&  une  spbèra 
sagement  limitée,  une  association  connaît  mieux  le  théâtre 
sur  lequel  elle  opère;  l'exécution  est  plus  sûre^  plua  rapide.. 
En  s'isolant  les  unes  des  autres,  et  du  centre  cconmun,,  les 
sociétés  se  contrarient^  font  de  doubles  emplois,  perdent  de 
vue  rintérét  général ,  se  préoccupent  dldées  incomplètes* 
Cet  inconvénient  s'est  déjà  iait  sentir,  et  a  été  signalé  en  An- 
gleterre, en  Suisse,  aux  États-Unis  surtout,  c'est-à-dire  dans 
les  pays  où  cette  insiitution  a  pris  le  plus  vaste  essor,  (i) 

On  leur  a  reproché  de  dégénérer  quelquefois  en  coteries; 
d'en  adopter  les  préjugés^  les  idées  étroites,  les  susceptibi-r 
lités,  quelquefois  les  haines.  On  a  craint  qu'en  certains  pays, 
en  certains  temps,  elles  ne  servissent  d'insitrumens  aux  par-r 
Us,  de  piédestal  aux  ambitions  ;  on  a  fait  remarquer  qu'elles 
affaiblissent  l'énergie  de  l'action  individueUe  :  dbacuA  se  v^ 
pose  sur  autrui. 

S'il  nous  était  permis  de  tracer  ici  quelques  conseils  pour 
la  formation  et  la  marche  de  ces  belles  alliances^  nou&  re- 
commanderions avant  tout  qu'elles  ne  se  laissent  jamais  do- 
miner par  un  intérêt  étranger  au  but  de  leur  institution,  en-^: 
vahir  par  cette  politique  qui  aiyourd'hui  semble  vouloir 
s'emparer  de  tout;  nous  les  engagerions  à  se  défendre  de 
l'esprit  de  corporation,  des  moindres  apparences^  de  char* 
latanisme,  des  prétentions  aux  prééminences,  des  rivalités  au 
dehors  5  des  discordes  intestines,  des  oontroyerses  inutilai , 
de  la  mobilité  à  laquelle  les  expose  le  renouvellement  suc- . 


(1)  Voyez  spécialement  une  dissertation  fort  remarquable,  publiée  par  Fil- 
lustre  et  respectable  docteur  Channing,  dans  le  Christian  advertiser,  Boston^ 
1829.  art.  6,  p.  105.  Voyez  aussi  un  ^t  boa  écrit  publié,  saaa  nom  d'au- 
teur, à  Lausanne^,  eii  1830»  sous  o<  titro  :  fh.  Vvniti  d^  vmh  €t  d'efçikms 
pour  secourir  t indigence  dans  le  ç^fiàltQi^  ii  Vtutui*  .  < 


W  GOKCOUBS  DES  VS1UIS&«  60). 

cessif  de  leurs  membres,  du  prestige  des  beaux  discours,  de, 
la  profusion  des  vaines  paroles^  à  se  défendre  enfin;  du  dev:. 
potisme  des  meneurs;  despotisme  que  favorise  Tindolence  OH^ 
la  bonhomie  d'un  grand  nombre  de  sociétaires ,  despotisme 
qui  s'établit  sous  la  forme  du  zèle,  qui  s'excuse  quelquefois 
par  des  intentions  de  dévoùment ,  mais  par  l'effet  duquel 
l'association  disparait  en  réalité,  pour  n'être  plus  que  l'afrt 
faire  d'un  seul  ou  d'un  petit  nombre ,  accomplie  avec  te 
tribut  de  tous.  (1) 

§8. 
Du  concours  des  femmes,  aux  œuvres  de  la  bien&isance  pabUque. 

C'est  précisément  parce  que  les  fiâmes  excellent  dans 
l'exercice  de  la  charité  privée,  que  nous  invoqu^ms  leuF' 
concours  dans  les  œuvres  de  la  bienfaisance  publique^  elles 
seront  le  lien  le  plus  précieux  entre  V.iute  et  l'autre.  Sans  elles, 
toute  exécution  est  imparfaite;  avec  elles,  on  obtiendra  ce  qua 
les  meilleurs  réglemens,  les  libéralités  les  plus  abondantes  nei 
su£9raient  pas  pour  accomplir:  une  bonne  application  des  se* 
cours,  et  les  influences  qui  doublent  le  prix  des  secours. 

La  bienfaisance  publique  verra  par  leiurs  yeux,  doniieni 
par  leurs  mains. 

Qui  sait  comprendre  aussi  bien  qu'elles  les  peines  du  mal- 
heur L  qui  en  mérite,  en  obtient  mieux  la  confidence!  qui  au- 
rait au  même  degré  rintelUgence  de  l'art  de  secourir?  qui  est, 
comme  elles,  éclairé,  inspiré  par  le  génie  de  la  bonté?  oà 
trouver  plus  de  eourage  et  de  persévérance  dans  le  dévoùmesil, 
de  compassion  pour  la  souffirance,  d indulgence  pour  la  foi^ 


(1)  Si  nos  conseils  s'adressaient  à  TÂngleterre,  nous  oserions  faire  quel- 
ques observations  sur  les  repas  périodiques,  qui  y  sont  une  solennité  obligée 
pour  les  associations  philanthropiques.  S'ils  s'adressaient  aux  Etats-Unis  ^ 
nous  oserions  demander  qu'on  accordât  moins  ft^importaaoi  «i  suceit  àt  ipfA' 
cpws  ontcur»  iNM  t'âbfisacft  aiptii9  kl  Wff^ 
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blesse,  de  délicatesse  dans  les  soins,  d'activité  ingénieuse 
dans  l'assistance?  quel  autre  recueillerait  l'enfant  en  bas  âge, 
et  dirigerait  ses  premiers  pas?  quel  autre  veillerait  au  lit  da 
malade,  essuierait  les  larmes  de  l'orphelin  ?  Voyez  leur  pré- 
sence rendre  la  sérénité  au  vieillard  et  à  l'infirme  !  elles  onr 
des  paroles  qui  charment  la  douleur,  des  égards  qui  relèvent 
les  êtres  abattus.  Celui  même  qui  n'espère  plus  de  salut  se 
résigne  mieux  à  ses  maux  ,  en  voyant  la  sympathie  qu'elles 
leur  accordent.  Elles  ont  une  puissance  merveilleuse  po«r 
enseigner  la  vertu,  en  la  faisant  aimer  ;  elles  parviennent  à 
toucher  les  cœurs  les  plus  durs;  elles  ont  donc  un  rare  pri- 
vilège pour  soulager  le  misérable,  puisqu'elles  ont  tant  de 
pouvoir  pour  l'améliorer.  Les  arts  du  dessin ,  dans  leurs  per- 
sonnifications, ont  toujours^  représenté  la  charité  sous  l'image 
d'une  femme. 

Sans  doute,  nous  nef  fatiguerons  pas  ces  généreases  amies 
de  l'infortune,  de  travaux  qui  leur  sont  étrangers;  nous  leor 
épargnerons  les  mesures  générales,  les  dispositions  sévères, 
les  opérations  administratives;  mais  nous  leur  remettrons  la 
direction,  le  service  intérieur  des  établissemens  pour  les- 
quels elles  sont  spécialement  propres;  nous  leur  confierons 
les  détails  de  la  pratictue.  Nous  les  consulterons  souvent,  nous 
les  écouterons  toujours;  nous  apprendrons  de  leur  bouche 
une  grande  partie  de  la  science  des  bonnes  œuvres. 

Oh!  si  nous  pouvions  dire  ici  tout  le  bien  qu'elles  ont  fâit^ 
celui  qu'elles  font  chaque  jour,  exprimer  ici  la  reconnais- 
sance qui  leur  est  due  !  Qui  recueillera  tant  de  belles  actions 
accomplies  sans  bruit  et  sans  faste  ?  Qui  révélera  ces  mys-  . 
tères  de  la  charité?  Voici  du  moins  des  monumens  qui  s'élè- 
vent pour  les  bénir!  ces  hôpitaux,  dont  elles  furent  les  pre- 
mières fondatrices,  il  y  a  quinze  siècles,  où  elles  s'enferment 
aujourd'hui  avec  les  malades  et  les  mourans;  ces  salles  d'a- 
sile que  leur  génie  vient  de  créer,  et  dont  la  direction  leur 
appartient  de  plein  droit. 

Voyez  sur  le  trône,  ces  fenmies  qui,  donnant  des  exemples 
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dii  zèle,  se  soi^t  montrées  les  reines  de  l'empire  de  la  diarité! 
une  Marie-Fédérowna  à  Saint-Pétersbourg;  à  Stuttgard,  une 
Catherine,  sa  digne  fille;  d'autres  dont  le  nom  s'offre  à  la  pen* 
sée,  mais  ne  peut  être  cité,  parce  qu'elles  vivent! 

Voyez  en  France,  près  de  vingt  mille  femmes  renoncer  au 
inonde,  dévouer  leur  vie  entière  dans  dés  congrégations  reli- 
gieuses, à  toutes  les  œuvres  de  la  charité!  Voyez  tant  de 
mères  de  famille  qui  trouvent  encore  le  temps  de  faire  du 
bien,  sans  négliger  ancuB  dQS  devoirs  domestiques! 

L'utilité  de  leur  concours  s'accroît  par  les  associations  vo- 
fotataires  qu'elles  composent.  Dans  cette  foule  d'institutions 
îjui,  sous  nos  yeux,  leur  doivent  aujourd'hui  etforigineetle 
sticcès,  il  suffira  d*en  rappeler  une  seule,  parce  qu'elle  est,  de 
toutes,  celle  dont  les  difficultés  étaient  les  plus  redoutables, 
celle  qui  exigeait  à-la-fois  la  plus  haute  intelligence,  et  le 
plus  héroïque  courage  :  la  réfornàe  introduite  dans  les  pri- 
sons. Il  est  bien  autrement  pénible  pour  une  femme,  de  s'ap- 
procher du  vice  et  du  crime,  que  de  la  douleur.  Celle-ci  l'at- 
tire; ceux-là  la  repoussent.  La  vénérable  madame  Fry  pénè- 
tre, en  1813,  dans  la  prison  de  Nev^gate  en  Angleterre;  §00 
femmes  entassées  dans  un  étroit  espace,^  y  étaient  livrées  au 
dernier  degré  de  la  dégradation;  Madame  Fry  ose  concevoir 
irespérance  de  les  réhabiliter;  elle  s'y  dévoue;  assistée  d'un 
jcomité  dé  dames  dignes  d'être  ses  émules,  elle  réussit;  elle 
*énssit  surtout  par  la  puissance  des  sentimens  religieux  ;  elle 
^parcourt  l'Angleterre  ;  à  sa  voix  naissent  de  toutes  parts  les 
iciétés  formées  sur  ce  modèle,  animées  du  même  esprit; 
iette  belle  œuvre  est  accomplie  par  des  femmes  du  monde, 
^ar  des  mères  de  famille.  Celle  qui  leur  sert  de  guide  a  joint 
le  sages  conseils  à  d'admirables  exemples  (1).  Dans  l'ordre 
bienfaits  que  nous  rappelons  ici,  se  résument  tous  les  gen- 

(1)  Voyez  rînléréssante  Esquisse  de  Vùriglne  et  des  résultats  des  associations 
femmes,  pour  la  réforme  des  prisons  en  Angleterre  ;  tradnitë  depuis  peu 
l'anglais,  à  Paris,  par  }^^^.  Ulliac-Trémudeor*. 
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tes  dé  bienfaits;  ils  comprennent  aussi  le  secours  à  Tindi^ 
gence;  ils  comprennent  le  patronage  encore^  après  lia  libéra- 
tion. 

ARTICLE  IV. 

X 

§1. 

Des  obstacles  EUX  ttuâiorarîôiis. 

,  Les  amëlioratioiisy  dans  les  institutions  de  bienfaisance,  m 
40nt  pas  moins  compromises  par  Tiam^nidence  de  ceux  qui 
les  hasardant  ou  les  précipitent,  qu'empêchées  par  les  pré-» 
ventions  de  ceux  qui  s'obstinent  à  les  repousser,  Attx  yeux  de 
quelquesruns,  tout  ce  qui  existe  est  un  abus,  toute  innovation 
CKt  un  progrès;  aux  yeux  de  quelques  .autres,  toute  réforme 
est  impossible,  tout  pfx)grès  n'est  qu'un  rêve. 

Dons  la  retraite  et  le  silence  du  ^cabinet,. des  personnes 
étrangères  à  la  connaissance  des  faits,,  conçoivent  ilaKHlement 
des  Uiéories,  se  complaisent  dans  la  critique  de  ce  qui  se  fait, 
se  composent  des  formules  absolues;  si  elles  concourent  au 
contrôle  des  établissemens  de  bienfaisance,  elles  fatiguent 
ceux  qui.  iagissent  par  leurs  objections,  lieurs  exigences,  par 
les  formalités  dont  elles  accablent,  par  l'inflexibilité  des 
règles  abstraites  qu'elles  imposent^  Les  hommes  pratiques 
à  leur  tour,  attachent  quelquefois  aux  détails  une  importance 
excessive,  ont  peine  à  saisir  les  vues  d'ei^mble,  voient 
mieux  le  présent  qu'ils  fie  jugent  l'avenir,  croient  se  guider 
par  l'expérience  lorsqu'ils sontesclaves de  la  routine,  crai- 
gnent de  se  déranger  pour,  mieux  faire,  opposent  le  sourire 
de  rincrédulité  aux  perfectionnemens  qu'on  leur  propose. 
Trop  souvent  ceux  qui  n'ont  rien  vu,  se  trouvent  appelés  à 
diriger;  ceux  qui  exécutent,7orts  de  leurs  bonnes  intentions, 
croient,  dans  les  plus  sages  conseils,  voir  une  censure. 

Il  y  a  une  fausse  philanthropie,  comme  il  y  a  de  faux  dé- 


vôtis  :  le  juste  discrédit  qa'èUe  s'attif  é,  rejaillit  sur  la  vraie 
bienfaisance.  Les  mécoiUptes  qu'éprouvent  les  gens  eStimâ*- 
bles,  trompés  par  de  fastueuses  promesses,  les  mettent  eu 
défiance  et  nuisent  au  succès  des  bonnes  œuvres.  Au  nom  du 
ciel  !  préservez-nous  aussi  de  la  philanthropie  de  roman  et  de 
théâtre,  dé  la  philauthropie  académique  et  oratoire,  conçue 
et  débitée  loin  de  la  réalité  pratique  !  La  charité  n'a  pik  été 
instituée  pour  servir  d'amusement  aut  oisifs,  d'aliment  poui* 
la  vanité  des  discout-euns.  U  s*ag!t  de  Taire  le  bien,  nôii  de 
fai!*é  des  phrases.  :     . 

Les  améliorations  les  plus  désirables  échoient  par  trois 
causes  principales  :  elles  contrarient  beaucoup  d'habitudes- 

*  .  .  .         .  ■  • 

elles  froissent  quelques  intérêts  privés;  elles  blessent  certains 
amours  propres.  La  vérité  a  malheureusement  un  graud  tôlt| 
quand  elle  vient  nous  révéler  nos  erreurs. 

Amis  du  bien  !  vous  tous  qui  vous  consacrez  à  une  cause  ïi 
isaintel  dégagez-vous  de  ces  faiblesses,  défendez-vous  de  cé^ 
préventions  !  Voyez  le  but  et  ne  vous  en  laissez  pas  détour- 
uer!  Ne  rejetez  d'avaUce  aucune  proposition  utile ,  de  quel- 
que part  qu'elle  vienne!  Accueillez  les  avis  avec  graiîmaeï 
persUadez-vous  qu'il  est  toujours  possible  de  perfectionner  1 
Mais  examinez  avec  calme;  essayez  avec  prudence;  surtout 
àrfaiëz-Vous  de  courage,  pour  triompher  des  difficultés  èaus 
nôiAbré  qui  vous  attendent!  XTûe  belle  carrière  s'ouvre  devafft 
Yous;  mais  elle  demande  une  persévérance  infatigable,  db 
sagCfS  lumières,  les  motifs  les  plus  purs,  et'méme  avec  de  tels 
motiiis,  une  Juste  défiance  de  vous-mêmes.  ' 


r 


§  2. 
Des  principaux  inoyeiis  pour  préparer  les  améliorations. 

Deux  Cbnditions  essentielles  prépareront  ces  progrès  :  Té- 
tude  des  faits;  l'art  de  les  éclairer  par  une  saine  doctrine. 
Pourquoi  l'auguste  scleuce  qui  préside  à  la  bienfoisance 
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publique  est-elle  encore  affectée  elle-même  de  tant  d'imper- 
fecdqn  et  d'incertitude?  N'est-ce  pas  parce  que  les  faits  qui  de- 
vraient la  constituer,  n*ont  point  encore  été  rassembléS|  com- 
.parés,  mis  en  ordre?  Où  sont  les  recueils  qui  devraient  ren- 
fermer  le  dépôt  de  Texpérience  acquise?  Ceux,  qui  pratiquent 
^se  taisent,  se  font  quelquefois  de  ce  silence  un  devoir  de  mo- 
.4estie.  Nous  ignorons  ce  qui  se  fait  en  d'autres  pays,  souvent 
dans  notre  propre  pays,  à  nos  portes.  Comment  nous  instruire? 
.7—  Par  des  correspondances?  Quel  particulier  serait  capable 
d'un  tel  labeur?  Combien  ces  informations  d'ailleurs  ne  sont- 
elles  pas  incomplètes? --Par  des  voyages?  ni  la  vie,  ni  la  fortune 
d'ua  individu  ne  pourraient  y  suffire.  Respectons  sans  doute 

)i;s  secrets  du  malheur  individuel  et  de  la  charité  privée;  mais 

•".■■(■■.t..  I  .■•     ...  * 

que  les  œuvres  de  la  bienfaisance  publique,  leurs,  procédés, 
leurs  résultats,  se  produisent  au  grand  jour!  que  les  adminis- 
;trations  locales,  spéciales,  nous  fassent  connaître  leurs  opéra- 
tipns;  que  l'administration  centrale  ne  craigne  pas  de  livrer  à 
la  publicité  les  documens  qui  sont  dans  ses  cartons,  e^  qui 
peuvent  servir  la  science;  qu'elle  les  confie  aux  méditations 
des, gens  de  bien;  que  les  associations  volontaires  elles-mêmes 
^urjnpntent  les  répugnances  d'une  modestie  trop  scrupu- 
leuse,  afin  de  nous  é.clairer  par  leurs  exemples,  par  leurs 
erreurs  mêmes ,  si  elles  en  commettaient,  afin  de  préparer 
,^insi  un  concert  que  leur  action  divergente  est  sujette  à  dé- 
truire. 

t-  ■       .    .       . .  • 

a  publicité,  premier  et  nécessaire. moyen,  ne  suffirais  ce- 
pendant pas  pour  préparer  les  améliorations.  Que  des  relations 
directes,  suivies  ,  s'établissent  aussi  entre  les  établissemens 
d'humanité  qu'un  fructueux  commerce  naisse  de  l'échange 
des  lumières;  que  le  zèle  s'alimente  par  l'émulation;  que  les 
hommes  voués  au  service  de  la  bienfaisance  publique  se 
voient,  confèrent  entre  eux;  qu'ils  s'unissent  dans  une  sainte 
.  confédération  !  Qui  pourrait  dire  les  charmes  d'un,  semblable 
concert,  entre  des  âmes  dignes  de  s'entendre  !  quelle  recpu- 
..nî^issance  ces  comm^u^ications  font  éprouyer  à  ceu^  cf^i  en  ont 
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recueilli  les  fruits  (1)  !  Pourquoi  ceux  qui  dans  tous  les  pays, 
se  sont  consacrés  à  ce  noble  ministère,  ne  formeraient-ils  pas 
une  alliance  générale,  ne  se  rattacheraient-ils  pas  à  un  centre 
commun?  Ah!  que  n'avons-nous  plus  de  litres  à  leur  propo- 
ser ce  traité?  que  ne  nous  est-il  permis  de  solliciter,  de  pro- 
poser cette  institution  qui,  des  points  les  plus  éloignés  de  la 
terre,  rassemblerait  en  un  seul  faisceau  les  vœux  et  les  pensées 
des  bienfaiteurs  de  l'humanité? 

La  formation  de  certains  établissemens  modèles  servirait 
d'instruction  sensible  et  vivante;  en  réalisant  les  perfeclion- 
nemens,  ils  en  feraient  mieux  ressortir  le  mérite  par  le  témoi- 
gnage de  l'expérience.  La  haute  administration  publique  en 
a  éminemment  les  moyens;  qu'elle  en  acquierre  la  gloire  ! 
Que  les  observateurs  judicieux  signalent  ensuite  les  bons 
exemples! 

Ainsi  se  constituera  la  vraie  science,  sans  laquelle  la  bienfai- 
sance  publique  errerait  au  hasard;  elle  s'aidera  des  nombreux 
tributs  que  lui  apporteront  les  sciences  physiques^  médicales, 
les  arts  industriels,  comme  aussi  la  philosophie  dont  quelque- 
fois elle  a  peut-être  trop  dédaigné  les  lumières.  Toutefois,  que 
servirait  la  science,  eût-elle  atteint  le  plus  haut  degré  de  per- 
fection et  de  certitude,  si  Tapplication  lui  manquait?  Puisse 
donc  l'amour  des  hommes  lui  apporter  à-la- fois  la  vie  et  la 
fécondité!  Quel  bel  accord  que  celui  de  la  charité  et  de  la 
science!  Il  sera  une  source  de  lumières,  comme  un  principe 
de  force.  La  charité  a  son  génie,  génie  créateur,  puissant  pour 
concevoir,  comme  pour  accomplir. 

(1)  Qu'il  soit  permis  à  Fauteur  d'acquitter  ici  trop  &iblement  cette  dette 
immense,  poiur  le  touchant  accueil  qu'il  a  reçu  en  tant  de  lieux  et  pendant 
tant  d'années  de  la  part  des  amis  de  riiumanité  I  Agréez-en  l'hommage,  hôtes 
hienveillans,  qui  l'avez  reçu  avec  tant  de  l)onté,  guidé  avec  tant  de  patience, 
instruit,  encouragé  par  vos  avis  !  Si  cet  écrit  peut  servir  les  intérêts  de  l'hu* 
manité^  l'auteur  aime  à  vous  en  rapporter  le  mérite;  il  désire  s'acquitter  ainsi 
envers  vous. 

IV.  39 
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§9. 


Des  principales  améliorations  qui  restent  à  déflirer*  —  Gonehuion  de  cet 

ouvrage. 

Conservation,  amélioraiiên,  tels  sont  les  deux  buts  qui 
doivent  être  poursuivis  à-la-fois  dans  toutes  les  institutions 
sociales;  Tuo  est  la  condition  de  l'autre.  Tels  sont  aussi  ceux 
que  doivent  assidûment  se  proposer  ceux  qui  s'intéressent  à  la 
grande  institution  de  la  bienfaisance  publique.  Le  plus  haut 
mérite  de  leurs  travaux  sera  d'avoir  su  concilier  ces  deux 
choses. 

Oardons-nous  de  répudier  le  riche  héritage  que  nous  a 
Ugué  la  piété  de  nos  pères!  Recueillons  avec  respect  et  re- 
connaissance tant  de  beaux  exemples,  dé  traditions  généreu- 
ses!  Mais  perfectionnons  sans  relâche;  il  nous  resce  encore 
une  vaste  carrière  à  parcourir.  La  société  d'ailleurs  ne  de- 
meure pas  immobile;  il  faut  en  suivre  les  mouvemens;  il  faut 
satisfaite  à  de  nouveaux  besoins,  profiter  des  ressources  nou- 
velles. 

t)ouze  genres  principaux  d'améliorations,  la  plupart  liés 
entre  eux,  sont  invoqués  par  les  amis  du  bien;  une  partie 
a  déjà  commencé  à  se  réaliser  ;  ils  résument  l'ouvrage  entier 
qu'on  vient  de  lire  : 

i°  Etablir  une  plus  étroite  alliance  entre  la  bienfaisanoe 
publique  et  la  charité  privée;  de  sorte  que  chacune  d'elles 
s'exerçant  dans  la  sphère  qui  lui  est  propre,  elles  se  prêtent 
ime  assistance  mutuelle,  générale  et  continue; 

S^  Assigner,  dans  le  système  de  la  bienfaisance  publique, 
le  premier  rang  aux  mesures  qui  étouffent  la  misère  à  sa  nais^ 
gftnce,qai  la  préviennent  dans  ses  causes;  donner  surtout,  pâf 
les  établissetnens  d'éducation  et  de  prévoyance,  un  dévelop- 
pement plus  complet  à  l'ensemble  de  ces  préservatifs  et  de  ces 
antidotes; 


AHÉLIOEATlOirS  QUI  BB9TB1IT  ▲  DÉfttmtà.  611 

3"*  Organiser,  dans  cette  vue ,  un  système  de  piroteotlon 
pour  rindustrie,  qui,  en  garantissant  la  liberté  du  trayait,  lui 
offre  les  directions  les  plus  utiles;  qui  maintienne  la  liberté 
des  transactions,  en  secondant  la  juste  rémunération  des 
services; 

U"*  S'efforcer  d'établir  enfin  une  séparation  certaine  et  ab^ 
solue,  entre  la  pauvreté  factice  et  Tindigence  réelle; 

S"*  Déterminer  avec  plus  d'exactitude  et  de  soin,  par  de 
bonnes  classifications,  la  nature  des  besoins,  leur  degréj  lettr 
urgence; 

6''  Mettre  davantage  le  pauvre  à  portée  de  s^aider  lui-^ 
même,  en  lui  enseignant  à  user  des  ressources  et  des  forces 
qui  lui  restent; 

T  Mesurer  mieux  le  secours  aux  nécessités;  en  prévenir 
l'excès,  en  corriger  l'abus;  mais  savoir  aussi  le  rendre  com- 
plet, pour  le  rendre  efficace;  ne  s'arrêter  que  lorsqu'il  a  plei- 
nement réhabilité  le  malheureux,  si  son  infortune  n'est  pas 
incurable;  ne  considérer  le  bienfait  comme  complet,  que 
lorsqu'il  est  assez  consolidé  pour  que  les  effets  en  soient  du- 
rables; 

8°  Chercher  dans  l'amélioration  des  mœurs  populaires,  le 
moyen  le  plus  puissant  de  prévenir  l'indigence,  et  dans  l'a- 
mélioration des  mœurs  de  l'indigent,  celui  de  rendre  le  se- 
cours efficace: 

9°  Fonder,  entre  la  classe  éclairée  et  celle  à  laquelle  man- 
quent les  lumières,  entre  les  riches  et  les  pauvres,  entre  les 
gens  de  bien  et  ceux  dont  la  moralité  est  imparfaite,  les  rap- 
ports d'une  protection  qui,  sous  mille  formes,  prenne  le  ca- 
ractère d'un  patronage  bienveillant  et  volontaire; 

10*  Seconder,  dans  les  opérations,  l'apostolat  de  la  cha- 
rité; propager,  avec  les  sentîmens  qui  l'animent,  les  lumières 
qui  doivent  le  guider;  lui  préparer  une  pépinière  de  sujets 
dévoués  et  capables,  par  un  noviciat  du  ministère  de  la  bien- 
faisance; 

11**  Multiplier,  consolider,  étendre  autant  qu'il  se  peut,  le» 

39. 


612  QUATBlÈSfE   PARTIE.    LIVRE  II.   CHAP.  II. 

liens  divers  qui  unissent  les  gens  de  bien,  pour  les  œuvres  de 
la  charité,  en  favorisant  les  associations  locales,  les  comnlb- 
nications,  les  correspondances,  et  la  formation  d'une  confé- 
dération universelle; 

12**  Eniin,  établir  entre  les  divers  genres  et  les  diverses 
branches  d'institutions,  le  concert  le  plus  propre  à  y  in- 
troduircy  à  y  maintenir  l'unité  de  vues  et  d'actions,  à  les 
coordonner  entre  elles^  de  telle  sorte  qu'elles  concourent  au 
même  but,  sans  se  contrarier  dans  leur  marche;  de  telle 
sorte  qu'unies  par  une  sainte  confraternité,  elles  forment  une 
seule  et  même  œuvre,  la  grande  œuvre  de  la  bienfaisance  pu- 
blique. 


.  Salut  aux  ancieus  et  vénérables  fondateurs  de  nos  établis- 
semens  charitables  !  Salut  à  ces  légions  nombreuses  de  héros 
de  la  bienfaisance  qui  ont  dévoué  leur  vie  au  service  du 
malheur!  Incouuus  au  monde,  qu'ils  trouvent  du  moins  ici 
lé  tribut  de  la  reconnaissance  que  leur  doit  l'humanité, 
offert  par  l'un  de  ceux  qu'ont  instruits  et  encouragés  nobks 
exemples!  Grâces  leur  soient  rendues!  grâces  soient  ren- 
dues à  ceux  qui  continuent  leur  œuvre  (1)  !  grâces  soient 
rendues  d'avance  à  ceux  qui,  dans  l'avenir,  l'agrandiront  en- 
core !  Puissions-nous  leur  avoir  préparé  la  ^oie  î  D'autres 
auraient  dit  beaucoup  mieux  ;  d'autres  feront  beaucoup 
mieux  que  nous  n'avons  su  dire. 

■  I 

(1)  Au  moment  où  œs  dernières  lignes  sont  livrées  à  Vimpressioo,  Tauteur 
apprend  la  mort  de  son  vénérable  ami,  le  baron  de  Yoght,  enlevé  le  20  mar^ 
1830,  à  la  ville  de  Hambourg.  Qu'it  lui  soit  permis  d'exprimer  ici  sa  pro. 
ibinde  douleu  r^  avec  la  reconnaissance  due  à  ce  bien&iteur  de  l'humanité. 


FIN   DE   l'ouvrage. 
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